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la  maxime  :  isuiu  terre  mm  seigneur,  et  de  la  maxime  :  Nul 
seigneur  sa»s  titre.  Différence  caractéristique  de  ces  deux 
maximes.  133 

CâlIAP.  II.  —  DE  l'extension  abusive  des  droits  de  justice  et 

DES    droits    de    fief. 

Avantages  de  la  hiérarchie  féodale  considérée  comme  prin- 
cipe d'ordre  et  de  subordination.  Exagération  de  Pesprit 
d'hérédité  et  de  perpétuité  au  détriment  de  l'esprit  de  li- 
berté. Désordres  et  tyrannies  qui  en  dérivent.  Extension 
abu.Mve  des  droits  de  justice,  notamment  des  droits  sur  les 
eaux  courantes,  des  moulins  et  des  fours  banaux,  des  «Jroits 
de  banvii),  de  police  et  de  voirie,  de  foires  et  marchés,  de 
poids  et  mesures,  de  leyde,  de  péage,  etc.  Extension  abu- 
sive des  ilroibs  de  fief  Progrès  do  la  n  axime  :  Im  justice  suit 

le  territoire  et  l'enclave,  aU  détriment  de  la  maXimC  :  Autre  chose 

est  fief,  autre  chose  est  justice»  Conséquence  de  la  confusion  des 
droits  de  justice  et  des  droits  de  fief.  Jeux  de  fief.  Sous- 


féodations.  Accroissement  des  jusUciœ  ou  reditus.  Aliéna- 
)DS  forcées  des  biens  communaux.  Abus  du  droit  de  di- 
cte. Opposition  de  doctrine  entre  les  pays  de  franc-alleu 
les  provinces  féodales,  dans  l'interprétation  des  mots  : 
ff  circonscrit  et  limité,  et  dans  l'appréciation  de  la  valeur 
s  reconnaissances,  et  des  effets  de  la  prescription  entre 
)  communes  et  les  seigneurs.  Transformation  des  exac- 
ms,  des  spoliations,  des  violences  des  seigneurs  en  droits 
nsacrés  par  la  coutume.  Droit  de  triage.  Droit  de  plantis. 
oits  ou  plutôt  abus  féodaux  de  toute  nature.  162 

GHAP.   iif.   —    DE   L^AFFRAVCHISSEMENT  DES  COMHUEIES. 

inties  des  chartes  communales  contre  la  tyrannie  des  sei- 
icurs.  Trêve  et  paix  de  Dieu.  Anathèmes  de  l'Eglise  con- 
î  les  ravisseurs  des  biens  des  pauvres.  Efforts  des  côn- 
es pour  réunir  les  princes  et  les  évoques  contre  les  con- 
ivenants  au  pacte  de  la  paix.  Confirmation  par  les  rois 

la  trêve  et  de  la  paix  de  Dieu.  Caractère  municipal  des 
sociations  et  confréries  de  la  paix  de  Dieu.  Synchronisme 
s  actes  des  conciles  constitutifs  de  la  paix  de  Dieu  et 
s  chartes  d'affranchissement  des  communes.  Synonymie 
s  mots  :  communes  ou  paix.  Padarii,  Pazagiatores.  Malson 

la  paix.  Serment  de  la  paix.  Banlieue  de  la  paix.  Ana- 
^e  entre  ces  institutions  de  paix  et  les  étairies  des  Grecs, 
)  sodalitia  des  Romains.  Initiative  des  rois  de  France  dans 
ffranchissement  des  communes.  Adage  français  ;  Nui  ne 

\it  faire  ville  de  commune  sans  le  consentement  du  roi.  Faits  et 

incipes  analogues  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  An- 
îterre.  Impôts  attachés  à  l'affranchissement  des  commu- 
s.  Parti  tiré  par  les  princes  de  l'affranchissement  des 
mmunes  pour  accroître  leur  propre  puissance  Lutte  en- 
)  la  théorie  du  césarisme,  prêchée  par  les  légistes,  et 
»  doctrines  de  liberté  soutenues  par  les  souverains  pon- 
es.  Guerre  en  Italie  et  en  Allemagne  entre  les  Guelfes  et 
I  Gibelins.  Bulles  du  Saint-Siège  contre  l'enseignement 
l'Université  de  Paris.  Progrès  des  institutions  commu- 
es dans  toute  l'Europe.  Force  morale  qu'elles  reçoivent 
l'influence  de  l'Eglise.  Inconvénients  de  la  confusion  du 
rituel  et  du  temporel.  Conquêtes  progressives  du  pou- 
ir  des  rois  sur  l'autorité  des  papes  et  des  évoques.  Fausse 
iorie  de  la  seigneurie  féodale  universelle  du  roi.  Réac- 
D  exagérée  de  i 'école  historique  moderne.  Caractères  lé- 
IX  de  la  conjuration.  Appréciation  de  la  théorie  de  la  com- 
me insurrectionnelle.  Concert  qui  s'établit  aux  onzième 
douzième  siècles  entre  les  rois,  les  grands  et  le  peuple 
jr  l'affranchissement  des  communes.  Extension  des  jus- 
es  royales  et  municipales  au  détriment  des  justices sei- 
euriales.  190 


GHAP.  IV.  —   DES  BOURGEOISIES  DES  VILLES,  ET  DES  CORPS  D'ARTS 

ET    MÉTIERS. 

Etymologie  des  mots  :  bourgeois,  bourgeoisie.  Garantie  publique 
accordée  aux  bourgeois  et  refusée  aux  étrangers.  Bour- 
geois responsables  des  délits  commis  par  les  étrangers. 
Droit  d*aubaine  Ou<  aibinayii).  Importance  des  bouriçeoisies 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Suisse. 
Confusion  du  droit  de  bourgeoisie  et  du  droit  de  cité  en 
Italie  et  en  Espagne.  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1*287. 
Atteintes  portées  au  droit  de  bourgeoisie  par  l'autorité 
royale.  Peuplement  des  villes  à  Paide  du  droit  de  bourgeoi- 
sia  Restriction  des  privilèges  de  la  bourgeoisie  par  ror- 
donnance  du  13  août  1376.  Corporations  d'arts  et  métiers. 
Gildes  germaniques  et  anglo-normandes.  Statuts  de  la  gilde 
de  Bervick  Caractères  de  ces  associations  en  Italie  et  en 
Espagne.  Statuts  d'Etienne  Boileau,  prévôt  des  marchands 
de  Paris  sous  saint  Louis.  Rapports  entre  les  corps  de  mé- 
tiers et  Pautorité  municipale.  222 

CHAP.  V.  —  DE  L^AFFRAIfCHlSSEHENT  DBS  SERFS,*  DES  TENURES  EN 
FRANC- ALLEU  ET  DES  TENURES  CENSUELLES  ;  DE  LA  CRÉATION 
DES  VILLAGES   DANS  LA    PÉRIODE    FÉODALE. 

Œuvre  do  l'affranchissement  des  serfs  généralisée  par  les 
souverains  pontifes  et  par  les  rois.  Inamissibilité  et  avan- 
tages de  l'affranchissement  des  serfs.  Caractères  de  l'état 
de  mainmorte  produit  par  les  baux  d'accensement  Abus 
et  impopularité  croissante  de  la  mainmorte.  Progrès  du 
franc-alleu  dans  les  diverses  provinces  de  la  France.  Sup- 
pression des  taxes  arbitraires.  Défense  aux  rois  comme 
aux  seigneurs  d'établir  des  impôts  sans  l'assentiment  des 
contribuables.  Lien  entre  les  actes  d'affranchissement  et 
les  concessions  de  biens  et  d'usages.  Tenures  en  franc-al- 
leu. Franc-alleu  noble  et  roturier.  Tenures  censuelles. 
Bail  emphytéotique.  Bail  à  cens  seigneurial.  Lien  entre  le 
cens  et  la  directe  Aveux  ou  déclaration*!  donnés  en  1273  à 
Edouard  i\  roi  d'Angleterre.  DtHermination  de  la  nature 
du  fief  par  la  teneur  de  Pinvostiturc.  Tenures  en  franc-alleu 
collectives.  Hefs  d'oblation  et  de  tradition.  Tenures  rotu- 
rières constituées  par  le  bail  à  cpn*?.  nifférence  des  prin- 
cipes sur  le  franc-sdlcu  dans  les  pays  do  droit  écrit  et  dans 
les  pays  de  coutume.  Création  ou  rétablissement  d'une  mul- 
titude de  villages  dans  la  période  féodale.  Charte  de  1135, 
constitutive  du  village  de  Saint-Nicolas.  Erection  do  villages 
et  de  villes  par  saint  Louis.  Chartes  normandes  relatives  au 
même  objet  Donation  du  village  de  Saint-Maurice  faite  au 
prieur  de  Saint-Rambert,  le  !x  avril  1233.  Chartes  de  fon- 
dation des  villages  du  Cambrésis.  Analogie  entre  le^  fonda- 
tions de  villages  dans  la  période  féodale  et  les  établissements 
de  colonies  romaines.  236 
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LIVRE  III 

RAGTÈRBS     DISTINGTIFS     DU    DROIT     MUNICIPAL    DANS    LES 

ÉTATS  DU   MIDI   DE   L* EUROPE. 

AP.  I".  —  HISTORIQUB  DES  MUNIGIPES,  DES  RÉPUBLIQUES  ET  DES 
LIGUES  DE  L*ITALIE  AU  MOYEN  AGE. 

it  de  ritalie  après  rinvasion  des  Barbares  et  la  chute  de 
iome.  Coexistence  des  lois  lombardes  et  du  droit  romain, 
régénération  des  villes  de  la  Lombardie,  de  la  Vénétie  et 
le  la  Toscane.  Caractères  de  leur  régime  municipal.  Pou- 
voir temporel  des  papes,  lien  universel.  Ol^tacles  que 
'œuvre  de  Gharlemagne  trouva  dans  les  empereurs  d^Alle- 
oagne  et  dans  les  factions  des  cités.  Anarchie  du  dixième 
lècle.  Efforts  des  cités  italiennes  contre  la  tyrannie  féodale. 
*endance  vers  Thérésie  religieuse  et  vers  la  politique  du 
las  empire.  Progrès  de  la  puissance  des  villes.  Résistance 
es  empereurs.  Triomphe  momentané  des  podestats  sur  les 
onsuls.  Ligue  lombarde  et  véronaisc.  Traité  de  Constance, 
ontinuation  des  divisions  et  des  guerres  entre  les  cités, 
baissement  du  parti  des  Gibelins  et  développement  des 
bertés  populaires  avec  Tappui  du  Saint-Siège  et  de  Charles 
'Anjou.  Auziani  florentins.  Triste  état  de  Tltalie  au  quin- 
ème  siècle.  373 

HAP.  IL  —  CARACTÈRES   DISTINGTIFS  DU  DROIT  MUNICIPAL  DE 

L*ITALIE  AU   MOYEN  AGE. 

mvénients  de  Tisolement  des  municipes  italiens.  Essai 
^orté  d'établissement  de  vicaires  impériaux.  Guerres  de 
mdottieri.  Florence  république  démocratique.  Propaga- 
)n  du  système  d'élection  des  magistrats  par  le  sort.  Divl- 
5n  de  ritalie  en  petits  Etats  gouvernés  par  des  despotes, 
ittes  intestines  moins  dangereuses  dans  les  municipes 
le  dans  les  fiefs.  Quatre  faits  constitutifs  de  la  civilisation 
de  la  nationalité  italiennes.  Nécessité  de  développer  en 
ilie  le  régime  municipal  et  fédératif.  289 

P.    111.    —     DROIT   MUNICIPAL    ESPAG'SOL    SOUS    LA    DOMINATION 
DES  ROMAINS,   DES  VISIGOTHS  ET   DES  MAURES. 

tbliques  municipales  fondées  en  Espagne  par  les  Phéni- 
3ns  et  les  Phocéens  d'ionie.  Espagne  théâtre  des  guerres 
tre  Rome  et  Carthage.  InstitutionvS  municipales  de  Serto- 
is.  Division  de  l'Espagne  en  trois  provinces  romaines, 
illante  civilisation  des  cités  soumises  à  l'imperium  des 
mains.  Monarchie  gothique.  Fw^ro  juzgo.  Constitution  po- 
Ique  tempérée.  Influence  catholique  prépondérante.  Côn- 
es de  Tolède.  Esprit  de  justice  et  de  liberté  des  lois 
i  en  émanent,    invasion   et   politique   antichrétienne 
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des  l'aam.  Démembrement  da  royaome  de  Cordoue.    '297 

CHAP.  IV  DROIT  XC5iCIPAL  ESPAGNOL  DCPCiS    L^CXPCLSiOR   DES 

MACRES   irSQC*AD   RÈG5E  DE   CHARLES- QCIXT. 

Expoisioo  rle5  Miurcs.  Fondation  d^Etats  catholiques  Jontes 
mixtes.  Essor  des  libertés  municipales.  Fneros  tirés  d«»  l^an- 
cien  Code  des  Visigotbs.  Origine  et  caractère  primitif  des 
m^ntmwuemtoê,  lltlices  communales  Alcades  et  algiiazils.  Es- 
prit d*anité  monarchique,  rrocmrodom  aux  états  ou  cortè& 
Vigilance  à  assurer  la  pureté  des  élections.  Trois  ordres  ou 
^osM.  Gouvernement  représenta  if.  Nécessité  de  Tassenti- 
ment  da  peuple  aux  impôts.  Attributions  législatives  et 
politiques  des  certes.  Fueros  des  provinces  vasconiçrades 
Institntions  municipales  du  royaume  d* Aragon.  Etats  com- 
posa de  quatre  brazoê.  Statuts  aragonais  de  V2S^  Pouvoir 
du  Jwuieia,  Droits  de  la  noblesse  et  des  communes  confir- 
més par  les  cort^^  Fueros  de  la  Navarre.  Sources  et  avan- 
tagea du  régime  municipal  et  provincial  de  TEspagne  au 
moyen  âge.  Funeste  influence  du  pouvoir  absolu  et  de  la 
centralisation  administrative  en  Espairne.  309 

LIVRE  IV 

CAiACTÊBES    DISTINCTIPS     DD    DROIT    MUNICIPAL    AU    MOYEN 
AGE   DANS    LES    ETATS   DU   NOKD  DE    L^EUBOPE. 

CHAP.  1**.  ->    DROIT  MCIflCIPAL  DE  L^CVPIRE  GERIIARIQUI 

AO  MOTElf  AGE. 

Caractère  militaire  des  tribus  germaniques.  Aversion  des 
Germains  pour  la  vie  de  cité.  Fondations  de  villes  par  les 
Romains  sur  les  bords  du  Danube  et  du  Rhin.  Maintien  de 
leur  organisation  sous  les  rois  francs.  Mmrkgenauen$ehaft.  Ct- 

êommtbmrfiehaft,  Handrtde,  Gaatgewuinde,  Gemeiitde,  Mmrck  alle- 
mande. Nobles,  edeimgt  OU  edUmg.  Libres,  friiingt.  Non  libres, 
/t/i,  hofhoerigt.  Serviteurs,  mimUteriaUs.  Propriétés  indivises 
des  marches.  Administration  des  associations  locales  par 
les  comtes  et  les  évéques  sous  la  souveraineté  du  roi. 
Villes  publiques,  vui^.  Villes  seigneuriales  et  patronées. 
siMpen  et  mUn  dommici  de  Ghariemagno.  EtPt<;  sous  Louis  le 
Germanique.  Lois  municipales  de  Henri  l'Oiseleur.  Pouvoir 
excessif  des  êcuitHi.  Extension  des  droits  régaliens.  Résis- 
tance et  ligue  des  villes  allemandes.  Diètes.  Villes  impé- 
riales et  monarchies  féodales.  Affaiblissement  du  pouvoir 
central.  Bulle  d'or.  Privilèges  des  villes  allemandes.  Mili- 
ces. Juridictions   municipales.  Tribunal  de  la  chambre, 

Kammerçêriekt.  Privilèges  de  mnm  appellando,  AUStrègues.  Cer- 
cles, Kreiie.  Chambre  impériale.  Conseil  aulique.  Suppres- 
sion du  àroU  et  paifnH  (Faustrecht).  Gouvernement  ab- 


soliL  Nations  nouvelles  ta  sein  de  Templre  gennanique. 
Etat  actuel  de  TAllemagne.  Tendances  vers  le  système  des 
autonomies  locales.  331 

CHAP.  IL  —  DROIT  MDIIICIPAL  DES  PATS-BAS  AU  MOTBN  AOX. 

Ancienne  Batavie.  Période  féodale.  Traces  du  droit  municipal 
romain  dans  le  Beiyium^  non  dans  la  partie  septentrionale 
des  Pays  Bas.  Associations  de  poidêrt.  Origine  aes  commu- 
nes rurales.  Giides,  Origine  des  ville?*  dvUatttf  r^gaUs^  rd- 
chtitâdte,  (X)inmunes  vassales  des  seigneurs  et  suzeraines  des 
bourgeois  Bailli,  Mayeur,  Burggraf,  Gh&telain.  Ligue  des 
communea  Conflits  entre  les  villes,  les  seigneurs  et  les 
gitdfs.  Communes  et  jurandes  fermées.  GuidhalL  Haut  con- 
seil du  pays  (hny^,  ntad  de*  landi).  Composition  et  attributions 

des  états.  Charte  appelée  ie  grand  privilège  de  Marie.    StaihoU' 

d'r$.  Cour  de  Malines.  République  des  Provinces-Unies.  — 
Monarchie  représentative.  357 

CHAP.   IIL  —  DROIT  MUNICIPAL  DE   LA   SUISSE  AU   HOTEIf    AGE. 

L'Uelvétie  avant  et  depuis  la  domination  romaine.  Commune 
germanique  chez  les  llelvétiens.  Municipe  féodal  sous  les 
Lombards  et  les  Bourguignons.  Influence  croissante  des 
communes,  et  affaiblissement  réciproque  de  la  puissance  des 
comtes  et  de  celle  des  évéques  par  Teffet  de  leurs  rivalités. 
Communes  bourgeoises  et  droit  de  bourgeoisie  Communes 
rurales  ou  de  propriétaires.  Division  des  seigneuries  en 
fiefs  et  schuppou.  Usages  attachés  à  la  possession  du  fief. 
Fier,  Variété  des  rapports  entre  les  communes  et  les  sei- 
gneurs. Lutte  entre  les  praticiens  libres  {die  gesekiechter)  et 
les  officiers  de  la  seigneurie  {tUtdt  vogt^  av&ger  ^  ichuize). 
Soulèvement  des  petits  cantons  contre  la  tyrannie  autri- 
chienne. Formation  des  républiques  helvétiques.  Constitu- 
tion mixte  de  Genève  et  d'autres  villes  suisses.  Commence 
ment  de  fédération  par  le  serment  de  Gruili.  Accessions 
successives  des  cantons  à  la  confédération.  Alliance  de  ces 

caotOsiS   avec   les   villes  impériales.  Jmnumn,   Landammann^ 

Landrath,  iMnd$g^meimde.  Domination  tyrunuiquo  des  villes 
(iouveraiiies.  Monopoles  des  corps  de  métiers.  Stabilité  du 
régime  municipal  et  fédératif  de  la  Suisse.  —  Progrès  de 
la  centralisation  politique,  sans  aucune  atteinte  aux  liber- 
tés des  communes  et  des  cantons.  370 

CHAP.  IV.    —  DROIT  MUNICIPAL  DB  L'ABGLBTERRB  AU  MOTBN  AGE. 

Clans  bretons.  Domination  romaine.  Invasion  saxonne.  Esprit 
de  liberté  germanique.  Code  saxon  du  huitième  siècle.  Lois 
d'Alfred,  de  Canut  le  Grand  et  d'Edouard  le  Confesseur. 
Etat  des  villes  de  l'Angleterre  au  moment  de  l'invasion  de 
Guillaume.  Législation  normande,  ('chartes  municipales. 
Ltgtt  Burgorum  de  TEcosse.  Grande  charte  de  12 1 5.  Intro- 


docUoD«  dans  le  grand  conseil  des  btrons,  des  dépotés  des 
comtés  et  pois  des  yilles  et  boorgs.  Provisions  d^Oxford. 
Lutte  entre  l*anstocratie  féodale  et  la  bachelerie  anglaise. 
Cbambre  des  Communes.  Statuts  de  Westminster  de  i'275. 
Système  électoral  des  treizième  et  quatorzième  siècles. 
Progrès  des  libertés  publiques.  Parallélisme  du  comté 
et  de  la  paroisse  diocésaine.  Magistrats  du  comté.  Juges  de 
paix.  Corporations  municipales  et  officiers  des  bourgs  et 
des  paroisses.  Chartes  des  cités.  Décentralisation  adminis- 
trative de  l'Augleterre.  392 

LIVRE  Y 

CARACItBES  GÉNÊBAUX   DU   DBOIT  MUNiaPAL    DE   LA   FRANGE 

AU   MOYEN   AGE. 

CHAP.  I*'.  —  DES  DIVERS  SYSTÈMES  SUR  LES  ORIGINES  DU  DROIT 
MOmCIPAL  DE  LA  FRAHCI,  &T  DE  LA  NÉCESSlTi  D*EXPLORER  LES 
SOORCr.S   LOCALES. 

Intervention  des  hommes  libres  dans  le  régime  municipal 
des  Francs  et  variétés  de  ce  régime.  Systèmes  de  Boulai n- 
villiers,  Montlosier,  Mably,  Dublos,  de  Buat,  Moreau,  de 
M'**  de  la  Lézardière  et  de  MM.  GuizoU  Thierry,  Lafer- 
rlère,  etc.  Danger  des  idées  préconçues.  Multiplicité  des 
origines  et  diversité  des  caractères  du  droit  municipal 
français.  Ait 

CHAP.    n.     —    DES  mSTITUTIOlfS   PROVIHCIALES     DANS  LES  PATS  DE 
DROIT  ÉCRIT  ET  DANS    LES   PATS  DE  COUTUMES. 

Division  de  la  Gaule  Narbonaise  en  Viennoise  ou  Dauphiné, 
Provence,  Septimanieou  Languedoc,  Roussi l Ion,  Cerdagne, 
et  comté  de  Poix  et  de  Comminges.  Division  de  TAquitaine 
en  premièn*  \<^Tuitaine,  deuxième  Aquitaine  et  troisième 
Aquitaine  ou  Novempopulanie.  Anciennes  libertés  de  ces 
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et  du  roi  de  l'Yance  division  de  la  Gaule  Celtique  ou  des 
quatre  Lyonnaises  en  plusj^ urs  provinces.  Conciles  et  par* 
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par  lui,  et  lui  imposant  des  lois  toutes  faites,  à  la  manière  des 
Aysymnètes  de  la  Grèce  ou  des  Décemvirs  de  Rome?  Non.  Ce 
De  sont  pas  des  lois  imposées  qui  éclairèrent,  purifièrent  ei  ré- 
générèrent le  monde  païen. 

Abandonnés  à  leur  libre  arbitre,  et  impuissants  à  retrouver 
les  germes  de  l'organisation  sociale,  soit  dans  les  débris  disper- 
sés des  codes  romains,  soit  dans  leurs  propres  coutumes  trop 
peu  civilisées,  les  peuples,  sans  distinction  de  vainqueurs  et  de 
vaincus,  furent  contraints  de  chercher  leur  salut  dans  les  élé- 
ments discordants  des  deux  États  qui  étaient  en  guerre.  Les 
Barbares  s'offraient  avec  leurs  clans  militaires,  gouvernés  par 
des  chefs  héréditaires,  qui  avaient  triomphé,  dans  de  longues 
guerres,  du  peuple  romain.  Les. Romains  s'offraient  avec  leur 
clergé  uni  par  les  liens  puissants  de  la  corporation,  et  avec  leurs 
municipes  où  s'élait  réfugié  le  peuple  vaincu.  Mais  le  clergé 
a)*ant  été  dépouillé  par  les  Barbares,  la  loi  succomba  sous  les 
coups  de  la  hache  germanique,  cl  le  municipe  périt  étouffé  sous 
la  pression  individuelle  ou  collective  des  nouveaux  seigneurs. 
L'organisatiofi  guerrière  du  clan  barbare,  incapable  de  gouver- 
ner rÉtat,  tomba  alors  en  dissolution,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
resta  plus  aucune  base  au  nouvel  édifice,  et  que  tout  fut  re- 
plongé dans  un  chaos  où  la  violence  devint  la  raison  suprême 
des  événements. 

Mais  Dieu  tenait  en  réserve  des  forces  latentes.  L'organisa- 
tion du  moyen  âge  naquit  ou  plulôl  ressuscita  librement  et  spon- 
tanément des  entrailles  mêmes  du  corps  social.  Contre  le  des- 
potibme  savant  et  corrupteur  du  bas -empire,  on  vit  se  lever 
l'esprit  de  foi  et  de  liberté  de  peuples  enfants,  dociles  à  la  voix 
de  leurs  princes  et  de  leurs  évéques.  Les  tribus  militaires  des 
conquérants  se  civilisèrent  par  le  contact  des  coutumes  et  des 
mœurs  domestiques  de  ces  peuples  vierges  avec  les  savantes 
traditions  de  Rome  et  les  enseignements  des  évêques  ;  les  fa- 
milles, établies  dans  les  manoirs,  sous  l'autorité  patricienne, 
s'épanouireaty  sous  cette  triple  et  bienfaisante  influence,  en  vil- 
lages, villes  et  cités;  du  sein  de  labarbarie^  malgré  un  concours 
d'obstacles  eu  apparence  insurmontables,  les  nations  de  l'Eu- 
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ope  86  formèrent  toutes  sur  un  fond  commun  de  dogmes  so- 

iaux  immuables,  avec  des  formes  politiques  diversifiées  à  l'in- 

oi  ;  et  ainsi  la  civilisation  fut  sauvée  par  le  concours  naturel  de 

)utes  les  forces  conservatrices  réunies  sous  la  double  influence 

'une  religion  de  concorde  et  d'égalité,  et  du  droit  municipal 

nis  par  une  étroite  alliance.  Bien  des  guerres  et  des  révolutions 

à  succédèrent  sans  doute,  avant  que  chaque  nation  pût  jouir, 

ans  les  conditions  imposées  à  la  faiblesse  humaine,  du  double 

ienfait  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Mais,  dans  tous  les  États  nés 

a  démembrement  de  Tempire  d'Occident,  l'esprit  de  liberté 

trmanique,  éclairé  des  lumières  de  Rome,  et  épuré  par  le 

kristianisme,  réagit  avec  des  succès  inégaux  contre  le  despo- 

tme  romain.  Les  rois  classèrent  les  hommes  libres  selon  leur 

ilité  sociale;  l'Église  commença  l'affranchissement  des  escla- 

s;  les  terres  conquises  furent  partagées  entre  les  vainqueurs 

les  vaincus;  les  fiscs  furent  concédés  à  titre  d'alleux  ou  de  bé- 

ûces,  et,  à  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse  militaire,  cet  œil 

ce  bras  de  la  conquête,  surgit  un  ordre  municipal  appuyé  sur 

triple  base  des  lois  et  des  mœurs  des  peuples  barbares,  du 

)it  romain  et  du  droit  canonique,  et  dont  la  tendance  conti* 

e  fut  d'affranchir  progressivement  les  personnes  et  les  terres, 

le  fondre  dans  une  même  vie  nationale  des  races  jusqu'alors 

lemies. 

jO  système  se  manifesta,  dès  l'origine,  dans  deux  institutions 
allèles,  et  presqu'adaequates,  qui  devinrent  les  unités  élé- 
ataires  d'un  nouvel  ordre  social.  «Le  municipe  et  la  paroisse 
combinent  merveilleusement,  dit  un  pubiiciste  italien,  pour 
iposer  un  seul  être  politique.  Ils  s'accordent  à  la  fois  sur  la 
H  sur  les  moyens.  Ils  proclament  l'un  et  l'autre  l'égalité, 
rent  la  concorde  et  correspondent  à  tous  les  besoins  de  la 
lisation.  La  paroisse  pourvoit  à  la  vie  morale  et  future,  le 
licipe  à  la  vie  matérielle  et  présente  ;  l'harmonie  qui  s'éta- 
entre  elles  se  consolide  incessamment;  les  deux  vies  secou- 
ent en  une  seule  indivisible,  dans  laquelle  la  religion  élève, 
nforte  et  conseille,  tandis  que  l'institution  politique  travaille, 
ait,  protège  el  commande;  peu  à  peu,  les  deux  actions  cou- 
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courant  à  une  double  fin  Unissent  par  coïncider  dans  les  formes 
et  les  moyens,  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  être  facilement  sé- 
parées, alors  môme  qu'un  parfait  équilibre  ne  se.  maintient  pas 
toujours  entre  elles.  » 

Tel  fut,  en  effet,  le  spectacle  qu'offrit  l'Europe,  lorsque  la  dé- 
cadence croissante  et  la  quasi-paralysie  de  TÉtat  contraignirent 
les  citoyens  à  chercher  ailleurs  qu'en  lui  le  centre  et  la  base  de 
Taction  publique. 

Entre  l'ancien  régime  municipal  des  Romains  et  le  régime  ci- 
'^vii  des  communes  du  moyen  âge,  le  régime  municipal  ecclé- 
siastique est  placé  comme  tran.^tion  (1);  la  fusion  des  deux 
éléments  romain  et  chrétien  apparaît  dans  les  mots  caractéris- 
tiques des  diverses  fonctions  municipales  :  le  nom  episcopi  est 
commun  à  ceux  qui  distribuaient  aux  cilés  le  pain  et  la  nourri- 
ture journalière.  «  Qui  prœsunt  pani  et  cceteris  venalibus  rébus 
«quœ  civitatum  populisad  quolidianum  victum  usui  sunt  (2),  » 
et  aux  ecclésiastiques  qui  sont  chargés  de  distribuer  la  nourri- 
ture spirituelle  (3).  C'est  évidemment  aux  mots  curie  et  cnriale 
que  sont  empruntés  ceux  de  cure  et  de  curé.  Le  parochus^  Tha- 
bitant  de  la  cité,  devient  un  paroissien  ;  la  paroisse  et  le  muni- 
cipe  se  confondent  ou  tout  au  moins  contractent  une  alliance 
d*où  naît  une  vie  tellement  simultanée  qu'il  est  presqu'impos- 
siblc  de  les  distinguer.  Les  historiens  les  plus  sages  n'ont  pas 
osé  décider  laquelle  des  deux  associations  avait  eu  la  priorité 
dans  le  temps,  la  primauté  linns  rinfluence,  et  leurs  doutes 
sont,  en  effet,  insolubles;  car  elles  se  sont  soutenues  et  mo- 
difiées réciproquement  avec  d'incessànles  péripéties  de  causes 
et  d'effets,  el  leurs  [)rincipes  constitutifs  se  sont  cachés  dans  les 
ténèbres  d'un  siècle  où  Thumanilé  commençant  ou  plulùt  re- 
naissant agissait  par  sentiment  plutôt  que  par  calcul,  et  nV 
béis>ait  en  quelque  sorte  qu'à  l'instinct  de  sa  conservation. 

L'alliance  de  la  paroisse  et  du  municipe  changea  conipléte- 

(I)  (lOiZOT,  Essai  sur  Chistoirede  France^  p.  51.  —  (2)  L  XXVIII, 
S  7,  fll ,  De  munsr.  —  (3)  Nomen  opiscopi  etiam  ad  verbi  minis- 
trosrelatum  est  quorum  munus  est  pascere  ecclesiam  (Godbfrot). 
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ement  les  rapports  que  le  palriciat  sacerdotal  avait  empruntés 

lUx  castes  de  l'Inde  et  de  TÉ^pte,  et,  grâce  à  l'influence  chré- 

ienne,  la  religion  cessa  de  soutenir  la  domination  violente  ; 

s  baron,  quoique  chrétien,  resta,  à  la  vérité,  seigneur  de  ses 

assaux,  et  le  clergé  abusa  quelquefois  de  son  ministère,  pour 

ssouvir  ses  passions  terrestres;  mais  TÉvangile,  exhortant  in- 

essamment  les  uns  et  les  autres,  par  la  bouche  de  la  meilleure 

artie  de  ses  ministres,  resta  exempt  du  reproche  d'avoir  fait 

liance  avec  la  violence  et  Tiniquité.  C'était  un  siècle  doulou- 

mx,  sans  doute,  que  celui  où  se  trouvaient  en  présence  le  code 

3  la  conquête  avec  ses  privilèges  et  ses  tyrannies,  et  le  code 

1  Christianisme  avec  ses  préceptes  de  justice  et  de  concorde, 

ses  tendances  à  confondre  la  vie  religieuse  et  la  vie  civile. 

ais  qui  pourrait  nier  que,  dans  cette  lutte  de  plusieurs  siècles, 

itre  le  ponvoir  des  forts  et  le  droit  des  faibles  et  des  opprimés, 

tction  commune  du  municipe  et  de  la  paroisse  chrétienne  n'ait 

i  un  remède  héroïque  aux  maux  de  la  société,  et  n'ait  cootri* 

é  d'une  manière  efficace  à  la  solution  des  problèmes  du  droit 

blic  européen  ? 

Charlemagne  voulut  centraliser  dans  l'unité  du  Saint-Empire 

main  ces  formes  politiques  diverses,  sans  porter  néanmoins 

einte  aux  autonomies  locales,  mais  il  n'est  pas  donné  au  génie 

l'homme  de  devancer  l'œuvre  du  temps,  ce  grand  architecte 

i  sociétés.  Je  vous  ai  donné,  disait  Solon  aux  Athéniens,  non 

meilleures  lois,  mais  celles  qui  vous  convenaient  le  niieux. 

arlemagne,  au  contraire,  donna  à  ses  peuples  des  lois  dont  le 

aclère  religieux,  social  et  politique  s'élève  à  la  hauteur  des 

iceptions  les  plus  transcendantes,  mais  qu'un  siècle  demi- 

bare  ne  pouvait  ni  comprendre,  ni  accepter;  le  sceptre  de 

monarque  a  été  comparé  à  un  arc  que  ses  puissantes  mains 

ivaient  seules  tendre,  et  son  essai  prématuré  de  monarchie 

résentative,  déjà  paralysé  sous  son  règne  par  les  abus  de 

voir  des  ojfficiers  de  l'empire  et  la  résistance  des  seigneurs, 

comba  définitivement  sous  ses  faibles  successeurs. 

Joi  s,  comme  au  cinquième  siècle,  les  terres  se  dépeuplè- 

t,  les  populations  s'enfuirent  ou  s'insurgèrent,  et  l'Europe, 
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liyrée  aux  dévastations  des  Normands  et  à  l'anarchie  intérieure, 
ne  trouva  de  ressource  contre  ce  double  fléau  que  dans  le 
gouvernement  féodal. 

La  féodalité  fut  populaire  à  sa  naissance,  parce  qu'elle  sa- 
tisfaisait à  un  double  besoin  d'ordre  et  de  sûreté  nationale  ; 
mais  l'esprit  de  liberté  manquait  à  cette  forme  politique  :  et  ce 
fut  assez  pour  la  faire  promptement  dégénérer,  par  l'extension 
abusive  des  droits  de  justice  et  des  droits  de  fief,  en  un  gouver- 
nement oppresseur.  De  là,  des  demandes  de  garanties  par  les 
populations  des  communes  contre  la  tyrannie  des  seigneurs,  et 
les  luttes  quelquefois  armées  qui  leur  succédèrent.  De  là,  les 
actes  des  conciles  constitutifs  de  la  trêve  et  de  la  paix  de  Dieu, 
institution  dont  le  synchronisme  avec  les  chartes  communales 
et  provinciales  n'a  pas  été  assez  remarqué.  De  là,  les  efforts 
combinés  des  rois,  des  évéques,  des  papes,  des  seigneurs,  du 
peuple,  pour  alléger  le  joug  féodal,  et  pour  opérer  progres- 
sivement l'affranchissement  des  villes,  pur  l'institution  des 
bourgeoisies  et  des  corps  d'arts  et  métiers,  et  l'affranchisse- 
ment des  campagnes,  par  l'abolition  successive  du  servage 
et  de  la  mainmorte,  ainsi  que  par  l'élan  imprimé  aux  tenures  en 
franc-alleu  et  à  la  multiplication  des  villages. 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  mouvement  régénérateur  des 
communes  au  moyen  âge,  c'est  la  nultiplicité  persévérante  de 
ses  éléments.  Il  n'est  pas  cependant  une  des  forces  qui  ont 
concouru  à  celle  grande  œuvre  qui  n'ait  voulu  s'en  attribuer 
exclusivement  l'honneur.  De  là,  la  fausse  théorie  de  la  féo- 
dalité universelle  du  roi  et  des  grands,  préconisée  par  les 
écrivains  absolutistes,  et  la  théorie  non  moins  fausse  de  la 
commune  insurrectionnelle,  préconisée  par  les  démocrates. 
Une  étude  impartiale  de  la  iransformation  des  communes  par 
l'effet  de  lu  réaction  de  l'esprit  municipal  contre  la  puissance 
féodale  démontre,  au  contraire,  que  c'est  par  le  concours, 
non  par  l'antagonisme  des  diverses  forces  sociales,  que  les 
libertés  publiqut?s  ont  ressuscité  dans  tous  les  États  avec  les 
caractères  di\ers  qu'a  assignés  à  chaque  peuple  l'influence 
de  son  génie  traditionnel,  de  ses  rocBors,  de  ^s  lois  primi- 
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!set  des  événements  qai  ont    modifié  en  sens  divers  sa 
istltation  historique.' 

/affranchissement  des  communes  a,  dans  les  villes  et  dans 
campagnes,  des  caraclëres  communs.  Partout,  s'établissent 
c  la  participation  de  l'Église  des  confréries  qui  rappellent  les 
ries  des  Grecs  et  les  sodahtia  des  Romains.  Partout  se  pro- 
e,  avec  des  nuances  diverses,  le  principe  que  nul  ne  peut 
e  de  ville  de  commune  sans  le  consentement  du  roi.  Par- 
,  enfin,  naît,  du  concours  des  deux  puissances  qui  se  parta- 
t  l'empire  du  monde  à  l'œuvre  de  là  régénération  raunici- 
t,  une  occasion  malheureusement  trop  fréquente  de  luttes 
e  le  césarisme  et  les  doctrines  de  liberté  ;  mais  à  mesure 
la  civilisation  se  propage,  l'organisation  des  communes  ur- 
es  se  différencie  de  celle  des  communes  rurales.  Daùs  les 
s,  apparaissent,  sous  l'influence  plus  directe  des  princes, 
)ourgeoisies  et  les  ghildes  ou  corporations  d'artisans  et  de 
îhands.  Dans  les  campagnes,  l'œuvre  chrétienne  de  l'affran- 
sement  des  serfs  se  développe  dans  des  conditions  plus  pa- 
dales que  communales;  et,  grâce,  surtout,  à  la  sollicitude 
ministres  de  l'Église,  les  personnes  passent  successivement 
ervage  à  la  mainmorte,  de  la  mainmorte  à  ia  liberté  ;  les 
?s  affranchies  des  taxes  arbitraires  deviennent  l'objet  des 
:  à  cens  ;  le  franc-alleu,  cette  source  féconde  de  civilisation 
,  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  et  les  villages  se 
iplient  et  se  colonisent  sous  la  triple  inspiration  des  évé- 
,  des  abbés  et  des  seigneurs  laïques, 
le  sont  devenus,  au  milieu  de  ces  transformations  succes- 
,  les  rapports  des  seigneurs  et  des  communautés  d'habi- 
sur  les  choses  communes  et  publiques  ?  Quels  ont  été  les 
îtères  originaires  de  la  propriété  communale  et  de  la  pro- 
6  féodale?  Questions  difficiles  et  redoutables  dont  le  re- 
ssèment a  produit  dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  surtout 
is  la  révolution  de  1789,  des  luttes  souvent  sanglantes.  On 
uche  pas,  en  effet,  au  droit  de  propriété  sans  ébranler  dans 
mdements  l'ordre  social,  et  la  spoliation  légale  est  un  at- 
t  que  la  peine  subie  par  plusieurs  générations  ne  suffit  pas 
ier. 
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De  nos  jours  encore,  la  question  de  Torigine  et  des  caractères 
des  biens  communaux  se  recommande  à  l'attention  publique, 
non-seulement  comme  curieuse  et  instructive,  mais  par  son  uti- 
lité pratique.  A  mesure  que  la  possession  territoriale  acquiert 
plus  d'importance,  et  que  le  sol  est  plus  morcelé  et  plus  tra« 
vaille,  des  contestations  s'élèvent  entre  les  particuliers,  les  com- 
munes, les  représentants  des  anciens  seigneurs  sur  les  droits  de 
propriété  et  d'usage  dans  les  bols,  les  forêts,  les  prés,  les  ma- 
rais, les  landes  incultes,  les  terres  non  closes,  sur  les  droits  de 
pèche,  de  chutes  d'eau,  d'irrigations,  de  servitudes  de  passage, 
sur  une  foule  de  questions  qui  exigent  l'examen  des  anciens 
baux  à  cens  ou  à  emphytéose,  des  principes  sur  le  franc-alleu 
et  la  seigneurie  féodale.  On  a  besoin  de  se  prémunir,  dans  l'é- 
tude de  ces  questions,  contre  les  idées  préconçues  sur  la  féoda- 
lité, sa  naissance  et  son  établissement.  Les  législateurs,  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  toujours  su  se  défendre  contre  ces  préjugés, 
et  si  Ton  compare  les  ordonnances  du  siècle  de  Louis  XIV  qui 
reconnaissaient  aux  seigneurs  le  droit  de  triage  avec  la  législa- 
tion domaniale  de  la  Révolution  qui  les  a  dépouillés  des  pro- 
priétés les  plus  légitimes,  on  gémit  de  ces  erreurs  contraires, 
sources  d'injustices  et  de  tyrannies,  et  l'un  aime  à  trouver  dans 
la  pure  et  saine  doctrine  des  jurisconsultes  qui  s'inspirent  de  la 
seule  pensée  du  droit  la  preuve,  confirmée  par  tous  les  docu- 
ments historiques,  des  origines  diverses  de  ces  biens  commu- 
naux, qu'on  a  voulu  à  tort  assouplir  à  une  règle  uniforme,  plu- 
tôt politique  que  juridique,  tandis  que  les  biens  primitifs  des 
communes  ont  été  tantôt  des  possessions  indivises  antérieures  à 
la  conquête,  tantôt  des  propriétés  dérivant  de  conventions  entre 
voisins,  tantôt  des  terrains  concédés  gratuitement  ou  à  prix 
d'argent  par  les  seigneurs  qui,  pour  favoriser  l'agriculture  et  la 
population,  donnaient  des  portions  de  leurs  domai  nés  privés  aux 
hid)itants  de  leurs  terres. 

IL  —  Les  caractères  généraux  de  l'organisation  municipale 
et  ceux  de  la  propriété  communale,  au  moyen  âge,  sont  très- 
variés  dans  leurs  formes,  quoique  reposant  tous  sur  un  double 
priodpe  immuable  :  autonomie  locale,  incorporation  à  l'État. 
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es  caractères  divers  se  reproduisent  dans  la  physionomie  par- 
culière  de  chaque  nation. 

L'Italie,  régénérée  par  les  lois  lombardes  et  le  droit  romain, 
us  l'influence  suprême  du  Saint-Siège,  doté  par  la  munifi- 
nce  des  princes,  avec  l'assentiment  des  populations,  du  pou- 
ir  temporel,  nécessaire  à  Ja  garantie  de  sa  puissance  spiri- 
îlle,  triomphe,  par  de  longs  efforts,  du  despotisme  des  em- 
reurs,  de  la  tyrannie  féodale,  des  dissensions  politiques  et 
igieuses  des  cités,  et  se  divise  en  républiques  ou  en  prind' 
u^^5  autonomes,  unies  par  des  ligues  accidentelles,  plutôt  que 
r  une  confédération  permanente,  et  surtout  par  le  lien  reli- 
lox  de  la  Papauté. 

k  côté  des  démocraties  catholiques  de  l'Italie,  s'élèvent  les 

publiques  municipales  de  l'Espagne,  occupées  pendant  trois 

its  ans  par  les  Suèves,  les  Goths,  les  Alains,  puis  envahies 

*  les  Sarrasins,  alors  maîtres  de  l'Afrique,  puis  arrachées  à  la 

nination  musulmane  et  successivement  érigées  par  de  grands 

nces  catholiques  en  royaumes  d'Oviédo,  de  Léon,  de  r^avarre, 

Castille  et  d'Aragon.  La  liberté,  étouffée  ailleurs  par  le  ré* 

e  féodal,  se  conserve  dans  les  âmes  fièreset  généreuses  des 

«agnols,  et  chacun  de  ces  petits  États  possède  des  conciles^ 

ayuntamxentesy  des  juntes^  des  fueros^  qui  sont  en  quelque 

e  le  fond  de  sa  constitution  historique.  Puis  ces  principautés 

éunissent  en  deux  grands  États  :  la  Castille  et  TAragon,  qui 

onfondent,  par  le  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  en  un 

1  royaume,  dont  les  cor /é«  et  le  justiza  forment  avec  le  roi 

monarchie  représentative,  fondée  sur  l'ordre  municipal  le 

QS  imparfait  de  toute  l'Europe,  et  dont  Charles  Quint  lui- 

3e,  en  confisquant  les  libertés  nationales,  a  fait  un  éloge  qui 

)urne  en  acte  d'accusation  contre  son  pouvoir  absolu. 

ludis  que  les  libertés  renaissent  dans  les  États  du  midi  de 

rope,  sous  la  double  influence  de  la  paroisse  et  de  la  curie, 

ribus  du  Nord  qui  avaient  brisé  le  joug  des  Romains  dans 

les  lieux  où  ils  s'étaient  établis,  et  qui  s'étaient  montrées 

ostiles  à  la  vie  de  cité,  acceptent  cependant  d'un  odieux 

mi,  un  droit  analogue  h  celui  des  villes  de  l'Italie,  et  s'or* 
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gaaisent  dans  leurs  marches,  en  gildes ,  hundreden ,  gauge^ 
meindey  associatioDs  diverses  fortement  empreintes  de  l'esprit 
de  la  féodalité,  mais  aussi  vivement  animées  de  Tesprit  de  li- 
berté germanique.  Les  Gariovingiens  d'Allemagne,  après  avoir 
régné  plusieurs  siècles,  dé^içénèrent  comme  ceux  de  France,  et 
perdent  la  couronne  comme  eux.  La  maison  de  Franconie 
.  leur  succède,  et,  sous  sa  domination,  s'établissent  deux  pou- 
voirs parallèles  :  celui  des  grands  vassaux,  qui  se  ressaisissent 
du  droit  d'élire  le  chef  de  l'empire  ;  et  celui  des  villes,  qui  con- 
quièrent chaque  jour  de  nouveaux  privilèges.  Ce  double  mou- 
vement continue  sous  les  princes  de  Souabe,  et  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  la  maison  de  Hai)sbourg.  Les  lois  et  les  rescrils  des 
empereurs  qui  se  succèdent,  trouvent  un  obstacle  à  leur  pou- 
voir dans  les  diètes  dont  les  décrets  forment  la  législation  de 
l'empire.  Tandis  qu'en  Angleterre,  en  Espagne,  en  France  les 
pouvoirs  héréditaires  se  consolident,  en  cherchant  dans  les  li- 
bertés locales  le  plus  ferme  appui  du  pouvoir  central  ;  en 
Allemagne,  au  contraire,  chaque  élection  nouvelle  de  ces  prin- 
ces, toujours  chancelants  sur  des  trônes  viagers,  ajoute  au  pou- 
voir des  vassaux  de  l'empire  une  nouvelle  force,  et  introduit 
dans  l'État  un  nouvel  élément  de  periurbation.  Vainement 
cherche-t-on  dans  les  anstreguesy  dans  les  cercles  des  moyens 
décentralisation  ;  la  puissance  des  seiî,'ntMirs  et  celle  des  villes 
libres,  s'inlerpusant  entre  les  chefs  de  l'empire  et  les  vassaux 
des  seigneuries,  n^^  cesse  de  s'étendre,  an  détriment  du  pou- 
voir politique  et  de  l'unité  nationale. 

Les  Pays-Biis  se  détachent,  en  effet,  du  corps  germanique, 
et  trouvent,  dans  la  nécessité  où  les  place  leur  situation  topo- 
graphique d'opposer  des  digues  à  la  mer  et  aux  débordements 
des  fleuves,  le  principe  de  leurs  associations  de  polders.  Le 
nombre  et  la  sûreté  de  leurs  ports  et  de  leurs  rades  appellent 
des  constructions  de  villes  qui  s'enrichissent  rapidement  par 
l'industrie  et  le  commerce.  Les  gildes  se  multiplient,  les  com- 
munes s'organisent.  Elles  s'administrent  elles-nicmes,  élisant 
librement  leurs  officiers  municipaux,  et  deviennent  le  germe 
de  ces  états  provinciaux  et  généraux  dont  Rapsa^t  a  décrit  l'or- 
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tîiitioD  et  1m  pouvoirs.  Les  ioMitutions  commanales  se  dis- 
;ueot  en  Flaedre  par  an  caractère  particulier  :  les  commu- 
y  sont  vassales  des  seigneurs  et  suzeraines  des  bourgeois  ; 
lottes  fréquentes  s'engagent  entre  les  chefs  de  la  bourgeoi* 
et  ceux  des  gildes  ou  corps  de  métiers.  Il  ne  faut  rien  moins 
Iquefois  que  toutes  les  forces  militaires  de  l'État  pour 
Dpher  d*uoe  émeute  de  brasseurs  o«  de  tisserands.  Mais, 
ein  de  cette  agitation,  plus  vive  qifê  profonde,  les  libertés 
inistratives  et  politiques  se  développent.  Le  tiers- état  prend 
[oe  jour  une  importance  nouvelle  ;  et  dans  ces  parlements 
lux  où  ne  Gguraient  d'abord  que  le  prince  et  ses  vassaux 
édiats  pénètrent  les  représentants  des  villes  riches  et  po- 
oses.  Les  comtes  de  Flandre  et  de  Hollande  secondent  oe 
rement  intérieur,  en  même  temps  qu'ils  défendent  le  pays 
>e  les  invasions  des  Normands,  et  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
rsé  deux  redoutables  épreuves  :  l'autocratie  des  rois  d'£s- 
i  et  le  républicanisme  des  Proviaces*Unies,  les  Pays*Bas 
nstituent  dans  l'état  définitif  de  monarchie  représentative, 
us  les  voyons,  de  nos  jours  encore,  maintenir,  contre  Tes- 
te révolution  et  de  conquête,  leurs  libres  institutions  et 
leulralité  respectée. 

e  autre  nation  s'est  formée  du  démembrement  de  l'empire 

mique,  sous  l'influence  d'un  égal  amour  de  la  liberté, 

ivec  des  formes  toutes  différentes  de  celles  qu'adoptèrent 

lamands  et  les  Hollandais,  c'est  la  République  suisse. 

/étie  faisait  partie  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne. 

I  tour  province  française  et  italienne,  elle  avait  été  léguée 

pereur  Conrad  le  Salique  par  Rodolphe  HI,  dernier  rai 

B.  Livrées  à  la  puissance  arbitraire  de  leurs  seigneurs, 

un  devient  un  tyran,  ces  populations  de  pâtres  secouent 

S  impérial  et  se  constituent  en  républiques  fédératives, 

s  sur  la  triple  base  de  la  commune,  du  canton  et  de 

iation  fédérale  :  forme  de  gouvernement  traditionnelle 

itime   au  même  titre  que  la  monarchie  représentative 

lys-Bas,  et  dont  la  constitution,   perfectionnée  par  un 

de  centralisation  progressive,  déûe  aujourd'hui  par  sa 
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sagesse  les  guerres  intestines  et  les  conroitises  de  Tétranger. 

Les  institutions  municipales  de  l'Angleterre  au  moyen  âge 
ont  une  triple  origine  bretonne,  saxonne  et  normande  et  parais* 
sent  avoir  été  rebelles  au  droit  romain,  quoiqu'il  soit  difficile  de 
croire  qu'elles  ne  lui  aient  pas  fait  des  emprunts  pour  l'orga* 
nisation  des  cités  que  les  Romains  y  fondèrent  pendant  leur  do- 
mination, et  que  sir  James  Mackintosch,  dans  ses  études  sur  le 
gouvernement  de  la  Bretagne  porte  au  chiffre  de  trente-trois. 
Si  Ton  ne  peut  douter  que  les  clans  bretons  n'aient,  après  l'ab- 
dication par  les  Romains  du  gouvernement  de  l'île,  pris  leur 
revanche  de  l'oppression  où  ils  languissaient  auparavant,  et  s'il 
est  vrai  que  les  conquêtes  des  Danois  et  des  Normands  y  fondè- 
rent ensuite  un  gouvernement  féodal  plus  dur  peut-être  que 
partout  ailleurs,  il  est  certain  qu'à  dater  du  règne  de  Henri  I*', 
contemporain  de  Louis  le  Gros,  les  libertés  municipales  y  flreot 
de  rapides  progrès,  dans  des  conditions  assez  conformes  ao 
droit  municipal  des  Romains. 

Ce  qui  les  caractérise  d'une  manière  toute  spéciale,  c'est 
la  décentralisation  poussée  à  ses  dernières  limites.  L'his- 
toire des  bourgs  et  des  corporations  municipales  du  Royaume- 
Uni  a  été  publiée  en  1835  par  MM.  Henry  Âlworth  Mereve- 
ther  et  Archibald  John  Stephens,  en  trois  volumes,  où  se  trouve 
l'analyse  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  constitution  et 
aux  pouvoirs  municipaux  (1).  Je  n'essaierai  pas  de  les  exa- 
miner en  dé:  :.  ;  le  coup  d'œil  rapide  que  je  jetterai  sur  les 
régimes  municipaux  des  États  de  TOccident  de  l'Europe  ayant 
surtout  en  vue  l'éclaircissement  des  origines  du  droit  mu- 
nicipal de  la  France,  objet  principal  de  mes  études. 

Je  me  bornerai  à  faire  observer  que  c'est  dans  la  paroisse, 
dans  le  bourg  et  dans  le  comté  qu'est  né  et  que  s'est  développé, 
sous  la  protection  de  la  grande  charte  de  1215,  et  des  char- 

(î)  Tke  history  of  the  borougki  and  municipal  corporation^  o( 
th$  United  kingiiom  from  ihe  earliest  to  ihf  présent  time^  by  Herrt 

Alwoith  McaEviTETHER,  serjeaut  at  law  solicitor  gênerai  to  the 
queen.  and  Aichibald  Joni  SrxFms.  London,  1835. 
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confinnatives,  ie  self^govemment  fondé  sur  les  traditions 

toriques  et  sur  l'union  politique  de  la  couroiltie,  delà  Gbam- 

!  des  Lords  et  de  la  Chambre  des  Communes. 

ià  constitution  française  est  essentiellement  mixte.  Ses  ori- 

es  sont  celtiques,  normandes,  ibériennes,  surtout  romaines 

germaniques.  La  France  a  été,  au  moyen  âge,  le  champ 

bataille  des  deux  civilisations  qui  se  sont  partagé  le  nord  et 

nidi  de  l'Europe.  D'un  côté  de  la  Loire,  sont  les  pays 

franc-alleu,  les  traditions  romaines;  de  l'autre  côté,  les 

urnes  féodales  et  allodiales;  partout,  mais  à  des  degrés 

rs,  les  cités  épiscopales  formées,  sous  la  double  influence 

a  curie  et  de  la  paroisse,  du  développement  des  mansi , 

villœ  et  des  castra. 

9ur  bien  connaître  le  régime  municipal  de  la  France,  il  est 
ssaire  d'étudier,  sans  idée  préconçue,  les  phénomènes  va- 
qu'offrent  les  histoires  locales  écrites  sur  place,  au  sein  des 
itions,  des  monuments,  des  pièces,  des  documents  originaux, 
généralisateurs  du  XVIU''  siècle,  Montesquieu,  Herder  et 
(illustres  émules,  ont  élevé  la  science  historique  à  la  ban- 
des théories  abstraites,  et  ont  créé,  en  quelque  sorte,  une 
)Sophie  de  l'histoire.  C'est  un  progrès  par  rapport  à  la  mé- 
B  des  Bénédictins  qui,  absorbés  par  des  détails  quelquefois 
Dscopiques,  se  recommandent  plus  par  l'exactitude  des  faits 
par  l'intelligence  élevée  de  leur  enchaînement  logique,  et 
rincipes  qui  en  découlent  Mais  cette  méthode  a  de  graves 
ivénients,  que  l'expérience  d'un  demi-siècle  a  suffisamment 
es.  Elle  ouvre  aux  hypothèses  un  champ  sans  limites,  où 
}Ourt  d'autant  plus  risque  de  s'égarer,  qu'on  y  prend  sou«* 
pour  guide  des  préjugés  de  parti,  a  La  décentralisation 
ique,  dit  un  de  ses  plus  intelligents  propulseurs  (1),  esta 
ité,  ce  que  la  décentralisation  administrative  est  à  la  11- 

st  donc  par  1h  méthode  historique,  appliquée  province  par 

M.  DE  Ghai^telauze,  préface  de  VHisioire  des  ducs  de  Bour- 
des comtes  de  Forez, 
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province,  commune  par  comimme,  ciane  par  elaaee,  éUt  par 
état  qu'il  faut  éclaircir  les  problèoies  du  droit  monicipal  français. 
Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  variété  infinie  des  inslitationa 
locales  peut  cependant  se  réduire,  sous  le  rapport  des  origines, 
à  trois  grandes  divisions,  correspondant  aux  trois  grandes  lones 
Aquitanique,  Belgique  et  Celtique  de  l'ancienne  Gaule,  et,  sous 
le  rapport  des  principes  généraux  d'administration,  aux  deux 
catégories  des  provinces  situées  au  sud  de  là  Loire  et  des  pro- 
vinces situées  au  nord  de  ce  fleuve. 

III.  —  Ces  institutions  embrassent  deux  périodes  distinctes. 

Dans  la  première  période,  qui  s'étend  depuis  l'invasion  ger* 
manique  jusqu'à  la  fin  du  X*"  siècle,  on  voit  se  dégager  du  chaos  de 
la  conquête  le  pouvoir  royal,  avec  son  cortège  d'antruntions  et 
de  leudes,  et  le  pouvoir  spirituel,  exercé  par  l'évéque,  entouré 
de  son  clergé  séculier  et  régulier. 

La  propriété  territoriale  se  reconstitue  sous  forme  de  béné- 
fice et  d'alleu,  et  la  paroisse,  ce  germe  de  la  commune  chré- 
tienne, devient,  en  se  combinant  avec  les  débris  de  la  curie  ro* 
maine,  l'unité  élémentaire  delà  civilisation  de  l'Europe. 

La  seconde  période  commence  au  moment  où  les  institutions 
fondées  par  Gharlemagne,  pour  concilier  l'élément  romain  et 
l'élément  germanique,  l'unité  politique  et  la  liberté  des  cités, 
s'écroulent  dans  une  immense  anarchie,  et  où  le  gouvernement 
féodal  apparaît  comme  une  nécessité  sociale,  pour  préparer  les 
voies  à  l'affranchissements  des  communes  et  à  la  reconstitution 
des  États.  Cette  période  finit  vers  le  milieu  du  XV*  siècle,  épo* 
que  à  laquelle  les  gouvernements  de  l'Europe  au  moyen  âge  ont 
pris  leur  forme  définitive,  plus  ou  moins  mélangée  de  fief  et  de 
franc-alleu,  et  ont  constitué,  dans  des  conditions  diverses,  les 
sociétés  fondées  sur  l'ancien  territoire  de  l'enipire  romain. 

Les  institutions  municipales  du  moyen  âge  se  rapprochent 

tous  certains  rapports,  s'éloignent  sous  certains  autres,  de  celles 

de  la  Grèce  et  de  Rome.  Le  but  essentiel  est  le  même  ;  c'est  la 

transformation  des  tribus  en  cités  ;  c'est  l'incorporation  de  ces 

i    cités  dans  les  États  avec  leur  double  caractère  d'autonomie  dans 
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les  affaires  locales  et  de  dépendance  du  poavoir  central  dans 
celles  d'intérêt  général.  Mais  l'esprit  et  les^rocédés  diffèrent. 
La  cité  andqae,  c'est  le  microscome  du  monde  païen,  avec  ses 
aristocraties  oppressives  et  ses  esclaves  perpétuels  ;  la  cité  du 
moyen  âge,  animée  de  l'esprit  chrétien,  est  comme  un  reflet  de 
cette  cité  de  Jérusalem,  dont  toutes  les  parties,  disent  les  Livres 
saints,  sont  parfaitement  unies  entre  elles,  et  où  toutes  les  tri- 
bus du  Seigneur  s'assemblent  pour  y  célébrer  la  gloire  de  son 
nom.  La  cité  antique,  c'est,  en  Grèce,  la  république  locale,  en- 
traînée vers  l'anarchie  par  l'excès  de  l'isopolitie;  et  à  Rome,  le 
municipe,  entraîné  vers  le  despotisme  par  l'excès  de  prépondé- 
rance de  ïimperium  politique.  La  cité  du  moyen  âge  commence 
par  le  municipe  ecclésiastique,  se  continue  par  la  commune  féo- 
dale ;  et  tendant  par  un  effort  continu  vers  l'affranchissement 
des  personnes  et  des  terres,  devient,  par  l'extension  progres- 
sive du  pouvoir  central,  l'unité  élémentaire  de  républiques  con- 
fédérées et  de  monarchies  représentatives. 

iV.  ~  Est -ce  à  dire  que  les  sociétés  du  moyen  âge  aient  at* 
teint  ridéal  de  la  perfection?  Non,  sans  doute;  et  leurs  admi- 
rateurs passionnés  compromettent  souvent  par  des  exagérations 
la  cause  qu'ils  veulent  servir. 

Ln  parallèle,  au  point  de  vue  de  la  civilisation  générale,  en- 
tre le  treizième  siècle  et  le  nôtre,  serait  dérisoire. 

Nous  sommes  justement  tiers  des  bienfaits  que  le  cours  des 
âges  a  accunuléjft  sur  les  peuples  modernes.  Personne  ne  niera 
que  nos  routes  et  nos  cités  ne  soient  plus  sûres  aujourd'hui 
qu'elles  ne  l'étaient  au  moyen  &ge.  Nos  mœurs  sont  plus  douces , 
DOS  lois  civiles  et  criminelles  moins  imparfaites, «et,  grâce  à  la 
double  conquête  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'égalité  devant  la 
loi,  l'usage  de  tous  les  dons  de  la  Providence  est  devenu  plus 
accessible  au  grand  nombre. 

Hais  ces  progrès  dans  la  sécurité  générale,  dans  l'adoucisM- 
ment  des  mœurs  en  même  temps  que  des  pénalités,  dans  rai- 
sauce  des  classes  populaires,  sont  compensés  par  Taffaiblisse- 
ment  de  l'énergie  des  caractères,  des  susceptibilités  de  l'hon- 
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fteur,  de  l'intelligeDce  et  de  Tamour  des  grands  priacipes  de 
Tordre  moral.        ^ 

Or,  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  de  vérité,  et 
les  progrès  matériels  ne  sauraient  racheter,  dans  un  État,  l'ou- 
bli des  lois  immuables  des  sociétés  humaines. 

Chez  tous  les  peuples,  dans  tous  les  pays,  l'essence  d'un  bon 
gouvernement,  c'est  sa  conformité,  d'une  part  à  la  nature  des 
choses  ;  de  l'autre,  aux  dispositions  de  ceux  pour  lesquels  il  est 
établi.  C'est  son  aptitude  à  développer  tous  les  éléments  de  pro- 
grès de  la  famille  humaine,  sans  s'écarter  jamais  des  lois  im- 
muables de  la  justice,  et  avec  une  intelligence  synthétique  des 
traditions  du  passé  et  des  vues  de  l'avenir.  Les  formes  politi- 
ques varient  selon  le  génie  des  nations.  Elles  sont  toutes  légi- 
times, quoique  très-diverses,  pourvu  qu'elles  naissent  sponta- 
nément, pourvu  que,  sous  le  nom  de  progrès,  les  révolutions 
n'altèrent  pas  les  conditions  essentielles  de  l'existence  nationale  ; 
conditions  tantôt  monarchiques,  tantôt  républicaines  ;  ici  aris- 
tocratiques, là  démocratiques,  selon  les  traditions  et  le  carac- 
tère de  chaque  peuple.  Mais  il  y  a  dans  les  sociétés  des  lois  im- 
muables :  ce  sont  celles  que  les  anciens  appelaient  droit  natu- 
rel, et  que  l'Évangile,  cette  loi  des  lois  chrétiennes  du  moyen 
âge,  a  divinisées. 

Nos  ancêtres  croyaient,  comme  les  peuples  libres  de  l'anti- 
quité, à  une  loi  naturelle,  triple  base  du  droit  civil,  du  droit  po- 
litique, et  du  droit  des  gens  ;  et  mieux  encore  que  les  Grecs  et 
les  Romains,  ils  en  ont  réalisé  progressivement  la  pratique, 
grâce  à  l'esprit  de  foi  et  de  liberté  inspiré  par  les  lumières  et 
les  influences  morales  du  Christianisme  (1).  C'est  dans  les  tra- 
ditions si  calomniées  du  moyen  âge  que  les  publicistes  des  trois 
derniers  siècles  ont  recueilli  les  maximes  de  droit  public  qui, 

(i)  Il  est  bien  satisfaisant  pour  nous,  dit  Burlamaqui,  Principes 
du  droit  naturel^  p.  2,  ch.  xiv,  que  les  principes  que  nous  avons 
posés  sont  précisément  ceux  qne  la  doctrine  chrétienne  prend 
pour  base  et  sur  quoi  elle  élève  tout  Tédifice  de  la  religion  et  de 
la  morale. 
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iD  catacl]r.sme  inoDi  dans  les  annales  du  monde,  ont  fait  sur- 

*  un  ordre  nouveau.  «  J'avoue,  dit  le  savant  traducteur  de 

THius,  et  de  Puffendorf,  Barbeyrac  (1),  j'avoue  qu'il  y  a  des 

s  communes  à  tous  les  peuples,  ou  des  choses  que  tous  les 

Dples  doivent  observer  les  uns  envers  les  autres;  et  si  Ton 

it  appeler  cela  droit  des  gens^  on  le  peut  très-bien.  Hais  ou- 

que  le  consentement  des  peuples  n'est  pas  le  fondement 

l'obligation  où  Ton  est  d'observer  ces  lois,  et  ne  saurait 

me  avoir  lieu  ici  en  aucune  sorte,  les  principes  et  les  lois 

n  tel  droit  sont  au  fond  les  mêmes  que  celle  du  droit  naturel 

û  nommé.  Toute  la  différence  qu'il  y  a,  consiste  dans  l'ap- 

ation  qui  peut  se  faire  un  peu  autrement,  à  cause  de  la 

irence  qu'il  y  a  quelquefois  dans  la  manière  dont  les  sociétés 

ident  les  affaires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres. 

e  principe  fondamental  de  l'ancien  droit  public  de  l'Europe, 

t'est  pas  la  souveraineté  populaire,  le  flot  mobile  de  l'opi- 

I  ;  c'est  la  loi  naturelle,  éclairée  par  l'Évangile  d'un  rayon 

a  lumière  divine.  Les  esprits  forts  de  notre  temps  trouvent 

iuie  ce  droit  divin,  appliqué  au  gouvernement  intérieur  des 

B  et  aux  rapports  internationaux.  Illuminés  par  Machiavel, 

rand  révélateur  de  la  politique  moderne,  ils  rient  des  dogmes 

lux.  Aux  yeux  de  ces  progressistes,  les  lisières  des  peuples 

3ts  ne  conviennent  plus  aux  peuples  adultes.  Le  droit,  c'est 

xe.  La  vertu,  l'héroïsme,  c'est  le  succès  obtenu  per  fas  et 

),  Jean-Jacques  Rousseau  soutient  dans  son  Contrat  social 

1  souveraineté  populaire  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison,  qu'elle 

ifaillible  et  impeccable,  qu'elle  peut  tout,  môme  contre  elle- 

3,  qu'elle  ne  relève  d'aucune  autorité,  pas  même  de  l'aa- 

1  divine. 

droit,  selon  les  adeptes  de  cette  politique,  justement 

ée  d'athéisme,  c'est  la  liberté  humaine,  limitée  seulement 

liberté  d'aulrui.  C'est,  comme  le  dit  Hobbes,  l'état  de 

e  inces^aoL  J'avoue  que  je  lui  préfère  l'idée  chrétienne  du 

1  &ge  ;  et  le  roi  des  Sicambres,  inclinant  son  front  couroané 

Droit  de  la  guêrn  et  de  U  paix,  liv.  1,  ch.  i,  §  14,  note  2. 
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et  cel«&  de  tes  corapagnoo»  d'armes  devaot  l'étendard  da  chris* 
tîaoifiiDe,  me  paraît  afoir  ea  de  la  science  sociale  uoe  kilai- 
tiai  plus  profonde  que  les  invealeurset  les  adeptes  des  re» 
ligioo»  déflAOcratîqnes  et  socialistes  de  notre  temps. 

Les  prodigieux  et  heureux  efforts  des  évéques  et  des  prin* 
ceftt  dte  les  premiers  siècles  après  l'invasioo»  pour  éteindra 
le  feu  fratricide  des  guerres  de  races,  que  les  partisans  exa- 
gérés du  principe  des  nationalités  cherchent  à  raviver  aujour- 
d'kait  ont  en  effet,  bâté  les  progrès  de  la  civilisation  générale, 
pkis  que  les  révolutions  démocratiques  contemporaines.  Qoî 
daAC  au.  VP  siècle,  si  ce  n'est  le  droit  chrétien  et  municipal,  a 
tiré  les  peupks  de  l'abîme  où  les  avait  plongés  le  despotisme- 
conmpteur  du  basr-enàpire  ?  Qui  a  pacifié  et  groupé,  dana  les 
villages»  villes  et  cités,  le^»  tribus  guerrières  dispersées  au- 
paraMoi  dans  les  campagnes^  saos  moyens  certains  d'existence, 
et  presque  sans  obii?  Qui  a  aboli  successivement  l'esclavage, 
le  servagei,  la  mainmorte  7  Qui  a  brisé  le  joug  de  la  féo* 
dalité,  quancl  U  est  devenu  tyrannique  7  Qui  a  réuni  les  hoa»- 
BMS  libreft  dans  leuss  communesv  autour  de  leurs  églises,  sous 
la  triple  protection  de  leurs  prêtres,  de  leurs  chefs  de  mai» 
soaa^des  niQgistrats  de  leur  choix  7  Qui  a  laissé  ces  commi»* 
nés  ae  coofédéifer  librement,  selon  la  conKliUition  naturelle  de 
chaque  peuple,  soit  en  principautés  monarchiques,  soit  en  ré- 
publiques (édératives  7  A  quelle  époque  sont  nées  ces  grandes 
ek  gktrieusea  nations  appelées  :  France,  Italie,  Allemagne,  Es- 
pagne, Angleterre,  Suisse,  Pays-Bas,  toutes  gouvernées  par 
les  principes  immuables  du  droit  chrétien,  mais  revêtant  dei 
foames  politiques  aussi  diverses  et  aus&i  libres  que  les  teuir 
péramenls  des  peuples  et  les  génies  de  leurs  chefs  7  Les  so- 
ciétés modernes  Sunt  plus  riches,  plus  civilisées  que  celles 
du  moyen  â^'e;  mais  elles  n'onl  pas  la  même  sève  de  vie  mo- 
rale, et  régoisuu^  qui  les  consume  les  met  sur  la  pente  du 
bas-empire. 

l^e  ^Qit  (U  la  fprce^,  érigé  en  tliéorie  politique,  pervertit 
peu  à  peu  le  sens  moral  des  populations.  A  la  vue  des  suc- 
cès otNMiiuSi  par  lu  violence  et  la  ruse  sui*  le  droit  e^  la.)fis* 
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f  iacoBariense  ^Hqiiete  trottbie;  m\  D'dnteod  piosla 
:  da  dwm  ;  ehacne^  peuplet  tl  goaTcraenenlBi  ifiuBfi^ 
de  soa  seal  intérêt,  s'égare  iodUTéremment  dans  toetes 
Toiea»  poHTva  qu'eUeâ  aboutiiseot  aa  «iceès.  On  enleod 
QDéles  sceptiques  honorer  le  brigandage»  flétfir  VhM* 
r  nalhetfteiui)  el  adhérer  avec  vne  iodiflérenté  stapîdèl  à 
•e  qui  arrénasiy  sans  poavoir  disoeroér  le  irrai  et  le  tm^  le 
>  «lie  mal. 

land  le  BMUérialisine  a  desséché  à  ce  point  tontes  les 

ligences,  ei  glacé  dans  les  tœws  to«s  les  sentimeiits  gé« 

ox,  Tordre  social   est  atteint  dans  ses  bases  fondamen* 

y  et  la  réTolatioo,  cette  noorelle  grande  pnissance,  peuC 

ir  d*égal  à  égal  avec  tons  les  gouvernements. 

«x  qui  voient  dans  la  révolution  l'agent  d'une  tranirforma- 

fatale  des  sociétés  féodales  en  soeiétés  démocratiques  eon- 

ent  Vtmiiarimnie  comme  le  remède  au  fraclionnement  des 

tés  morcelées  par  le  régime  féodal,  el  le  libérdime  oomme 

istacle  au  retour  des  abus  de  la  puissance  seigneuriale  el 

)•  Unitarkmei  libéralisme^  telle  est  la  double  formule  de  la 

eratie  moderne. 

^  Assurément^  l'unité  est  le  but  suprême  <es  assèûiations 
lues  ;  c'est  vers  elle  que  doivent  tendre  les  éléments  ru«* 
taires  et  fractionnés  des  États  naissants,  mais  l'unité  poH* 
n'est  incompatible  ni  avec  les  liberté»  religieuse^  m  avec 
irtés  eiviles  et  politiques. 

»  nous  élever  jusqu'au  grand  mystère  qui  nous  montre  la 
tion  des  trois  personnes  divines  se  résolvant  final^omt 
Aé  pure  de  Dieu,  nous  devons  reconnaître  que  l'unité  âo- 

But  et  doit  se  réaliser  par  le  concours  d'agents  moraux  et 

Is  matériels  unis  dans  une  action  commune  pour  sadis^ 

la  double  natare  de  l'humani^. 

ité  religieuse  du  monde  dans  la  libre  variété  des  familles^^ 

IS,  des  nations,  tel  a  été,  en  effet,  l'idéal  du  droit  chrétien 

en  âge. 

vers  ce  but  que  convergeaient  l'esprit  de  famille,  Te»*' 
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prit  de  cfirps,  l'esprit  de  cité,  l'esprit  de  patrie,  l'esprit  de  rdi* 
gioD,  toutes  ces  grandes  forces  morales  si  dédaignées  de  nm 
jours  par  les  théoriciens  qui  ne  veulent  voir  dans  les  sociétéi 
puissamment  centralisées  que  deux  éléments  politiques  :  l'iiH 
dividu  et  l'État. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  grands  principes  que  Ghariemagoe 
fonda  sur  l'accord  de  l'autorité  spirituelle  et  du  pouvoir  tempo- 
rel,  de  l'unité  politique  et  des  libertés  locales,  Tœuvrc  ioimor* 
telle,  malgré  les  épreuves  auxquelles  elle  est  exposée,  qui  pré- 
para les  voies  au  triomphe  de  Tltalie,  et  de  la  civilisation  de  la 
chrétienté  sur  la  servilité  et  la  corruption  du  bas-empire,  el  à 
l'union  de  tous  les  peuples  libres  et  indépendants  dans  uie 
même  pensée  religieuse. 

Le  pouvoir  temporel  des  papes,  dit  un  publiciste  piémontais  (1), 
fut  le  précurseur,  la  cause,  le  noyau  de  l'indépendance  ita- 
lienne, des  libertés  municipales  et  des  confédérations  commu- 
nales sous  Grégoire  I*'  et  Grégoire  IL  Ajoutons  que  cei«  germes 
de  résurrection  sociale  se  répandirent  peu  à  peu  de  lltalie  dans 
toute  l'Europe,  et  que  c'est  à  la  double  influence  des  libertés 
chrétiennes  et  municipales  que  le  grand  principe  de  l'unité  a  dA 
ses  progrès  les  plus  soutenus. 

L'unité  par  l'Église,  par  la  libre  adhésion  des  intelligences  et 
des  cœurs  aux  grands  principes  du  droit  naturel  sur  lesquels 
reposent  les  sociétés,  n'est  pas  la  doctrine  des  unitaristes;  celle- 
ci,  c'est  l'unité  par  TÉiat,  par  la  force  matérielle,  par  la  concen- 
tration dans  chaquH  gouvernement  de  toutes  les  forces  démocra- 
tiques, par  la  coalition  de  toutes  les  démocraties  de  l'Europe 
contre  les  sociétés  historiques  el  traditionnelles. 

La  tendance  de  cette  religion  nouvelle  qui  a,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Donoso  Certes,  ses  pontifes  en  Allemagne,  ses  vulga* 
risateurs  en  France,  et  ses  séides  en  Italie,  et  qui  a  déjà  pris 
pied  dans  quelques  gouvernements,  a,  malgré  les  heureuses  incon- 
séquences de  quelques-uns  de  ses  adeptes,  un  caractère  matéria- 

(1)  M.  CisAR  Balbo,  De  la  destruction  du  pouvoir  temporel  àê$ 
papeM. 
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te.  Hobbesy  ^inosa  et  Voltaire  soot  ses  vrais  géoérateurs, 

30  pluç  que  saint  Paul  dont  ils  n'invoquent  le  téoioignage  que 

ur  le  fausser.  Dévoués  au  fatalisme  historique  et  au  culte  des 

tsaccomplis,  les  unitaristes,  à  leur  insu,  contre  leur  gré  peut- 

e,  retournent  au  droit  païen  de  la  force.* 

[i'unilarisme  socioien  séduit  par  sa  simplicité  apparente,  mais 

st  en  réalité  qu'une  source  de  dangereuses  erreurs.  C'est  lai 

,  dans  les  sanglantes  guerres  des  Guelfes  et  des  GibelinSy 

{Qait  les  oppresseurs  de  la  liberté  humaine.  C'est  par  lui  que 

lémagogie  moderne,  après  avoir  imposé  tour  à  tourte  despo^ 

le  de  l'échafaud  et  le  despotisme  du  sabre,  pousse  les  gon* 

lements  à  absorber  au  profit  de  l'État  toutes  les  forces  so- 

3s,  justifie  la  papauté  des  rois  et  des  empereurs,  et  chereh« 

nder  partout  l'empire  absolu  de  la  force  matérielle  ou  des 

Li tudes  ou  des  soldats... 

'est  contre  la  pensée  civilisatrice  de  Gharlemagne  que  tes 

Bristes  s'acharnent  avec  le  plus  de  fureur,  animés  qu'ils  sont 

la  triste  pensée  de  détrôner  le  représentant  de  l'unité  reK- 

se  pour  introniser  un  autre  empereur  d'Occident,  vainqueur 

Kis  ses  rivaux,  tenant  à  Romele  sceptre  du  monde,  et  intt- 

i  comme  Justinien  ses  volontés  et  ses  caprices  k  l'univers 

bé  sous  le  joug  de  ses  soldats  et  de  ses  juges  (1). 

s  unitaristes  sont  avant  tout  ennemis  de  l'unité  religieuse 

Rome  chrétienne  est  le  centre  ;  et,  chose  remarquable  I 

s  que  cette  unité  religieuse,  alliée  aux  libertés  de  l'Égliseet 

es  des  nations,  a  toujours  été  le  plus  ferme  boulevard  des 

s  et  des  sociétés,  l'unitarisme  est  un  élément  irrésistible  de 

jtions  et  de  dissolution  sociale. 

^Rome,  s'écrie  un  pieux  évêqne,  6  Rome,  purifiée  et  deve- 
jamais  vénérable  par  la  longue  chaîne  de  tes  pontifes,  et 
sang  précieux  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  tu  verrais  donc 


(1)  Rex  valeat,  quidqnid  capil  obtineat  super  hosles, 
Imperium  leaeal,  Rom»  sedeal,  regat  orbero, 
Prineeps  terrarum,  eea  fedt  Juatinianui. 

MiTRATORi,  Script,  rer,  Ital, ,  p.  186. 


XXII  — 

aTee  le  Irèoe  pontifical  disparaître  cette  cbaloelant  célébrée  par 
ie9  pères,  où  ils  oot  exalté  comme  à  l'envi  la  principauté  apos- 
telique  la  source  ie  l'unité  I  » 

L'immense  question  de  la  souveraineté  pontificale,  née  d«  seii 
des  conflits  dont  l'appréciation  avait  troublé  tant  de  bons  esprits, 
a  jeté  une  lumière  inattendue  sur  la  cause  du  droit  et  de  la  dvi* 
UsatioB.  Elle  a  clairement  indiqué  le  but  que  se  propose  la  ré- 
volttiioB  et  a  partagé  le  monde  en  deux  camps,  entre  lesquels  il 
B*y  a  plus  de  place  pour  les  tiers  partis.  Les  diplomaties  lâches 
eu  complices  hésitent  enoore  entre  ces  deux  camps,  et,  grâce  à 
leur  attitude,  le  saint  pontife  qui,  de  sa  chaire  apostolique  ea- 
cere  debout,  signalait  naguères  avec  énergie  les  attentats  aux 
lois  divines  et  humaines  qui  ouvrent  de  toutes  parts  une  issve 
»k  faOal  cûmanmiime  (1),  est  à  la  veille  de  succomber  soos  une 
coalition  d'ennemis  plus  ou  moins  déclarés  de  l'Église  et  de  la 
société  Ce  sera  la  dernière  défaite  de  ce  droit  chrétien,  pro- 
tecteur de  la  civilisation  de  l'Europe,  contre  lequel  sont  déchaî- 
nées toutes  les  puissances  de  l'enfer.  Ce  sera  l'inauguration  de 
TiBitarisme  miûtaire,  substitué!  l'unité  religieuse  ;  et  c'est  alors 
que  les  peuples  partagés,  comme  de  vils  troupeaux,  entre  cinq 
eu  six  Etats  despotiques,  organisés  sur  le  pied  de  guerre  et  too* 
jours  prêts  à  s'entrechoquer  pour  satisfaire  des  ambitions,  des 
}alousies,  des  cupidités,  se  prendront  peut-être  à  regretter  ce 
droit  chrétien  du  moyen  âge,  qui  cherchait  la  sanction  dm  prin- 
cipe de  l'unité  non  dans  le  régime  brutal  de  la  force,  mais  dans 
PépaBOuiseenient  naturel  de  la  liberté  des  familles,  des  cités  tt 
des  États,  et  dans  le  double  respect  des  souverains  de  ebaqoe 
État  pour  les  droits  des  citoyens,  et  des  grandes  puissances  peur 
l'iodépendince  des  petits  États  dont  elles  disposent  aujourd'hui 
en  maîtres. 

VI.  —  Quel  a  été,  en  efiét,  quel  est,  quel  sera  à  jamais  dans  un 
État  le  germe  de  la  vie  politique,  si  ce  n'est  la  vie  domestique 

(i)  Allocution  prononcée  par  Pie  IX,  dans  le  Consistoire  secret 
du  28  septembre  iSee. 
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ommiuale  et  provinoiate  ?  Quel  a  été,  quel  est,  qtiei  sera  entre 

is  naiions  le  lien  de  sociabilité,  sinon  le  double  principe  dtt 

sur  indépendance  réciproque  et  de  leur  zèle  commun  pour  (a 

istice  universelle  et  les  offices  d'bamanité  ? 

Ce  double  principe  de  liberté  et  d'indépendance  nationale  esl 

^pendant  traité  avec  un  superbe  dédain  par  les  partisans  de  là 

ifflocratie  unitaire.  L'inviolabilité  du  Banctaafre  domestique, 

liberté  d'élever  ses  enfants,  le  droit  de  se  réunir,  de  contrac^ 

r  des  associations  industrielles,  commerciales,  religieuse)^, 

enfaisantes,  celui  d'administrer  librement  ses  intérêts  com^ 

uns  de  corps,  de  paroisse,  de  cité,  de  province,  de  natièn  ; 

ut  cet  ensemble  de  libertés  primitives  n'est  d^ancun  prit  à 

ira  yeux.  «  On  a  pu  en  faire  cas,  disent-ils,  dans  des  sociétés 

lissantes  où  toutes  les  forces  collectives  étaient  en  quelque 

rte  au  berceau,  mnis  cbez  les  peuples  adultes,  ces  libe^ 

Dt  des  obstacles  plus  que  des  auxiliaires  pour  la  réalisatioù  de 

Mivre  démocratique.  Qtt*est-ce,  en  effet,  que  les  libertés  lui* 

)scopiques  des  communes  et  des  paroisses  du  moyen  &ge,  dé» 

ndant  politiquement  du  pouvoir  absolu  des  seigneurs,  eti  cidtd- 

^aison  des  larges  et  puissantes  libertés  modernes,  qui  diêpo- 

it  des  trônes,  changent  les  limites  des  États,  et  se  traduident 

rtout  en  révolutions  triomphantes  au  profit  du  nivellement  de 

ites  les  classes  et  de  l'unification  des  sociétés  humaines?  Notfè 

itique  à  nous,  c'est  un  pouvoir  un  et  fort,  appuyé  sur  les  oiani- 

tations  de  la  souverainté  populaire.  C'est  celui,  disait  oaguè- 

un  organe  de  la  politique  piémontaise  (1),  qui,  avec  F  aide 

la  France^  livrera  les  dynasties  souveraines  aux  volontés  ab- 

iies  des  peuples.  » 

le  ne  saurais  approuver,  je  l'avoue,  ni  ce  dédain  des  libertés 

t)  Etpero  di  noviembre  1860.  Solo  vero  diritto  è  quelle  che 
valse  in  Europa  per  êpera  dUa  Francia  garante  ai  pôpoll  di 
)  indepenza  ed  antonomia,  è  per  quale  essi  sono  posti  in  fitccia 
I  dinastie  sovrane  nelia  situazione  stessa  che  è  propria  dei 
idanti  verso  loro  mandatari,  cou  facultà  assoluta  dl  ritfrari 
landato,  etc. 


chrétiennes  et  municipales  du  moyen  âge,  ni  cet  enthousiasme 
pour  l'unitarisme  démocratic(ue  et  pour  la  puissance  absolue  des 
peuples.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  remonter  vers  sa 
source  le  fleuve  de  la  civilisation,  mais  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'on  doive  fouler  aux  pieds  les  lois  immuables  de  l'ordre  so- 
cial; et  plus  je  vois  le  monde  entraîné  par  une  force  irrésistible, 
à  travers  des  souffrances  et  des  angoisses  qu'on  dit  transitoires, 
vers  un  océan  inconnu  et  plein  de  redoutables  abîmes,  plus  je 
sens  le  besoin  de  jeter  l'ancre  sur  le  fond  solide  de  la  famille  et 
de  la  cité. 

Les  chefs  heureux  de  la  démagogie  deviennent  fatalement  des 
tyrans,  c'est  l'histoire  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles  ; 
et  chose  déplorable  I  le  pouvoir  absolu,  si  odieux  dans  un  gou- 
vernement traditionnel,  devient  presque  aimable  sous  uu  des- 
pote qu'un  tour  de  roue  de  la  fortune  a  élevé  au  pouvoir  su- 
prême et  qui  obligé  par  l'origine  de  ce  pouvoir  de  pratiquer, 
selon  le  précepte  de  Machiavel,  la  politique  à  double  face,  donne 
60  apparence  au  peuple  l'égalité  et  la  paix,  mais  abaisse  en  réa- 
lité tous  les  citoyens  aux  pieds  du  trône  et  les  contraint,  en  les 
nivelant,  à  une  obéissance  commune. 

Les  partisans  avoués  de  l'unitarisme  démocratique  ne  dissi- 
mulent pas,  au  surplus,  leur  aversion  pour  la  liberté.  Mais  on  a 
quelque  peine  à  comprendre  les  sentiments  des  prétendus  libé- 
raux qui  proscrivent,  comme  un  débris  du  moyen  âge,  les  li- 
bertés de  l'Église  et  celles  des  communes,  ou  qui  ne  les  tolèrent 
que  dans  des  conditions  de  dépendance  absolue  par  rapport  au 
pouvoir  central  représenté  non  par  un  homme,  mais  par  une  as- 
semblée souveraine  qui  puisse,  diseni-iU,  à  l'exemple  du  parle- 
ment anglais,  tout  hormis  une  seule  chose,  faire  d'un  homme  une 
femme  (1). 

Il  n'y  a  pas  deux  libertés  :  la  liberté  civile  et  la  liberté  politi- 
que. La  liberté  humaine,  ce  don  précieux  de  la  Providence,  est 
une;  et  c'est  l'altérer  dans  son  essence  que  de  la  priver  d'ude 

(i)  Voyez  un  article  du  Journal  dis  Débats,  du  21  décembre 
1860,  sur  des  ouvrages  récents  de  M.  Jules  Simon  L»aboulaye. 
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artîe  de  ses  attribatioDs  en  la  réduisaat,  avec  les  Romains  du 
împs  de  Tacite,  au  droit  d'élire  et  d'être  élus  (1),  ou  avec  queï- 
ues  libéraux  modernes  à  des  droits  individuels. 
L'individualisme  doit  tenir  sans  doute  une  large  place  dans 
organisation  sociale  d'un  peuple  adulte  et  déjà  mûri  par  une 
ngue  expérience,  mais  le  principe  qui  en  découle  tend  à  l'a- 
ircbie  quand  il  n'est  pas  tempéré  par  la  vie  de  famille,  de  pâ- 
tisse et  de  cité  ;  et  c'est  donner  beau  jieu  aux  fauteurs  du  des- 
^tisme  que  de  n'opposer  à  leurs  attentats  que  des  iudividua- 
es  désagrégées  et  des  propriétés  en  poussière. 
Combien  de  fois,  depuis  1789,  les  libertés  publiques  ont-elles 
mbré  p?r  les  excès  de  l'individualisme?  Combien  de  fois  a-t- 
fallu  opposer  aux  rugissements  de  l'émeute  ce  qu'on  a  impro- 
ement  appelé  le  principe  d'autorité?  C'est  s'exposer  à  de 
lels  mécomptes  que  de  s*occuper  exclusivement  du  couronne^ 
^nt  d'un  édiûce  dont  ia  base  manque,  et  ceux-là  sont  des  amis 
m  inconséquents  de  la  liberté  qui  la  mutilent  dans  son  priih 
fe,  dans  ses  caractères  essentiels,  et  qui,  tout  en  l'aimant, 
nblent  vouloir  la  rendre  impossible. 
Lies  libertés  d'une  nation  ne  sauraient  être  scindées;  en  les 
ruisantsurun  pointon  les  ébranle  sur  toutle  reste  ;  et  c'est  par 
fondements  plus  encore  que  par  le  couronnement  que  doit 
3  restauré  l'édiGce  social.  Qu'importe  que  le  despotisme  soit 
rcé  par  un  homme,  ou  qu'il  le  soit  par  une  assemblée  ?  L'as- 
iblée,  dira-l-on,  représente  le  peuple  souverain.  Mais  est- 
jue  l'élu  du  peuple  ne  le  représente  pas  aussi?  Est-ce  que 
»oléon  I*'  élu  par  le  suffrage  universel  n'avait  pas  le  droit  de 
)  :  «  Le  gouvernement  actuel  est  le  représentant  du  peuple 
verain  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'opposition  contre  le  souv&^ 
?  »  Les  partisans  avoués  du  despotisme  n'ont  pas  tous  dis* 
i  avec  le  premier  Empire  :  il  y  a  encore  en  France  et  ailleurs 
hommes  qui  demandent,  au  nom  du  -double  principe  d'aa- 
é  et  de  souveraineté  populaire,  un  gouvernement  absolu 
onnlûé  dans  l'élu  du  peuple  et  chargé  de  commander,  d'or- 

)  Loco  libertatis  esse  cœpit  quod  eligi  possumus  (TACirE). 
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ganiser,  de  produire,  d'enseigner,  de  prier  pour  tous  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance,  de  sa  science  et  de  sa  sagesse.  Qu'ont 
à  répondre  les  apôtres  de  Tabsolutisme  parlementaire  à  ces  par- 
tisans de  l'absolutisme  démocratique,  qui  ne  puisse  être  rétor- 
qué contre  eux  avec  d*autant  plus  d'avantage  qu'une  assemblée 
élue  par  le  suffrage  universel,  ou  mieux  encore  le  peuple  lui- 
même  a  évidemment  plus  de  droits  à  l'omnipotence  absolue 
qu'une  chambre  des  députés  élue  par  le  suffrage  restreint  ? 

Les  garanties  réciproques  entre  les  peuples  et  les  souverains 
qui  constituent  l'essence  de  la  liberté  politique  étaient  sans  doute 
bien  insuffisantes  au  moyen  âge,  où  les  constitutions  écrites 
étaient  une  exception  plutôt  qu'une  règle,  et  le  rétablissement 
de  ces  garanties  est  nécessaire  à  une  époque  dont  l'histoire  se 
résumera  presque  dans  celle  des  luttes  sanglantes  entre  les  peu- 
ples et  les  souverains;  mais  la  digue  la  plus  puissante  h  opposer 
aux  usurpations  réciproques,  c'est  une  doctrine  qui,  tout  en 
confondant  dans  un  même  culte  les  libertés  civiles  et  la  liberté 
politique,  ne  sépare  jamais  les  droits  des  peuples  de  leurs  devoirs. 

Le  droit  chrétien  du  moyen  ftge  suppléait  aux  chartes  écrites 
par  les  principes  du  droit  naturel  et  garantissait  surtout  la  li- 
berté des  peuples  en  rendant  le  lien  politique  d'autant  plus  diffi- 
cile à  rompre  qu'il  était  fortifié  par  tous  les  liens  sociaux. 

Sous  l'empire  de  ce  droit,  la  légitimité  des  rois  et  celle 
des  peuples  étaient  corrélatives.  Un  peuple  ne  pouvait  pas  pro- 
noncer arbitrairement  la  déchéance  de  son  souverain  ;  et  un  roi 
ne  devait  pas  penser  qu'il  lui  suffit  pour  régner  et  gouverner  en 
toute  paix  de  conscience  d'avoir  une  armée  nombreuse  et  une 
magistrature  docile.  On  croyait,  dans  ces  temps  d'ignorance, 
qne  le  lien  du  contrat  politique  était  chose  sacrée  pour  tous. 
Aucune  partie  de  l'État,  dit  Grotius,  n'a  droit  de  se  détacher 
du  corps,  à  moins  qve^  sans  cela,  elle  ne  soit  manifestement  ri* 
duite  à  périr ;càT  tous  les  établissements  humains  semblent  ren- 
fermer l'exception  tacite  du  cas  d'une  extrême  nécessité,  qui 
ramène  les  choses  au  seul  droit  naturel  (1).  Celte  doctrine  était 

(1)  Grotius,  éêjurepmsis^  libu  II,  c.  vi,  §  b. 
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aussi  cdie  de  PnATeiidorf  (1).  L'on  et  f  autre  Fanait  empraotée 
aux  docteors  catholiques  les  plus  célèbres  du  moyen  âge,  à 
(Deux-là  iDéme  dont  ^opinion  a  été  ravivée  et  exagérée  peut^^tre 
de  notre  temps  dans  certaines  chaires  de  théologie  de  ta  Faculté 
de  Paris. 

Nulle  part  on  ne  verra  dans  les  livres  des  doeteurs  catholi- 
{ues  le  droit  et  le  devoir  de  Hnsurrection  poeé  en  principe  ;  on 
l'avait  pas  fait  an  moyen  âge  assez  de  progrès  dans  la  scieuee 
ociale  pour  comprendre  les  conditions  d'une  alliance  politique 
le  manière  à  la  faire  dépendre  d'un  oui  ou  d^un  non. 

£st-ce  à  dire  qu'on  proscrivait  les  libertés  politiques  et  sur- 

5ut  la  plus  précieuse  de  tontes,  celle  qui  consiste  à  ne  subir  que 

M  impôts  acceptés  ?  Nullement  ;  c'étaH,  au  contraire,  une  règte 

n  droit  français  proclamée  par  Philippe- Auguste,  par  Louia  X, 

ar  Philippe  de  Valois,  par  Charies  VI,  par  Gharies  VU  (a), 

NI  sacrée  par  les  états-généraux  de  1355  et  par  rordonoaoce 

a  28  octobre  de  la  même  année,  qu'il  n'était,  comme  te  dit  Bo- 

u,  «  en  la  puissance  de  prince  du  monde  de  lever  Timpôt  à  sén 

âisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de  prendre  le  bien  d'autrui.  • 

C'était  au  moyen  âge  un  principe  du  droit  espagnol  que  lés 

immes  libres  et  ingénus  ne  doivent  d'autre  service  que  ocAni 

l'ils  ont  accepté  de  lionne  volonté;  Etnisicum  bona  vôtuntaU 

sira  feceritis^  nulhtm  alium  servicium  faciatis  (3). 

Les  Anglais  et  les  Allemands  avaient  limité  par  leurs  chartes 

iditionnelles  le  droit  des  princes  en  bien  des  matière«i  muis 

rtout  en  matière  d*imp6ts. 

IjO  peuple  avait  donc  sa  part  d'influence  politique.  Hais  quel 
dt  ce  peuple?  C'était  le  peuple  des  municipes  et  non,  comme 
dit  Cicéron,  le  peuple  soudoyé,  et  ameuté  par  un  Olodius  ;  é'é- 
t  le  peuple  des  familles,  des  paroisses,  des  cités.  Ce  n'étaient 
I  ces  masses  inorganiques,  individualisées,  qui  ne  savent  oppo- 

f)  Db  jure  bêL  naU  ttgeni.^  lib.  VII,  c.  vu,  §  4.  -—  (2)  Voyei^le 
te  de  ces  ordonnances  dans  mon  Essai  sur  la  ceniraUsatian 
ninistrative^  U  II,  p.  8.  —  (3)   MARiNâ,  Bnsayos  hisU    eriU^ 

CLVIII. 
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ser  an  despotisme  que  Témeute,  dont  les  jours  de  triomphe  sont 
courts  et  sanglants,  et  dont  les  jours  de  défaite,  longs  et  plus 
•anglants  encore,  ne  sont  pour  la  cité  et  TÉtat  que  des  causes 
de  mines,  et  pour  elles-mêmes  qu'un  redoublement  de  ser^ 
ritude. 

Concluons  qu'au  point  de  vue  des  libertés  civiles  et  politiques, 
comme  au  point  de  vue  de  l'unité,  le  droit  public  intérieur  des 
peuples  chrétiens  du  moyen-âge  reposait  sur  des  hases  plus 
solides  que  ne  l'est  ce  vent  populaire  appelé  dans  le  langage 
moderne  :  sens  commun  ou  opinion  publique. 

VI.  —  Le  droit  des  gens  (jus  gentium)  était,  dans  les  doctri- 
068  du  moyen-ftge,  comme  le  droit  public  intérieur,  une  émana- 
tion du  droit  municipal,  une  extension  des  droits  de  la  famille 
el  de  la  commune  chrétiennes. 

Les  familles,  les  cités,  les  nations  étaient  considérées  comme 
des  sociétés  d'hommes  unis  ensemble  pour  procurer  leur  salut 
al  leur  avantage  à  forces  réunies.  Chacune  d'elles  gérait  ses 
affaires  avec  liberté  et  indépendance;  elle  délibérait  et  prenait 
des  résolutions  en  commun,  et,  par  là,  elle  devenait  une  per- 
sonne morale,  avec  son  entendement  et  sa  volonté  propre,  et, 
par  conséquent,  capable  d'obligations  et  de  droits  (1). 

Selon  le  droit  public  chrétien,  les  nations  se  constituent  li- 
brement, par  des  affinités  naturelles,  sous  l'empire  d'un  droit 
nécessaire  et  immuable  parce  qu'il  est,  dit  Vatel,  fondé  sur  la 
nature  des  choses,  mais  qui  emprunte  d'ailleurs  des  formes  aussi 
diverses  que  les  variétés  de  l'espèce  humaine  et  les  circonstan- 
ces accidentelles  où  elle  se  meut. 

Une  nation  (le  terme:  nasci^  nascor^  l'indique)  naît  spontané- 
ment du  sol  sur  lequel  se  sont  établies  les  familles  et  les  cités 
réunies  en  associations  autonomes  sous  l'empire  de  lois  commu- 
nes etd*un  môme  gouvernement.  C'est  ainsi  que  se  sont  formées 
des  débris  du  monde  romain  les  républiques  municipales  de  l'I- 
talie, unies  par  le  lien  religieux  de  la  papauté,  les  communes  et 

(1)  Vatel,  /^  droit  du  gens^  préliminaires,  i,  2,  A,  5,  6. 
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s  États  coofédérés  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  des  Pays  - 
as.  C'est  ainsi  qu'est  oée  T Angleterre  aristocratique,  si  juste- 
leot  jalouse  pour  elle-même  de  la  liberté  qu'elle  eavie  aux  au- 
es.  C'est  ainsi  que  se  sont  développés  à  travers  les  siècles  le 
^yaume  très-cbrétien  de  la  France  et  la  monarchie  catholique 
)  r  Espagne. 

Le  grand  travail  de  l'époque  troublée  et  féconde  du  moyen 
te,  c'est  la  reconstitution  de  l'Europe  par  la  fusion  des  races, 
ir  la  transformation  des  tribus  en  villages,  villes  et  cités,  et 
ir  la  réunion  des  cités  en  provinces  et  en  États  monarchiques 
D  républicains.  Le  droit  des  gens  de  la  vieille  Europe  consa- 
*ait  entre  les  nations  des  liens  de  sociabilité  qui  n'excluaient 
18  leur  indépendance,  et  qui  étaient  analogues  à  ceux  qui  unis- 
sent entre  eux  les  citoyens  d'un  même  État.  Indépendantes  les 
les  des  autres  dans  tout  ce  qui  touchait  à  leur  constitution  na- 
maie,  les  nations  reconnaissaient  néanmoins  des  devoirs  *com- 
uns,  non  seulement  de  justice  universelle,  mais  d'humanité. 
Toute  nation,  dit  Vatel  (1),  doit  trayailler,  dans  l'occasion,  à  la 
Dservation  des  autres  et  à  les  garantir  d'une  ruine  funeste  au- 
it  qu'elle  peut  le  faire  sans  trop  s'exposer  elle-même.  Ainsi 
and  un  État  voisin  est  injustement  attaqué  par  un  ennemi 
issant  qui  menace  de  l'opprimer,  si  vous  pouvez  le  défendre 
3S  vous  exposer  è  un  grand  danger,  il  n'est  pas  douteux  que 
Dfi  ne  deviez  le  faire.  N'objectez  point  qu'il  n'est  pas  permis  à 
souverain  d'exposer  la  vie  de  ses  soldats  pour  le  salut  d'un 
unger  avec  qui  il  n'aura  contracté  aucune  alliance  défensive, 
leut  lui-même  se  trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  se- 
U'S,  et  par  conséquent  mettre  en  vigueur  cet  esprit  d'assU- 
ice  mutuelle,  c'est  travailler  au  salut  de  sa  propre  nation.  » 
Le  principe  de  non-intervention,  celte  maxime  égoïste,  inven- 
par  la  révolution  et  défendue  par  ses  adeptes,  comme  un 
orème  de  droit  public,  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit  pu- 
i  européen  ;  le  principe  général  de  la  sociabilité  était  accepté 

l)  Droit  d§9  gens,  L  IL  D#  to  iMtion  ean fédérée  dans  sa  nUUionê 
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dans  l'ordre  politique  et  ioteroatioiMA  conHBe  dans  Tordro  ftii* 
Didpal  ;  la  politique  extérieure  n'avait  pas  adopté  eacore  te  règlf 
toute  britaouique  de  l'égolsme  oatio&al;  l'Europe  u'aunit  pie 
été  enchaînée  à  cette  époque  en  présence  d'an  gourenfemuot 
suscitant  par  la  corruption  et  par  la  Tiolence  des  révolutiout  el 
des  guerres  à  un  gouvernement  ami,  sauf  à  faire  ratifier  eet 
violations  des  lois  de  la  justice  et  de  l'honneur  par  le  suffrage 
universel,  instrument  si  docile  qu'il  rend  toujours,  sou»  le  doig( 
qui  le  presse,  le  son  qu^on  désire  obtenir  de  lui;  on  n'aurait  put 
imaginé»  dans  les  siècles  chevaleresques,  de  proposer  à  un  son- 
verain  la  vente  à  prix  convenu  d'une  partie  de  ses  États  el  de 
rhooneur  de  sa  couronne,  sous  peine  de  lui  enlever  le  reste  ei 
de  mettre  le  feu  à  l'Europe.  Ce  n'est  point  awsi  que  le»  bwrbarê$ 
du  moyen-&ge  comprenaient  le  prineipe  de  la  sociabilité*  Ge 
qui  dominait  alors  les  rapports  entre  les  souverain»  et  les  peo- 
plest  ainsi  que  ceux  des  nationsentre  elles^  c'étaient  lesprincipee 
du  droit  naturel  interpréta»  pour  tout  le  monde  chrétien  par 
une  cour  plus  auguste  qitô  le  sénat  de  Rome  ou  l'aréopage  d'A- 
thènes. C'était  au  dedans  le  respect  des  constitutions  traditiou- 
oelles,  réputées  inviolables^»  hors  les  cas  d'extrême  nécessité; 
c'était  au  dehors  le  respect  des  peuple»  pour  leur  réciproque 
indépendance,  et  leur  devoir  de  se  secourir  mutuellement  conUre 
de»  révoUes  intérieures  ou  contre  des  guerres  injustes. 

A  est  difficile  de  juger  les  institutions  des  siècles  de  foi  avae 
le»  idée»  »ceptiques  d'un  siècle  d'incrédulité  ;  mais  n»  devon»» 
nou»  pa»  reconnaître  que  l'arbitrage  suprême  d'un  rei-pott- 
tife,  indépendant  de  toutes  les  puissance»  terrestres^  et  exempt, 
par  l'immutabilité  des  limites  de  son  pouvoir  temporel,  des  éga- 
rements de  l'orgueil,  de  l'ambition  et  de  l'envie  dans  le  juge- 
ment des  grands  litiges  européens,  était,  pour  les  rois  comme 
pour  les  peuples,  une  digue  plu»  salutaire  que  l'antagonisme 
des  deux  grandes  forces  du  monde  moderne  :  l'émeute  et  rarmée  1 
N'y  avait-il  pas  dans  l'idée  de  la  monarchie  pontificale  réduite 
à  la  force  morale,  aux  armes  purement  spirituelles,  quelque  chose 
de  plus  élevé  que  dans  la  démocratie  unitaire»  qui  affeoie  de 
ooDcentrer  toute  Tactmn  politique  dans  la  force  oMténette  de 


Citât  et  àem  le  pmtmi  abioh»  du  priooe  q«i  la  rtpf  éseott  ? 
Le  systtee  d'inégalités  et  de  privttégM  empraotés  soii  «ux 
ijmticea  du  maode  romain,  soit  à  la  barbarie  du  droit  de 
ïnquéte  ne  prévalait  sans  doute  que  trop*  eontre  l'infloenise 
iiétienne,  conpronite  même  quelquefois  par  l'indignité  de 
m  ministres.  Hais  c*est  calomnier  la  polilique^  de  nos  aooétrea, 
le  de  la  coofoodre  arec  les  calamités  aocialea  contre  lesquelki 
le  a  été  constamment  en  lutte. 

Le  bat  principal  de  cette  politique,  c'était  la  paix  {fredum}^ 
»rdredao&la  tranipuillité  {bannym\  l'extinction  des  vengeances 
ivéea  et  des  guerres  d'aventuriers  (faid^t);  c'était  l'affranchis^ 
ment  progressif  des  personnes  et  dea  terres;  c'était  la  fuaiitt 
s  races  dana  les  nations  autonomes  et  indépendantes  du  joug 
langer. 

On  représente  cette  politique  comme  favorisant  l'esprit  de 

itele  plus*  immobile»  le  plus  impénétrable,  le  plusantipa- 

que  à  Tégalîté  des  citoyens  et  i  l'unité  politique.  Oubii&^t-on 

y  les  privilèges  de  la  noblesse  héréditaire  ne  datent,  dans 

fieursÉtata  de  l'Europe  et  particulièrement  en  France,  que  de 

période  féodales,  et  que,  jusqu'alors^  les  disUnctiona  ftwiikf^ 

ient  personnelles  et  liées  à  des  services  publics  T  Oublie-t-oo 

i  la  chevalerie  est,  de  toutes  les  institutions  qui  aient  jamais 

saccé  les  supériorités  personnelles,  la  plus  pure,  ki  plus 

refit,  la  plus  féconde,  en  grandes  choses  ?  Oublie-t-on  que» 

ne  dana  des  temps  dégénérés,  la  noblesse  si  décriée  et  ai 

iés  a  conservé  des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  des 

^les,  en  versant  généreusement  son  sang  sur  le^  champa  de 

iUe„  pour  des  causes  jusl^  et  saintes»  ou  en  servant,  squa 

trea  rapport^,,  par  des  sacrifices  intelligientS)*  la  gloire  et  la 

périté  nationales  l 

A  double  but  de  la  politique  aa  moyen  âge  peut  se  résumer 
eux  mots  :  Unité  dans  la  liberté  ;  et  s'il  est  vrai  que,  pour 
uiidfle,  il  ait  falia  faire  violence  aux  mœurs,  on  doit  en  féli- 
1  doublament  la  doctrine  qui  a  triomphé  de  leur  résistani^, 
trir  an  contraire  celle  qui,  en  pleine  civilisation,  et  au  sein 
s  paix  profonde,  attise  les  lévoltes  des  peuples  contre  les 
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gouvernemeots,  en  leur  doonant  pour  auxiliaires  des  volontaires 
cosmopolites,  que  le  moyen  âge  aurait  flétris  du  nom  de  forbaos 
{forbanniti),  et  prépare  partout,  par  les  excès  de  ruoitarisme, 
la  dissolution  des  sociétés. 

Ce  n*est  pas  au  moyen  âge  qu'ont  été  commis  les  grands 
attentats  dont  l'Europe  subit  en  ce  moment  les  conséquences 
par  la  réaction  du  principe  des  nationalités  opprimées  ;  et  ce 
n'est  pas  le  droit  cbrélien  qui  méconnaîtra  ce  grand  principe.  A 
•es  yeux,  toute  nation  qui  se  gouverne  par  elle*méme,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  quelle  que  soit  sa  pauvreté  ou  sa 
iaiblesse  relative,  est  un  état  souverain.  Les  droits  du  plus  petit 
État  sont  les  mêmes  que  ceux  des  puissances  les  plus  formida- 
bles. C'est  celle  des  personnes  morales  qui  vivent  ensemble 
dans  une  société  naturelle  soumidC  aux  lois  du  droit  des  gens. 
«  Pour  qu'une  nation  ait  droit  de  figurer  immédiatement  dans 
cette  grande  société,  il  suffit,  dit  Valei  (1),  qu'elle  soit  vérita- 
blement souveraine  et  indépendante,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
gouverne  elle-même,  par  sa  propre  autorité  et  par  ses  lois.  » 
«  Ce  n'est  pas,  dit  Bodin,  la  grandeur  qui  fait  la  république, 
mais  l'établissement  d'une  puissance  souveraine,  et  le  cbef  de 
trois  familles  est  aussi  bien  roi,  que  le  plus  grand  monarque 
de  la  terre,  n 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  âge  on  entendait  le  droit  des  nationt^ 
et  c'est  en  se  pldçaut  au  sein  de  ces  éléments  traditionnels,  que 
toute  nation  opprimée  savait  trouver  en  elle-même  l'énergie 
nécessaire  pour  triompher  de  ses  tyrans  :  c'est  ainsi  que  les 
peuples  du  Nord  ont  réa^i  au  cinquième  siècle  contre  les  lon- 
gues iniquités  de  l'empire  romain  ;  c'est  ainsi  que,  quelques 
siècles  plus  tard,  les  Espagnols  se  sont  soulevés  contre  les 
Alaures,  les  Suisses  contre  les  Autrichiens,  les  Français  contre 
les  Anglais,  les  peuples  des  Pays-Bas  contre  la  tyrannie  de 
Philippe  II. 

Que  l'Italie  se  débattant  dans  les  serres  de  l'aigle  à  deux 
têtes  eût  cherché  à  reconquérir  par  ses  seules  forces,  contre  le 

(i)  Dnrii  du  gêns^  L  I,  c  i,  n*  A. 
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)uverneiDeDt  absolu  d'un  peuple  étraoger,  sa  liberté  et  son 
tdépeodance,  le  droit  chrétien  eût  applaudi  ;  et  s'il  avait  pu 
^r  dans  les  conseils  de  l'Europe,  il  aurait  affranchi  non-seu- 
ment  Tltalie,  mais  la  Hongrie ,  la  Pologne,  l'Irlande,  cette 
ition  de  martyrs  qui,  réunie  dans  ses  paroisses  autour  de  ses 
êtres,  dans  une  position  analogue  k  celle  du  peuple  de  Rome 
du  peuple  grec,  réduits  à  se  cacher  ou  à  fuir  pour  échapper 
l'oppression  tyrannique  des  Allemands  ou  des  Turcs,  est  pour 
igtemps  peut-être  encore  .condamnée  à  subir  le  joug  de  la 
érale  Angleterre. 

En  ce  moment  môme,  le  droit  chrétien  sympathise  avec  les 

lonais,  demandant  par  la  voix  de  l'archevêque  et  des  princi- 

IX  habitants  de  Varsovie,  que  leur  Église,  leurs  lois,  leur 

:anisation  tout  entière,  soient  mises  en  harmonie  avec  leur 

lie  national  et  leurs  traditions  historiques,  et  que  la  Gonstito- 

i  de  lôl5,  noyée  dans  le  sang  après  l'émeute  de  1831,  soit 

iblie  sur  les  bases  posées  par  l'empereur  Alexandre.  Le  droit 

âtien  sympathise  avec  ceux  de  la  nation  hongroise,  qui, 

éparaut  avec  éclat  du  triumvirat  révolutionnaire,  s'efforcent 

rétablir  leurs  libres  comitats  et  leur  diète  nationale,  sans 

er  le  lien  politique  qui  les  rattache  à  Tempire.  11  sympathise 

)  les  populations  de  l'Orient,  qui  aspirent  à  s'affranchir  du 

'  musulman  qui  les  élreint,  et  qui  repoussent  la  dominatioo 

covite  qui  les  menace.  11  sympathise  avec  les  Allemande, 

chant  à  résoudre  le  grand  problème  de  Tindépendance  des 

s  États,  sans  porter  atteinte  au  lien  fédéral  et  à  l'existence 

deux  grandes  puissances  qui  en  sont  la  principale  force  ; 

)nvaincus,  selon  l'expression  d'un  ministre  prussien,  que 

vers  l'union  et  non  vers  l' unification  des  États  allemands, 

loit  tendre  la  politique.  11  sympathise  avec  les  Italiens, 

tients  de  se  débarrasser  du  bienfait  de  la  protection  étrao- 

et  des  importations  d'outre-mont,  et  de  reconstituer,  sOus 

eau  du  droit  public  européen,  leurs  municipes  indépen- 

et  leurs  circonscriptions  régionales,  transition  à  leurs 

distincts  et  indépendants. 

3s  Tordre  politique  comme  dans  Tordre  naturel,  la  vo- 
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kmté  de  Ttumiine  ne  peut  rien  créer  en  dehors  des  voies  de 
ta  providence  (1).  Les  constitutions  traditionnelles  et  histori- 
ques sont  seules  durables,  et  rien  de  plus  triste  que  de  voir 
de  prétendus  hommes  d'État  refaisant  chaque  jour,  au  gré  de 
ieor  mobile  caprice,  la  carte  de  TEurope,  avec  la  pointe  noo 
plifs'de  leur  épée  mais  de  leur  plume,  tandis  que  la  révolution, 
poursuivant  avec  persévérance  son  rêve  d'unitarisme  démocra- 
tique,' cherche,  à  la  faveur  du  trouble  intellectuel  des  chancel- 
tertes,  à  décapiter  tous  les  États  et  la  chrétienté  tout  entière 
par  son  prétendu  système  de  république  universelle,  qui  n*est 
antre  que  celui  de  l'égalité  dans  rabaissement,  et  à  soumettre 
la  terrible  niveau  du  lit  de  Procuste  toutes  tes  conditions  so- 
ctales,  tous  les  peuples,  tous  les  gouvernements. 

C'est  contre  ces  théories  sauvages  et  contre  la  complicité  ou 
ta  tolérance  des  gouvernements  sous  Tégide  desquels  elles  se 
propagent,  que  le  droit  chrétien  proteste  avec  une  énergie 
iocessante  en  protégeant  dans  les  princes  comme  dans  les  peu* 
ptos,  dans  les  classes  aristocratique  >  comme  dans  les  classes 
{populaires,  la  justice,  l'humanité,  la  paix,  Tordre,  la  liberté, 
loua  ces  grands  bienfaits  de  la  providence.  Deux  nouveaux 
•oros  viennent  de  s'inscrire  dans  ses  fastes  glorieux  :  Gastelû* 
dardo  et  Geëte  ;  Gastelfidardo  teint  du  sang  français  répandu 
pour  la  plus  sainte  des  causes  ;  Gaëte  où  un  jeune  couple  royal 
a,  par  sa  résistance  héroïque,  sauvegardé  l'avenir  des  vieilles 
races  et  des  légitimités  nationales  abandonnées  ou  trahies  par 
tous  les'gouveruements  de  l'Europe.  L'expression  la  plus  haute, 
la  plus  pure  du  droit  chrétien,  c'est  U  Pdpauté,  c'est  cette 
lumière  d'en  haut  qui  ne  s'éclipse  jamais  sans  couvrir  le  monde 
de  ténèbres  ;  c'est  celte  immense  force  morale  qui  agit  eu  raison 
directe  de  sa  faiblesse  matérielle,  qui  s'accroit  par  la  persécu- 
tion, et  contre  laquelle  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas. 

Le  droit  chrétien,  fidèle  à  sa  maxime  fondamentale  :  unité 
datu  la  liberté^  condamne  hautement  les  formules  de  Pansla- 

(1)  Nisi  dominus  sadificaverit  domum,  in  vanum  laboraveruDt 
qui  aodificavBrmt  eam.  (p«.) 
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sme ,  d'unitarisme  ailemand  et  italieo,  et  de  ceotralteati^ 
ançaise,  à  l'aide  desquelie3  la  révolution  excite  partout  leS) 
terres  de  races  et  la  destruction  des  gouveraenients,  dans^'ei^ 
ûr  de  mettre  aux  uiains  des  démagogues  la  force  brutale  que.. 
peuple,  bientôt  ias  de  leurs  ))rélendus  bienfaits,  oeleur  laissf^. 
elques  jours  que  pour  la  livrer  aux  soldats.  Le  droit  chrétien, 
)rouve  toutes  ces  révolutions  avortées  qui  preoneot  pour 
ipeau  rindépcndance  et  la  liberté  des  Qajliop^,  et  qui  aeii^« 
U  partout  que  raulocratie  militaire.  Ce  qu'il, réprouvas  sor?^. 
i,  c'est  la  résurrection,  au  dix-neuvième  siècle,  des  essf^s^^A' 
potisme  de  ces  empereurs  du  moyen  âge  qui  opprimaieot  à 
bis  la  liberté  des  papes  et  celle  despeuples,  et  qui  aspiraient^ 
s  le  nom  de  Gibelins,  à  faire  de  Rome  le  centre  d'ua,  ncg^ 
u  bas-empire.  Le  droit  chrétien  n'admet  pas  d^]aillettr^.^Bi§t 
in  justifie  les  moyens,  et  rien  n'est  plus  contraire  à-ses  p^i(H 
»  essentiels  que  le  mépris,  ouvertement  ai&cbé,  de  tputeiii 
lois  divines  et  humaines,  dans  les  pratiques  employées  poq|r; 
indre  un  but  même  légitime  (1).  Ce  qui  lui  est  odieux,  c'est 
)rit  de  révolution  empruntant  le  masque  de  l'esprit  de  ni^tiQ*. 
lé,  demandant  aux  armes,  à  l'or,  aux  lois,  aux  mœurs  doi 
anger  des  ressources  pour  une  prétendue  guerre  d^inié- 
iance  et  des  modèles  pour  la  réforme  des  constitutions  na- 
ales.  Ce  sont  les  ofQces  intéressés  d'un  peuple  de  marcbandi, 
chant,  avec  une  insatiable  et  féroce  avidité,  des  aliments 
*  son  commerce  dans  le  sang  des  peuples  qu'il  a  livrés  t^oj^ 
lirements  des  dissensions  intestines.  Ce  sont  ou  les  compijr' 
hypocrites  ou  les  lâches  défections  de  gouvernementfi 
ieux  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  d'intervenir  partout  eo 
ir  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et  qui,  sous  prétexte  de* 
îcter  l'indépendance  des  peuples,  les  livrent  sans  défense 
révolutions  qu'ils  encouragent  par  leur  coupable  inertie. 

Tutto  questo  puo  esso  forse  anormale  e  strano  seloai  gior. 
selon  i  trattati  di  Puffendorfio  e  di  Vatel  t  ma  e  strattamantS; 
0  se  si  riguarda  al  fine  che  si  propongono  gll  Italiani  ed  ai 
i  di  cui  dispongona  (Ojnnione  del  7  de  agosto  I8$0*) 
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Quoi  !  c'est  au  nom  du  droit  chrétien,  s*il  faut  en  croire  cer- 
tains publicistes  (t),  que  l'Italie  révolutionnaire  confond  dans 
une  haine  commune  la  domination  étrangère  et  le  pouvoir  tem- 
porel des  papes  qui  Ten  ont  affranchie  ?i  souvent  !  C'est  au  nom 
du  droit  chrétien  qu'elle  prostitue  les  intérêts,  l'honneur,  l'âme 
de  ses  peuples  aux  convoitises  d'un  prince  égaré  par  l'ambition 
et  aux  politiques  contradictoires  de  deux  alliés  dont  l'un  la 
pousse  vers  l'unité  et  l'autre  vers  la  fédération  !  C'est  au  nom 
du  droit  chrétien  et  national  qu'elle  livre  à  des  bandes  de  con- 
dottieri cosmopolites  la  liberté  de  ses  niuhicipos,  l'indépen- 
dance de  ses  États,  sa  foi,  son  unité  religieuse!  Li  vraie  cause 
de  la  liberté  et  de  la  nationalité  italienne  n'aurait  pas  dévié  de 
80h  but  au  point  de  déposséder  soit  par  la  violence,  soit  par 
la  ruse  tous  les  princes  légitimes  de  l'Italie  de  leurs  États.  Cette 
sainte  cause  ne  se  serait  pas  souillée  de  tous  les  attentats  contre 
le  droit  des  gens,  de  tous  les  actes  de  cruauté  inutile  commis, 
au  nom  d'un  gouvernement  usurpateur,  par  ses  généraux  et  par 
ses  soldats.  On  n'aurait  pas  vu,  au  service  d'une  cause  juste  et 
sainte,  les  évoques  emprisonnés,  chassés  de  leurs  sièges  et 
forcés  de  s'exiler  eux-mêmes;  les  ordres  religieux  abolis  en 
grande  partie  et  ceux  qui  restent  réduits  à  l'impossibilité  de 
communiquer  avec  leurs  supérieurs  généraux  ;  les  ministres  du 
sanctuaire  inquiétés  de  toutes  manilTCs  ;  la  prédication  de  la 
parole  divine  soumise  à  la  censure  d'un  pouvoir  tyrannique, 
tandis  que  les  choses  de  la  religion  sont  livrées  impunément 
dans  les  livres  et  sur  les  théâtres  h  la  risée  publique.  On  n'au- 
rait pas  vu  le  droit  de  propriété  ébranlé  par  la  conûscation  des 
bicDS  ecclésiastiques,  et  la  hiérarchie  catholique  atteinte  dans 
SOD  essence  par  les  obstacles  de  tout'»  nature  oj)posés  à  la  prise 

(1)  Diciamolo  senza  ambagi,  e  con  lutta  la  liberta  del  pensiere 
dataci  délia  fede  nel  destino  immortale  del  cristianesinio  :  i  mail 
che  ritalia  soffre  si  dagran  tempo,  corne  pure  la  difficoltasi  com- 
plicatedel  suoattuale  stato,  dorlvdno  di  duo  ca'^'ioni  principali  : 
ildominio  straniero  eil  poter  ttimporal  dei  Papi  (La  poUica  e  il 
diritto  criiUane di  Massino  d'Azeglio,  p.  26). 
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le  possession  de  leurs  sièges  par  les  évéques  préconisés  (1).  Le 
Iroit  chrétien  n'accepte  pas,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance italiennes  un  résultat  qui  se  résume  dans  la  chute 
le  tous  les  trônes  légitimes  de  la  Péninsule,  tandis  que  ta  do- 
lination  germanique,  seule  menacée  dès  l'origine  par  les  pro- 
rammes  officiels,  y  conserve  encore  intacte,  sous  la  protection 
e  l'Angleterre,  la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  forte  de 
3S  possessions. 

Le  grand  débat  qui  s'agite  aujourd'hui  autour  du  trône  tem- 

Drel  du  Pape  a  d'ailleurs  bien  d'autres  limites  que  les  États 

3ntif]caux,  et  même  les  Alpes  et  l'Adriatique.  Il  ne  s'agit  rien 

oins  que  de  la  lutte  entre  deux  doctrines,  qui  sont  en  quelque 

)rte  les  deux  pôles  du  monde  moral,  et  celui-là  a  eu  seul  le 

érite  de  la  logique  qui  a  toujours  dit  que  l'unité  italienne  ne 

rait  proclamée  que  du  haut  du  Quirinal. 

Les  adeptes  patents  ou  secrets  de  la  révolution  italienne  ne 

ssent  de  parler  de  la  liberté,  de  l'indépendance,  de  l'unité 

ilitique,  et  c'est  avec  cette  triple  et  mensongère  formule  qu'ils 

torquent  contre  les  Souverains-Pontifes  et  contre  les  dynasties 

yales  les  armes  dont  les  prédécesseurs  de  Pie  IX  et  les  ancé- 

3S  de  François  II  avaient  usé  au  moyen  âge  contre  la  tyrannie 

ipériale.  Quelle  ingratitude  et  queile  logique  ! 

Disons-le  sans  passion,  mais  avec  la  conviction  profonde  que 

us  inspire  une  longue  et  patiente  étude  des  principes  sociaux 

des  constitutions  historiques  des  États  de  l'Europe  nésda 

membrement  de   l'empire  romain,  qui  a  été  l'expression  la 

is  formidable  du  droit  de  la  force  :  Non,  ce  n'est  pas  une 

ivre  de  liberté  que  le  renversement  des  trônes,  l'exil  ou  Tas- 

isinat  des  rois,  et  l'assujettissement  des  peuples  au  joug  de  la 

magogie.  Non,  ce  n'est  pas  respecter  le  principe  des  nationa* 

es  que   de  s'attaquer  à  Texisteuce  traditionnelle  de  tous  les 

its  convoités  par  les  grandes  puissances,  de  les  disloquer,  de 

annexer,  sans  autre  règle  que  le  caprice  de  quelques  hommes 

1)  Voir  la  dépêche  du  cardinal  Antonelll  au  chargé  d'affaires 
France,  en  date  du  26  février  1861. 


d'État  coalisés  dans  une  pensée  révolutionnaire.  Non,  l*on  ne 
rend  pas  hommage  au  principe  de  Vunité  en  dépouillant  de 
sa  souveraineté  temporelle  le  plus  auguste  représentant  de  l'unité 
sur  la  terre;  au  principe  du  progrès^  en  laissant  s'armer,  sous 
les  yeux  de  l'Europe  muette  et  tremblante,  des  bandes  révolu- 
tionnaires courant  sus  aux  gouvernements  comme  des  pirates. 
Ce  prétendu  nouveau  droit  public,  ce  prétendu  nouveau  droit  des 
gens,  est  un  attentat  permanent  à  la  loi  naturelle,  à  la  loi  chré- 
tienne; c'est  un  retour  au  despotisme,  à  la  barbarie,  aux  guer^ 
res  privées,  h  tous  les  fléaux  combinés  de  l'antiquité  païenne  et 
du  moyen  ftge.  Avec  un  code  pareil,  toutes  les  autorités  légitimes 
sont  menacées,  toutes  les  libertés  sont  atteintes,  toutes  les  so- 
ciétés sont  ébranlées  dans  leurs  fondements.  Il  n'y  a  plus  d'au- 
tre droit  que  la  force,  d*autre  devoir  que  l'obéissance  aux  pou- 
voirs acclamés  par  ces  multitudes  toujours  prêtes  à  briser  l'idole 
qu'elles  ont  adorée. 

Et  maintenant  comprenez,  peuples  et  gouvernements,  que  la 
révolution  disciplinée  recèle  dans  son  sein  des  dangers  qui, 
quoique  moins  apparents  que  les  désordres  de  la  rue,  n'en  sont 
peut-être  que  plus  redoutables.  Comprenez  que  le  pouvoir  ab- 
solu des  hommes  est  impuissant  à  sauver  les  sociétés  menacées, 
que  le  droit  est  dépourvu  de  sanction  s'il  n'a  une  origine  di- 
vine, et  que  la  violation  des  principes  qui  viennent  d'en  haut 
entraîne  fatalement,  qnelque  déguisement  qu'elle  emprunte,  les 
sociétés  vers  Tabî  ^"'^  où  elles  vont  s'engloutir. 

Que  les  trônes,  ces  débris  vermoulus  de  l'aristocratie  féodale, 
s'écrouleul  de  toule^i  parts  ;  que  la  tiare,  si  longtemps  vénérée 
par  les  grands  potentats  ,  devieime  l'humble  vassale  d'un 
prince  imposé  par  la  révolution,  les  foules  applaudiront,  sans 
doute,  comme  elles  applaudissent  toujours  à  la  chute  des  gran- 
deurs de  ce  monde.  Mais  que  restera-t  il  dans  cette  hécatombe 
des  vieilles  choses,  des  antiques  droits  de  la  fdmille,  de  la  cité, 
de  la  religion  ?  Ces  droits  seront-ils  absorbés  dans  toute  l'Eu- 
rope comme  ils  le  sont  en  France,  par  ce  monstre  dévorant, 
qui  grandit  toujours  sous  le  nom  d'État?  iN'y  aura-t-il  plus  place 
dans  ce  monde  que  pour  l'autocratie  militaire  et  le  socialisme 


Je  ne  sais,  mais  sous  la  pression  de  craintes  trop  légi- 
je  crois  accomplir  un  devoir  en  évoquant  contre  Tom- 
ce  imminente  du  Léviathan  quelques-uns  des  innom- 
titres  des  peuples  de  l'Europe  à  des  libertés  qui  ne 
t  disparaître  entièrement,  sans  qu'on  ne  coure  le  risque 
s'éteindre  toute  lumière  et  périr  toute  notion  de  justice 
)erté. 


LIVRE  I" 

ARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  MUNICIPAL  DANS 
LES  TEMPS  MÉROVINGIENS  ET  CARLOVINGIENS. 


CHAPITRE   PREMIER 

l'influence  de  l'invasion  et  des  coutumes  germa- 
niques SUR  LA  constitution  DES  ÉTATS  NÉS  DU  DÉMEN- 
BREMENT  DE  l'eMPIRE  d' OCCIDENT. 


L  — *  Les  tribus  germaniques,  révélées  au  monde  romsdn, 
bord  par  les  invasions  des  Gimbres  et  des  Teutons, 
is  par  les  guerres  d' Ariovîst  contre  César,  se  divisaient 
baute  et  basse  Germanie  {Germania  superioret  Ger-- 
niainferior) . 

Les  tribus  de  la  haute  Germanie  portaient  le  nomgéné- 
le  de  Suèves  ou  Souabes  (peuples  errants) ,  et  habitaient 
térieur  de  l'Allemagne  actuelle,  la  haute  Pologne  et 
bords  de  la  Baltique.  Les  habitants  de  la  presqu'île 
ndinave  appartenaient  aux  tribus  Saxonnes.  Dans  la 
3e  Germanie  étaient  compris  les  Saxons,  les  Cattes, 
Bructères,  les  Bataves,  les  Frisons,  les  Gimbres,  les 
{les,  les  Chérusques. 

les  peuples,  réunis  en  tribus,  ou  confondus  en  partie, 
is  les  conquêtes  de  Jules  César,  avec  les  populations 
aines,  dans  les  cités  administrées  sous  le  modèle  de  la 
itale  du  monde  par  des  collèges  de  décurions,  suivaient 

1 


des  coutumestraditionellesdécrites  par  Tacite  :  De  moribus 
Germanorum^  et  publiées  successivement  à  des  époques 
qui  n'ont  pas  été  bien  précisées  par  la  science  (!)• 

La  })euplade  des  Francs,  qui  était  originairement  établie 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  franchit  le  fleuve  vers  Tan  253 
avant  Tère  chrétienne  et  pénétra  peu  à  peu  dans  les  Gaules 
jusqu'à  Tournai  et  Cambrai  (2). 

Les  Francs  qui  firent  irruption  dans  les  Gaules  y  furent 
reçus  sur  les  terres  riveraines  du  Rhin  à  titre  de  fœderatU 
\  la  charge  par  eux  de  garder  le  fleuve  et  de  servir  comme 
auxiliaires  dans  les  armées  romaines,  ce  qui  leur  fit  donner 
le  nom  de  Francs  ripuaires  (3). 

Au  commencement  du  A""  siècle  (305) ,  Maximien  et  Cons- 
tance Chlore  établirent  des  Francs,  à  titre  de  lëtes,  dans 
les  champs  déserts  des  Trévires  et  du  Hainaut,  sur  les  ter- 
ritoires de  Langues,  deTroyes,de  Beauvais,  d'Amiens  (4); 
et  l'empereur  Constantin  transporta  des  nations  franques 
des  rives  lointaines  de  la  barbariedans  les  régions  désertod 
de  la  Gaule,  afin  qu'elles  pussent  seconder  la  paix  ou 
la  guerre  de  l'empire  romain  par  l'agriculture  ou  par  left 
armes  (5). 

En  358,  les  Francs  Saliens  s'établirent  dans  la  Gaule  Bel- 
gique, entre  la  Moselle  et  l'Escaut,  du  consentement  de 
Tempereur  Julien,  qui  ouvrit  les  rangs  de  l'armée  romaine 
à  ceux  d'entre  eux  qui  voulurent  être  enrôlés  dans  ses  lé- 
gions, et  donna  aux  autres  des  terres,  agrirlimiîanêi^  à  la 
charge  de  les  défendre. 


(i)  Voyez  la  dissertation  insérée  dans  le  recueil  des  DipUmaia^ 
Charlx^  t  I,  p.  22.—  (2)  KLo^^TFKJiCOfk.Monumenis  de  La  monarchU 
française^  t  1,  p.  10;  —  IUllaii,  V Europe  au  moyen  âge.  T.  I,  p.  3. 
—  (3)  Zozimb;  IHst,  I,  253,  268.  — (/j)  Eomène,  Paneg,  Constantin, 
p.  185;  —  (5)/6irf.,  p.  205. 


Des  colonies  militaires  de  Burgundes  avaient  été  éta- 
blies aussi  par  les  Romsuns  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Ces  dangereux  alliés  d'un  empire  avili  par  le  despo- 
tisme, où  la  force  tensdt  lieu  de  droit,  et  d'où  toute  vertu 
politique  et  militaire  étsdt  exilée,  oubliant,  au  milieu  des 
périls  dont  elle  était  entourée,  la  majesté  (1)  dujpeuple  ro- 
main, pour  laquelle  ils  avaient  été  armés,  pénétrèrent,  les 
les  uns  par  force  et  les  armes  à  la  main,  les  autres  par  la 
complicité  des  magistrats  municipaux,  sur  le  territoire  ro- 
msûn.  Les  Francs  envahirent  le  nord  de  la  Gaule,  et  s'étar 
blirent  solidement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  tandis  que 
les  Alsdns  et  les  Bretons  s'assuraient  les  bords  de  la  Loire, 
et  que  Syagrius  se  proclamât  indépendant,  à  la  tête  des  dé- 
bris de  la  milice,  dans  quelques  cantons  de  la  Lyonnaise. 

Les  Burgundes,  invités  par  les  décurions  de  la  Séqua- 
naise  à  occuper  la  province  et  à  partager  le  territoire  avec 
les  indigènes,  qui  espéraient  trouver  dans  la  domination 
des  Barbares  plusde  justice  et  de  modération  que  dans  celle 
des  Romsdns,  fondèrent  un  empire  qm  s'étendit  alors  entre 
la  Somme,  le  Rhône,  le  Rhin,  les  Vosges  et  les  Alpes  Pen- 
nines,  et  se  prolongea  ensuite  dans  la  Viennoise  et  la 
Provence  (2) . 

Sur  la  rive  droite  droite  du  Rhin,  et  dans  le  territoire  si- 
tué entre  le  lac  de  Constance  et  le  Mein,  étaient  les  Alle- 
mands, les  Bavarois,  les  Thuringiens  et  les  Frisons. 

La  nation  Allemane  (réunion  de  plusieurs  peuples) ,  et 
la  nation  Frauque,  formée  des  conquêtes  successives  des 


(1)  Ot^.,  liv.  XLIX,  tit.  xv.  De  captivis  et  postUminio»  — 
(2)  SiDOfi.  Apoll.,  apud  Bouquêt^  I,  785  ;  —  Marti  epiic»  chrcn.^ 
II,  13  ;  —  Frtdegarii  excerpta  ex  chron.  Euseb,^  II,  U62  ;  —  De  GiKGiif , 
Essai  de  Cétablissenuni  des  Burgundes  dans  la  Gaule  ;  —  Fadriel, 
Histoire  de  la  Gaule  méridionale. 


peuples  gemiaDkpies  dans  la  Gaule,  n'ont  formé  deux 
royaumes  disUncts  que  vers  le  milieu  du  neuyième  sîë* 
de.  Du  règne  de  Clovis  à  telui  de  Charles  le  Gros,  Tempire 
des  Francs,  quoique  divisés  par  le  fleuve  du  Rhin  en  Francs 
occidentaux  et  en  Francs  orientaux,  s'étendait  sur  1*  Aile- 
magne  conmie  sur  la  Fnmce  (1) . 

IL  —  Les  diverses  tribus  germaniques  de  TemjHre 
franc  étaient  r^es  par  des  lois  personnelles,  dont  la  di- 
versité s'explique,  quoiqu'on  ait  pensé  M.  de  Savigny  (2), 
par  l'amour  des  Germains  pour  la  liberté. 

Les  Francs  Saliens  obéissaient  à  la  loi  salique,  où  se  re- 
flètent, de  la  manière  la  plus  fidèle,  les  usages  des  Germains, 
tels  que  les  décrit  Tacite.  On  attribue  généralement  à  Clo- 
vis 65  titres  de  cette  loi,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
Capilulariaprincipalia.  Clovis  et  ses  successeurs,  Childe- 
bert  et  Clotaire,  y  ont  fait  diverses  additions  (3). 

I^  loi  des  Ripuaires,  promulguée  vers  l'an  530,  était 
celle  des  Francs,  qui  habitaient  la  rive  gauche  du  Rhin  (A). 

I^  loi  des  Bavarois,  rédigée  sous  le  règne  de  Dagobert  I", 
vers  Tan  637  (5),  et  celle  des  Allemands,  écrites  en  gé- 
néral d'un  style  simple  et  laconique,  malgré  les  emprunts 
faits  au  droit  romain,  avaient  un  caractère  essentielle- 
ment germanique. 

Parmi  les  autres  peuples  du  Nord,  qui  envahirent  l'occi- 
dent de  l'Europe,  et  dont  quelques-uns  le  traversèrent 
comme  des  météores,  sans  laisser  d'autre  trace  que  les 
ruines  qu'ils  avaient  faites,  se  distinguentles  Bourguignons, 
les  Visigoths,  les  Ostrogoths,  les  Lombards  et  les  Saxons. 


(1)  IlALLAM,  C Europe  eu  moyen  âge,  IV,  i.  —  (2)  Histoire  du 
droit  romain  aumoyen  âge^  t  I.  p.  S6.  —  (3)  Chartx,  DipUnnatû, 
prolrgomenes^  p.  d5/i,  einoticfy  I,  p.  25,  LXXII,  p.  /t2.  —  (A)  /M., 
ex VI,  p.  78  ;  —(5)  Ugrs  Bnjttrarwnmi  (MéDÉr.ER,  Tn^lstadt,  1797). 
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Les  Bourguignons  se  fixèrent  dans  les  provinces  de  la 
laule  arrosées  par  le  Rhône  et  la  Saône,  et  y  vécurent 
ous  l'empire  des  lois  recueillies  par  les  rois  Gondebaud  et 
jgismond,  et  promulguées  par  Ghilpéric  vers  la  fin  du 
inquième  siècle  (1). 

Les  Visigoths  importèrent»  dans  les  cinq  plus  riches  pro« 
nces  de  la  Gaule  méridionale,  et  dans  la  meilleure  partie 
)  l'Espagne,  les  coutumes  qui  furent  publiées  dans  leBre- 
arium  d'Alaric  II,  vers  Tan  506,  et  qui  dominèrent  ainsi 
ipuis  la  Loire  et  l'Océan  jusqu'à  la  Méditerranée  et  à 
ircelone. 

Les  Ostrogoths  avaient  déjà  envahi  presque  toute  l'ita- 

%  et,  dès  l'an  600,  leur  roi  Théodoric  avait  promulgué  un 

de  de  lois  ;  mais  leur  puissance  fut  anéantie  par  les  ar- 

^  de  Bélisaire  et  de  Narsës.  Les  Lombards,  fixés  depuis 

a  en  Pannonie,  leur  succédèrent  dans  la  possession  de 

talie  septentrionale,  formèrent  les  puissants  duchés  de 

olette  et  de  Bénévent,  et  arrachèrent,  vers  le  milieu 

huitième  siècle,  l'exarchat  de  Ravenne  à  l'empire  d'O- 

nt.  Ces  peuples  obéissaient  aux  lois  judicieuses  du  roi 

tharis  (6A3),  auxquelles   succédèrent  celles  de  Gri- 

ald (668),  de  Luitprand  (713), de  Rachis  (746)  et  d'As- 

phe  (764)  (2)  ;  et,  postérieurement  à  la  conquête  des 

mes,  lesCapituIaires  de  Gharlemagne,  de  Pépin  d'Italie, 

Louis  le  Débonnaire,  de  Lothaire  P',  de  Louis  II,  etc. 

jes  Saxons  enlevèrent  aux  Bretons,   vers  la  fin  du 

ème  siècle,  une  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et 


)  CAai*<â?.,pro/e^.,p.35/i,  et  notices^  LWl^^,  [x%  et  LXXIil, 
».  —  (2)  Voyez,  Sur  Us  lois  et  la  politique  lombardes^  Gibbon, 
âV,  leiV  et  le  V  livre  de  Giannone,  et  les  Mémoires  de  l'A- 
mie des  Inscriptions^  t.  XXXU,  XXXV  et  XLV.  Voyez  aussi 
&NY,  Droit  romain  au  moyen  âge^  t.  Il,  ch.  xiv. 
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y  formèrent  les  sept  royaumes  appelés  rheptarcMe 
saxonne  (1). 

Trois  codes  des  lois  anglo-saxonnes  furent  successivement 
publiés  parles  rois  de  Kent,  Lotbaire  et  Witred,  et  par  Ina, 
roi  des  Saxons  de  l'Ouest,  avec  le  consentement  des  évè- 
ques  et  des  aldermen,  dans  la  grande  assemblée  du  peuple 
appelée  Witen-Agemott  et  restèrent  en  vigueur  jusqu'au 
moment  où  le  grand  Alfred,  après  avoir  sauvé  des  attaques 
des  pirates  du  Nord  la  monarchie  anglo-saxonne,  la  dota 
des  institutions  qui  ont  immortalisé  son  nom  (2) . 

Les  lois  saxonnes  gouvernèrent  non-seulement  la 
frrande-Bretagne,  mais  encore  quelques  provinces  fran- 
çsdses,  telles  que  l'Anjou  et  le  Maine. 

m.  —  Un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  depuis  que  l'inva- 
sion germanique  avait  démembré  l'empire  romain,  et  formé 
de  ses  débris  les  États  de  l'Europe  occidentale  ;  et  déjà 
l'antagonisme  des  races  latines  et  germaniques,  cette  phde 
fatale  de  la  conquête,  commençait  à  se  cicatriser,  par  les 
soins  combinés  de  l'autorité  spirituelle  et  du  pouvoir  tem- 
porel. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  actes  des  évèques,  sur 
les  canons  des  conciles  et  sur  les  chartes  et  les  diplômes  des 
rois  mérovingiens,  pour  voir  avec  quelle  persévérance  etavec 
quel  succès  croissant  l'esprit  de  liberté  germaniquCt  épuré 
par  le  christianisme,  et  éclairé  par  les  traditions  savantes 
du  monde  romain,  a  lutté  contre  des  obstacles  en  appa- 
rence insurmontables. 

Ces  barbares,  dont  les  vêtements  et  les  corps  puants 
soulevaient  de  dégoût  les  sens  des  Romains  efféminés  (S) 

(1)  Chronican  Saxonicum^  p.  70.  —  (2)  WiLXlNS,  Leges  Anglo- 
Saxon.  ; — Br  ADT,  th$  historyofBorcughi  and  municipal  corporation, 
t.  I,  p.  10  ;  —  Thê  Saxon  period.  —  (3)  Corporum  atqw  induviarum 
barbarorvan  foAort  diêsmiienieê  (Salv.,  De  gub.  Det,  lib.  V). 


vaienti  sur  les  esclaves  indociles  du  Baa^Empire  un  doubla 
vantage;  ils  étaient,  môme  en  sortant  de  leurs  forêts,  libre* 
t  fidèles;  et  lorsque  le  baptême,  administré  par  de  saints 
iréques,  eut  éclairé  ces  tribus  ignorantes  des  lumières 
e  rÉyangUe,  doué  ces  peuples  enfants  de  forces  viriles, 
evé  ces  idolâtres  à  la  dignité  des  enfants  de  Dieu,  on  put 
iger  de  ce  que  valait  l'autocratie  militaire  la  plus  formi** 
ible  qui  fut  jamais,  contre  Tesprit  social  animé  par  la  foi 
la  liberté. 

C'est  ce  double  esprit  qui,  dès  l'époque  mérovingienne, 
préparé  de  loin  la  fusion  des  races  et  des  classes  diverses 
ultipliées  par  la  conquête,  la  création  de  nations  nou*** 
)lles,et  l'avènement  de  gouvernements  représentatifs,  tels 
l'il  pouvait  en  exister  à  cette  époque  semi-barbare. 
La  lutte  des  deux  éléments  politiques  qui  se  disputaient 
prépondérance  emprunta  malheureusement  à  la  barba^ 
$  des  mœurs  une  violence  dont  s'emparèrent  les  ambi« 
ms  surexcitées  par  les  partages  des  États  entre  les  fils 
isrois  et  des  empereurs. 

Les  compétitions  sanglantes  des  Neustriens  et  des  Au»« 
isiens  éclatèrent,  et  la  fureur  des  guerres  civiles,  mani« 
itée  par  les  crimes  des  princes  qui  se  disputaient  le 
uvoir ,  et  surtout  des  deux  femmes  célèbres  dont  la  rivalité 
nplit  l'histoire  du  sixième  siècle  (1) ,  compromirent  tous 
I  germes  de  régénération  sociale  que  la  Providence  sem- 
lit  avoir  réservés  au  monde. 

Clotaire  II,  fils  de  Ghilpéric  et  de  Frédégonde,  étant  de- 
mi roi  de  toute  la  monarchie,  en  613,  se  fit  livrer  Brune^ 
ut,  et  cette  reine,  dernière  et  malheureuse  expression 
s  races  latines,  fut  condamnée  à  mort  dans  un  placiîé 


i)  Histoire  de  France  ,  par  H.  Martiw,  t.  II,  p.  153  et  suiv. 
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général  (1),  et  subit  sa  condamnation,  attachée  par  les 
cheveux  à  la  queue  d'un  cheval  indompté.  Tel  fut  le  signe 
symbolique  de  la  prédominance  politique  de  la  société 
germanique  sur  la  société  romaine. 

Les  rois  francs  cherchèrent,  dans  les  assemblées  publi- 
ques renouvelées  des  vieilles  coutumes,  le  lien  des  deux 
nations  ennemies,  et  Ton  vit  se  multiplier  dans  le  royaume 
des  Francs  ces  p/^nV^^,  dansl'un  desquels  Glovis,  vainqueur 
de  Syagrius,  s'étant  écrié  :  Francs^  abandonnons  un  vain 
ctilte^  soumettons-nous  au  vrai  Dieu,  ses  compagnons 
d'armes,  le  front  incliné,  avaient  embrassé  avec  lui  la  re- 
ligion chrétienne  (2)  • 

Le  pouvoir  politique  agit  avec  plus  d'autorité  dans  les 
pays  du  nord  de  l'Europe  où  dominait  le  régime  des  mais 
et  des  plaids  seigneiuiaux,  que  dans  les  pays  méridionaux 
où,  dès  que  la  conquête  eut  brisé  le  bien  qui  les  rattachait 
i  l'empire  par  le  préfet  du  prétoire,  la  vie  publique  se  con- 
centra presque  tout  entière  dans  l'étroite  enceinte  de 
chaque  cité.  Mais,dans  les  pays  où  régnait  le  droit  écrit  de 
Rome,  comme  dans  les  pays  gouvernés  par  les  coutumes 
germaniques,  l'Église  chrétienne  seconda  les  rois  dans 
Tœuvre  conciliatrice,  et  devint  un  lien  social  d'autant  plus 
puissant,  qu'il  ne  s'exerçait  que  sur  les  intelligences  et  les 
cœurs  de  ces  peuples  enfants.  Grâce  à  la  triple  influence 
de  l'Église,  des  princes  chrétiens  et  des  lois  municipales 
romaines,  les  problèmes  les  plus  ardus  de  l'organisation  so- 
ciale, quoique  bien  incompris,  sans  doute,  de  populations 
serves  ouesclaves,étaient  déjà  résolus,dès  l'époque  mérovin- 
gienne, selon  des  principes  que  les  démocrates  du  dix-neu- 
vième siècle  auraient  tort  de  trsdter  avec  un  superi[)e  dédain. 


(1)  Dom  Bouquet,  t  H,  p.  669,  et  t.  III,  p.  /i85.  —  (2)  Ainoiif, 
De  gestié  Francorum^  1.  I,  c.  xvi. 
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Dans  ce  monde  à  peine  échappé  aux  ravages  de  la  con- 
quête, on  reconnaît  les  traces  d'une  hiérarchie  sociale,  oii 
chacun  s'élève  au  desssus  de  ses  semblables  en  propor- 
tion des  services  qu'il  rend  à  la  chose  publique  ;  et  la  no« 
blesse,  dont  le  fantôme  suscite,  de  notre  temps,  de  siar- 
lentes  haines  et  de  si  puériles  terreurs,  comprise  dans  son 
rentable  sens,  prend  place  parmi  les  institutions  socia- 
es,  et  loin  de  constituer  une  caste  politique  fermée,  n'est 
[u'une  pépinière  où  les  rois  choisissent  ceux  que  leur  mé- 
ite  éprouvé  désigne  à  des  honneurs  périlleux.  Il  n'y  a, 
'ailleurs,  en  dehors  de  la  classe  des  hommes  libres  ou  in- 
énus,  d'autre  distinction  que  celle  des  fonctions  publi- 
ues,  exercées  par  eux  pour  le  service  du  roi,  ou  des  di- 
3rses  branches  du  ministère  religieux.  Les  prêtres  et  les 
)ldats  sont  seuls  réunis  en  ordres^  dans  ces  sociétés  nais- 
intes  ;  mais  le  tiers-état  y  existe  en  germe,  dans  les  pre- 
ssions libérales  et  dans  l'exercice  des  arts  et  métiers, 
esclavage,  ce  triste  legs  de  la  dviUsation  païenne,  s'y 
aintientsousla  forme  la  plus  dure  et  la  plus  humiliante, 
lie  du  colonat  perpétuel,  c'est-èi-dire  de  l'identification  de 
lomme  à  la  glèbe  ;  mais  déjà  commencent  à  poindre  les 
emiers  afiranchissements; 

Tandis  que  les  personnes  se  classent  en  associations  dis- 
ctes,  les  propriétés  se  reconstituent  sous  le  sceptre  des 
aquérants  ;  et,  grâce  à  des  partages  faits  dans  des  propor- 
ns  différentes,  selon  le  caractère  des  peuples  et  les  acci- 
Qts  de  la  conquête,  à  côté  des  teiTCS  fiscales,  qui  passent 
)  empereurs  romains  aux  chefs  des  tribus  germaniques, 
paraissent  les  terres  allodiales;  et  l'agriculture,  délais- 
,  faute  de  bras  libres,  par  les  possesseurs  des  latifun" 
romains,  retrouve,  sous  la  main  des  Barbares,  des  élé- 
Qts  de  fécondité. 
îur  cette  organisation  primitive  des  personnes  et  des 
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terres,  le  droit  municipal  des  Romains  se  lève  et  répand  sa 
docte  et  bienfaisante  influence.  Les  codes  de  Théodose  et 
de  Justinien  pénètrent  de  F  Italie  en  France,  en  Espagne  et 
plus  tard  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ;  et  la  loi  romaine, 
adoptée  par  les  canons  de  TÉglise  et  par  les  chartes  des 
rois,  fait  revivre  une  organisation  municipale,  que  perfec- 
tienne  l'idée  chrétienne,  en  substituant  au  patriciat  étroit 
et  jaloux  de  la  cité  antique  les  principes  larges  et  féconds 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  catholique, 
c'est-à-dire  universelle. 

C'est  un  magnifique  spectacle  que  celui  qu'ofirent  au 
monde  en  voie  de  régénération  la  paroisse  chrétienne  et 
la  curie  romaine,  ressuscitant  la  cité  avec  l'aide  des  débris 
des  familles  sénatoriales,  et  sous  Tempire  intelligent  etins* 
pire  de  ces  rois  francs,  qu'une  déplorable  erreur  historique 
a  essayé  de  découronner  dans  les  premiers  siècles  du 
moyen  «Ige.  Les  évèques,  dit  Gibbon,  ont  fait  le  royaume 
de  France.  Ajoutons  qu'ils  l'ont  fait  avec  le  concours  des 
rois,  et  que  les  évèques  et  les  rois  francs  ont  été  les  ini- 
tiateurs de  la  civilisation  de  l'Europe  occidentale  au 
mo  en  âge. 


CHAPITRE  II 

DE  LA  CLASSIFICATION  DES  HOMMES  LIBRES  ET  DES  PREMUOS 

AFFRANCHISSEMENTS, 

L  —  L'esprit  qui  anime  toutes  les  lois  des  peuples 
d'origine  gennaniquc  est  un  esprit  de  liberté.  On  le  voit 
par  la  sévérité  des  peines  édictées  contre  les  atteintes  à  la 
liberté  individuelle  :  «Quiconque  s'oppose  à  la  libre  circu- 
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lation  sur  les  routes  est  puni  d'une  amende  qui  varie  se* 
Ion  la  nature  de  l'obstacle  (1);  quiconque,  sans  cause 
légitime,  enchaîne  un  ingénu  est  condamné  àpayer  30  sous 
Tor  (2)  ;  quiconque  a  enlevé  et  vendu  un  ingénu  est  puni 
Tune  amende  de  100  sous  d'or  (3).  )> 

Tous  les  peuples  germaniques  reconnaissaient  le  même 

principe,  l'intervention  des  hommes  libres  dans  les  affaires' 

ubliques  (&).  Les  mots  Franc  et  libre  signifiaient  in- 

ifféremment  un  Franc  d'origine  ou  un  homme  libre.  On 

tait  libre  par  droit  de  naissance  ;  on  devenait  libre  par 

ffranchissement.  Il  n'y  avait  que  deux  lois,  la  loi  des  es- 

iaves  et  la  loi  des  hommes  libres  (5)  • 

Certains  ingénus  portaient  le  titre  de  grands  (Proceres). 

'étaient  les  personnes  qui  tenaient  les  premiers  rangs  à 

.  cour,  à  raison  de  leurs  dignités  et  de  leurs  offices. 

régoire  de  Tours  les  nomme  quelquefois  seniores  regni^ 

)m  dont  s'est  formé  dans  notre  langage  celui  de  sei-^ 

leurs.  On  apprend,  par  les  plaids  auxquels  ils  assistaient 

ec  le  roi,  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  optimats^  des  comtes  y 

is  gravions,  etc.  Le  premier  de  tous  était  le  msdre  du  pa« 

s,  dont  le  pouvoir  commença  sous  Glovis  III  et  aboutit 

os  Childéric  à  l'autorité  suprême.  Venaient  ensuite  les 

timats,  c'est-à-dire  grands  du  premier  rang,  qui  assis- 

eut  toujours  aux  plaids  ;  les  ducs  et  <r(>m^e«,  préposés  sur* 

it  au  commandement  des  armées  et  à  l'administration 


t)  Dévia  iacinicu  Lex  salica,  tit  xxxiii  ;  ^—  Lex  Ripuariorum,  tit 
uui,  etc.  —  (3)  De  êo  qui  hominem  ingtnuum  ttne  cawa  ligav^' 
—  Lea  salicay  tit  xxxiv.  De  ligaminibusingenuorum;  -^  Lia  Ri* 
riorumf  tit  xLiii.  Le  Franc  qui  enchaîne  un  Romain  ne  paie 
endant  que  la  moitié  de  l'amende  infligée  au  Romain  qu 
haine  un  Franc.  —(3)  Lex  saiica,  tit  xli,  art  3;  ^  Lex  Ripua-' 
nm,  tit  XVI,  art  1.-^(4)  Organisation  judiciaire  chez  les  Francs 
M.  DE  Fresquet.  — '  (5)  Voyez  le  Capituiairê^  an  803,  c  r* 
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des  cités;  les  gra fions  ou  gravions ^jng^s  fiscaux»  qui  sup- 
pléaient les  fonctions  de  comte,  en  recueillant  les  revenus 
du  fisc  dans  le  comté  et  qui  remplisssdent  surtout»  conune 
l'indique  le  mot  germanique,  l'office  de  juges  ;  les  dômes-- 
tiques,  qui  prenaient  soin  des  maisons  royales  et  des  re- 
venus publics  ;  les  référendaires,  chargés  d'apposer  Fannean 
du  roi  sur  les  actes  publics  ;  les  sénéchaux,  qui  avaient 
soin,  comme  les  domestiques,  des  maisons  du  roi  et  du 
trésor  royal.  Un  caractère  commun  dominait  toutes  ces  dis- 
tinctions, c'était  celui  d'hommes  libres. 

Non-seulement,  la  liberté  survécut  à  Tinvasion  germa- 
nique, mais  chaque  nation  conserva  ses  lois.  Le  gouverne- 
ment se  fit  un  principe  d'État  de  n'y  porter  aucune  atteinte, 
et  s'en  fit  même  un  de  laisser  à  chacun  le  choix  de  celle 
sous  laquelle  il  voulait  vivre,  et  de  juger  chaque  particu- 
lier suivant  les  lois  de  sa  nation,  en  suivant  celles  qu'il 
avait  préférées  (1)  •  Les  enfants,  dit  Montesquieu  (2) ,  sui- 
vaient la  loi  de  leur  père,  les  femmes  celle  de  leur  mari» 
les  veuves  revenaient  à  leur  loi  ;  les  affranchis  avaient  celle 
de  leur  patron.  Chacun  pouvait  prendre  la  loi  qu'il  voulait. 

Cette  liberté  fut  poussée  jusqu'à  l'abus.  On  voyait  quel- 
quefois le  mari  régi  par  un  droit  et  la  femme  par  un  autre; 
lacomtesse  Mathilde,  dont  parle  Sigonius,  était  dans  ce  cas  ; 
et,  comme  le  remarque  Agobard,  non-seulement  les  pro- 
vinces et  les  villes,  mais  des  maisons  particulières  avaient 
une  loi  différeu  le  (3)  ;  en  sorte  que,  sur  cinq  personnes  qui  se 

(i)  Préf.  Lég.  saL  D.  BOUQUIT,  Hist,  franc,  script..  1. 1,  p.  116; 
— L#^.  Bip.,  tit  LV.  Edit  de  Cloiaire,  fils  de  GUmt,  ^c— (2)  Esprit 
des  lois.  Uv.  XXVIU,  ch«  ni.  --  (3)  Tanta  diversitas  legum  quanta 
non  solum  in  regionibus  aut  civitatibus,  sed  etiam  in  mulUs 
domibus  habetur.  Nam  plerumque  continiçit  ut  simul  eant  aut 
sedeaot  quinque  homines  et  nuUus  eorum  communem  legem  cum 
aliero  liabeat  (AgobàU)). 


pouvaient  ensemble,  il  n'était  pas  rare  de  n'en  pouvoir 
xouver  deux  qui  vécussent  sous  la  même  loi.  De  là,  la 
iiversité  infinie  des  anciennes  coi^tumes,  diversité  telle 
|u'une  même  ville  avait  trois  législations  différentes,  Tune 
)our  la  cité,  la  seconde  pour  la  banlieue,  la  troisième  pour 
es  faubourgs. 

Glovis  respecta  les  mœurs  autant  que  la  liberté  et  les 
u)utumes  des  peuples  vaincus.  Le  titre  de  consul  qu'il  re- 
nit  de  l'empereur  Ânastase,  la  cérémonie  qu'il  fit  à  Tours 
K)ur  prendre  possession  du  consulat,  la  robe  de  pourpre 
t  le  manteau  d'écarlate  dont  il  se  revêtit  en  se  rendant 
.  la  cathédrale  (1) ,  tout  en  lui  témoigne  du  désir  de  res- 
pecter les  usages  gallo-romains.  On  était  accoutumé  à 
énérer  dans  les  préfets  le  titre  d'homme  illustre,  Vir 
(lustris;  il  n'en  voulut  pas  d'autre  et  tous  les  rois  de  la 
remière  race  s'en  contentèrent  à  son  exemple.  Les  juges 
ui  décidaient  leurs  différends  avaient  été  depuis  long- 
împs  des  comtes,  des  ducs  et  des  patriciens.  Il  conserva 
>igneusement  tous  ces  fonctionnaires  (2) ,  et  non-seule- 
tent  les  Romains  eurent  la  satisfaction  de  voir  respecter 
urs  lois,  leurs  libertés  et  leurs  mœurs,  avantages  dont 
uirent  également  tous  les  autres  peuples  soumis  à  la  do- 
ination  des  Francs,  mais  ils  se  virent  encore  élevés  à 
le  sorte  de  magistrature,  celle  des  hommes  libres  qui 
saient  la  loi  dans  les  plaids  du  comté. 
La  déférence  avec  laquelle  les  libertés,  les  lois,  les 
œurs  des  peuples  vaincus  furent  traitées  par  leurs  con- 
lérants,  peut  paraître  étrange  de  la  part  de  peuples  bar- 

[l).Voyez Grégoire  de  Tours, fft>^,liv.  II,  ch.  xxxvm  ;  — Dubos, 
st,  crit.  de  la  monarchie  française,  t  m,  lîv.  V,  ch.  i.  —  Lettres 
toriques  sur  les  lois  fondamentales  du  royaume^  1. 1,  p.  AS,  etc. 

(2)  Franci duces  comitesve  a  Bepublica  non  sustulerunl.  (Hau- 

{ERRE,  De  ducibuSy  cap.  m.) 
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bares,  attirée  du  fond  de  leurs  forêts  parla  soif  du  carnage 
et  l'avidité  du  butin,  et  qui,  dans  Tenivrement  du  combat, 
avaient  réduit  les  cités  en  cendres,  et  couvert  de  monceaux 
de  cadavres  les  campagnes  dévastées.  Mais  Dieu,  qui  rief* 
face  que  pour  écrire^  voulait  ranimer  la  vie  sociale,  éteinte 
dans  les  ténèbres  et  les  corruptions  du  Bas-Empire;  et  c'est 
dans  les  tribus  germaniques,  dont  les  bonnes  mœurs 
avaient  plus  de  puissance  d'action  que  les  bonnet  lois  de 
nations  plus  civilisées,  qu'il  choisit  les  instruments  de  la 
r^énération  du  monde. 

Germains  et  Romains  apparaissent,  dès  les  premiers 
siècles  de  notre  histoire,  sauf  la  différence  du  taux  des 
compositions,  libres  et  égaux  sous  l'empire  de  leurs  lé^ 
lations  respectives,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  nom- 
breux documents  recueillis  par  le  président  Hénault  (1) , 
pour  se  convaincre  que  les  Francs,  aussi  généreux  après  la 
victoire  qu'ils  avaient  été  terribles,  féroces  même  dans  les 
combats  (2) ,  ne  privèrent  pas  les  Romains  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  dont  ils  jouissaient  eux-mêmes. 

(c  Lorsque  les  Goths,  les  Bourguignons,  les  Francs  et 
les  Lombards  fondèrent  de  nouveaux  États,  ils  pouvaient, 
ditBoulainvilliers  (2),  anéantir  la  nation  vaincue,  en  exter- 
minant ou  en  asservissant  tous  les  hommes  libres;  ils  pou- 
vaient se  l'incorporer  en  lui  imposant  les  mœurs,  la  cons- 
titution et  les  lois  de  la  Germanie.  Rien  de  tout  cela 
n'arriva  ;  car  si  une  foule  de  Romains  furent  tués,  chassés 
ou  réduits  en  esclavage,  ces  rigueurs  n'atteignirent  que 
les  individus,  et  ne  furent  jamais  dirigées  contre  la  masse 
de  la  nation,  d'après  un  plan  uniforme.  Loin  de  là;  répan- 


(i)  Abrégé  chronologique  de  C  Histoire  de  France^  t  1,  p.  i^O  et  61; 
—  Voyez  aussi  Du  Haillar ,  Etat  des  affaires  de  France^  liv.  ÎIL  — 
(3)  Disurtation  sur  la  noblesse  de  France  D.  30. 
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Sues  sur  le  même  territoire,  les  deux  nations  conservèrent 
ies  mœurs  et  des  lois  distinctes,  qui  engendrèrent  ce  droit 
:ivil,  appelé  droit  personnel,  par  opposition  au  droit  terri* 
torial.» 

IL  «^  Une  condition  commune  était  imposée  à  tous  les 
lommes  libres  :  c'était  de  ne  pouvoir  demeurer  dans  le 
"oyaumef  ou  y  posséder  une  propriété  sans  avoir  prêté  seiv 
nent  de  fidélité  au  roi  (1).  Tout  homme  libre  était  fidèle 
hi  roi  (2)  ou  en  d'autres  termes,  anstruition^  leude.  Le 
leuple  ou  la  nation  était  composé  de  ceux  qui  prêtaient 
erment^  et  par  conséquent  tout  ce  qui  était  membre  de  la 
ation  était  fidèle  (3). 

Les  fidèUê^  leudâê  ou  amirustiom  étaient  aussi  appelés 
mihùminei^  Aomineê  ligiU  comités^  servienteSj  famuli  ou 
muUmtei^  minùterialês  ;  et  ils  étaient  de  la  maison  ou  de 
.  famille^  de  domo^  de  familia,  ou  m  gazinda  (du  mot  hol- 
ndais  gezin^  familia).  On  les  appela  aussi  vassaux  (vasiU 
issalli). 

Ce  n'était  pas  seulement  le  roi  qui  avait  des  vassaux. 
)S  grands  dignitaires  ecclésiastiques  et  civils  aimaient  à 
mvironner  d'une  suite,  et  les  lois  angloHsaxonnes  d'É- 
uard  autorisent  les  archevêques,  les  évêques,  les  comtes, 
i  barons  et  tous  ceux  qui  jouissent  des  droits  y  mention- 
9,  à  comprendre  un  certain  nombre  de  serviteurs  et  ofS^ 
rs  sous  leur  garantie  (i) . 

i)  ut  unusquisque  cornes  in  comltatu  suc  magnam  provlden- 
n  accipiat,  ut  nullus  liber  homo  in  nostro  regno,  immorari  vel 
prietatem  Iiabere  permittatur  cujuscumque  homo  sit,  nisi  fide- 
tem  nobifl  promiserit  {Capitulaires  de  Charles  U  Chauve^ 
:XXIX-  ch.  ?i.)—  (2)  Bouquet,  Droit  public,  p.  95.  Fidèle  vient 
foi.  Ântrustion  de  trust  (foi);  —  Meteh,  Ifuiit,  Jud.f  î,  1/iie.*^ 
DE  BOAT,  leê  Origines,  liv,  UI,  ch.  i,  et  Uv.  IV,  ch.  mu  — 

^rchiepiscopi,  episcopl,  comités,  barones  et  omnes  qui  ba- 
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Ceux  qui  s*attachaieiit  à  un  chef,  pour  apprendre  le  m^ 
lier  des  armes,  lui  rendaient  d'abord  des  soins  domestî* 
qnes  sous  le  nom  allemand  et  hollandais,  de  kn^ven  oa 
knapen  qui  signifie  :  garçons.  Ils  le  servaient  à  table  {et- 
piferi,  senucald)  ;  ilssoignsdent  ses  chevaux  (moref  ro^rt)  ; 
ils  portaient  son  bouclier  (scutum^  icu)^  et  devenaient 
écuyers*  Après  avoir  servi  quelque  temps  et  avoir  fait 
preuve  de  valeur  et  d'habileté,  ils  deveniûent  cbevalterB 
{milites) ,  et  éudent  aptes  à  porter  les  armes,  quand  ils 
avaient  été  solennellement  armés,  soit  par  leur  père,  soit 
par  letirs  parents.  Telle  a  été  l'ori^ne  de  l'institution  de  la 
chevalerie. 

Les  chevaliers  étaient  les  compagnons  d'armes  du  prince. 
Trois  mille  d'entre  eux  se  firent  baptiser  avec  Clovis,  tan» 
dis  que  la  plus  grande  partie  des  hommes  libres  qui  Ta- 
vaient  suivi  jusqu'alors  l'abandonnèrent.  Ce  furent  ces 
fidèles  vassaux  qui  participèrent  les  premiers  au  fruit  de 
ses  victoires,  et  à  qui  il  donna  de  grandes  propriétés,  ks 
unes  à  titre  d'alleux,  les  autres  à  titre  de  bénéfices.  D'autres 
Francs  accoururent  pour  partager  la  fortune  de  leurs  com- 
patriotes, et  s'enrichirent  par  les  dons  qui  leur  furent 
faits  des  terres  conquises,  et  des  esclaves  qui  y  étaient 
attachés  (1). 

III.  —  La  quesUon  de  savoir  s'il  y  avait,  dès  la  première 
race,  une  noblesse  héréditaire  au-dessus  de  la  classe  des 
ingénus  {proceres  ou  non  proceres)  est  controversée. 

Tacite  parait  reconnaître  l'existence  de  cette  noblesse. 


bnerint  sacham  et  socam,  thol,  tbeam  et  inrangthese,  etiam  mi- 
lites stios  etproprios  scrvientes  scilicet  dassiferos,  pincerDas,  ca- 
merios,  pistores  et  cocos  sub  suo  friborgo  habeant  Et  item  isti 
8U08  armigeros  vel  alios  sibi  senrientes  sub  suo  friborgo.  L^ 
EdsmÊréf  c€p.  xxi.  —  (i)  Di  Boat,  Us  Originu^  Uv.  m,  ch.  m 


—  17  — 

)armi  les  anciens  Germains,  non-seulementparce  passage: 
Heges  ex  nobilitate  sumunt,  mais  encore  par  celui-ci  : 
^nsignis  nobilitas  aut  magna  patrum  mérita^  principU 
lignationem  eliam  adolescentulis  assignat.  Les  Saxons, 
it  M.  Meyer  (1) ,  avaient  une  noblesse  héréditaire  :  leurs 
)is   font   mention   des  nobiles,  qu'elles  opposent  aux 
onmies  libres  et  aux  esclaves.  Nithard,  auteur  du  neu- 
lëme  siècle,  non -seulement  confirme  ce  fait,  mais  nous  a 
mservé  les  mots  saxons  qui  désignaient  ces  classes  d'hâ- 
tants :  Sunt  inter  illos  qui  ethilingi^  sunt  qui  frilingi^ 
\nt  qui  lazzi  eorum  lingua  dicuntur.  Latina  vero  lingua 
)€  sunt  nobiles,  ingénuités^  serviles...  Les  Frisons  avaient 
;alement  des  nobles,  qui  se  trouvent  dans  leurs  lois  sous 
nom  de  nobiles  ;  les  Angles  et  les  Varnes  avaient  des 
klingi^  dont  il  est  parlé  au  premier  article  du  premier 
re  de  leurs  lois.  M.  Meyer  croit  trouver  aussi,  dans  un 
ssage  de  l'historien  des  Lombards  (Paul  Diacre,  livre  I, 
ap.  xzi) ,  la  preuve  qu'il  existait  en  Italie  sous  le  nom  : 
a/in^i  une  noblesse  héréditaire  ;  quœdam  nobilisprosapia* 
:ite  Grégoire  de  Tours,  qui  atteste  (livre  II,  chap.  ix) 
B  les  Francs  choisissaient  leurs  rois  dans  la  famille  la  plus 
)le  et  la  plus  illustre,  et  qui  dit  (livre  VI,  chap.  xlv)  : 
ilpericus^  convocatis  melioribus  Francis^  reliquisque  fi- 
'bus.  Mais  les  collecteurs  des  diplômes  et  des  chartes 
la  première  race  n'admettent  pas  les  conclusions  du 
ant  publiciste  belge. 

[  n'y  avait  pas  en  France  sous  les  Mérovingiens,  di- 
;-ils  (2) ,  des  nobles  de  race  distingués  des  hommes  li- 

I  Institutions  Judiciaires,  t  I,  p.  103;  —  Voyez,  dans  le  même 

MOHTESQDIEU,  Esprit  des  iois^  liv.  XXX,  ch.  xxv  ;  —  L'abbé 

ODRCT,  De  Cétat  des  personnes^  p.  171  ;  —  Schmidt,  Histoire 

Ulemands^  t  I,  p.  361,  etc.  —    (2)    Prolégomènes^  3'  part, 

1'%  ch.  n. 
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bres,  des  ingénus.  Grégoire  de  Tours  dit,  il  est  vrai, 
que,  dès  cette  époque  et  conformément  aux  traditions  ger- 
maniques, la  nation  choisissait  ses  rois  dans  la  faoïille  la 
plus  noble.  Mais  ce  passage  ne  paraît  pas  s'entendre  d'une 
noblesse  de  race,  dont  les  prérogatives  se  seraient  trans- 
mises avec  le  sang.  Au  moins  nos  chartes  ne  nous  oflfrent 
aucune  trace  de  cette  noblesse  héréditaire  et  d'institatico 
purement  politique.  On  ne  la  connaît  parmi  les  Francs  que 
sous  les  Garlovinglens, 

Ce  qui  parait  le  plus  probable,  c'est  que,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  bénéfices  devinrent  héréditaires  en  vertu  de 
redit  de  Charles  le  Chauve  de  877,  les  nobles  de  race  ne 
furent  distingués  des  ingénus  par  aucune  prérogative  po- 
litique, quoiqu'ils  fussent  cependant  désignés,  d'une  ma- 
nière plus  spéciale,  à  la  faveur  des  princes  et  aux  grands 
emplois  de  l'État. 

Hallam  (1)  cite  à  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  la 
sienne,  ces  paroles  de  Louis  le  Pieux  à  son  aifranchi  :  «  Rex 
«  fecit  te  liberum,  non  nobilem  ;  quod  impossibile  est  post 
«  libertatem.  »  Il  reconnaît  en  même  temps  qu'une  naissance 
distinguée  était  une  recommandation  naturelle  dans  le 
choix  des  évèques  et  dans  la  distribution  des  dignités.  Il  y 
avait  même  dès  lors  une  sorte  d'antagonisme  entre  les 
maires  du  palais  et  les  nobles,  et  Frédégaire  dit  de  Pro- 
tadius,  maire  du  palais  sous  Brunehaut  :  a  Quoscumquege- 
«  nere  nobiles  reperiebat,  totos  humiliare  conabatur,  ut 
«  nullus  reperiretur,  qui  gradum  quem  arripuerat  potuisset 
fi  assumere.  n  Mais  la  noblesse,  sous  les  rois  de  la  dynastie 
mérovingienne,  étaitpurement  honorifique  et  n'était  dotée 
d'aucune  prérogative  politique  comme  le  reconnaissent  la 
plupart  des  publicistes,  ceux-là  mêmes  qui  sont  les  moins 

(I)  UEuropt  au  moyen  âgr^  t  I,  p.  182. 
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lOStUes   au   principe   de   la   noblesse   héréditaire  (1). 

M.  Meyer  reconnaît  lui-même  que  les  Romains,  quoique 
[istiogués  sous  les  noms  de  proceres  et  à'optimates^  ne 
unissaient  cependant  que  d'une  noblesse  toute  person- 
lelle.  Pourquoi  supposer  qu*il  en  était  autrement  des  Ger- 
iftins,  quand  il  n'existe  dans  les  lois  aucune  trace  de  pri- 
iléges  attachés  à  la  noblesse  de  race  ? 

IV.  —  La  conversion  de  Clovis  au  christianisme  trans- 
]Tma  un  grand  nombre  d'hommes  libres  en  clercs^  et 
ordre  ecclésiastique  prit  place  dans  l'État  à  côté  de  l'ordre 
lilitaire,  sous  l'autorité  suprême,  mais  non  absolue  du 
n.  Cet  ordre,  correspondant  à  l'ordre  sénatorial  de  Rome, 
nbrassa  la  vaste  hiérarchie  de  cette  Église  catholique  à 

quelle  Gibbon  (2)  et  M.  Guîzot  (3)  reconnaissent  le  mé- 

te  d'avoir  conquis  les  Barbares  et  d'être  devenue  le  lien, 

moyen,  le  principe  de  la  civilisation  entre  le  monde  ro- 

ain  et  le  monde  barbare. 

Les  ordres  ecclésiastiques  étaient  séculiers  et  régu- 

rs  (A). 

Les  ordres  séculiers  embrassaient  tout  le  clergé  préposé 

gouvernement  de  l'Église,  depuis  les  évoques  jusqu'aux 

aples  tonsurés. 

Les  évêques  étaient  élus  par  l'accord  des  magistrats  et 
peuple  (6) ,  avec  le  consentement  du  roi  (6) ,  et  avaient 

l)  V.  M.  DE  Sâyignt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  àge^ 

»  ch.  IV  ;  — M.  deLârct,  Des  vicissitudes  politiques  de  la  France^ 

r,etc.— (2)  Lesévèques  ontfait  le  royaume  de  France  (Gibbon). 

3)  C'est  rÉglise  chrétienne,  avec  ses  iDstitutions,  ses  magis- 

8,  son  pouvoir,  qui  s'est  rigoureusement  défendue  contre  la 

olution  de  l'empire,  contre  les  barbares,  qui  a  conquis  .les  bar- 

îs,  qui  est  devenue  le  lien,  le  moyen,  le  principe  de  la  civili- 

)n  entre  le  monde  romain  et  le  monde  barbare  (Guîzot).  — 

•OYSEAU,  Of5  ordres  du  clergé^  ch.  m.  —  (5)  Hatnouard,  Histoire 

frott  municipnl^  liv.  I,  ch»  xxvii. —  (6)  Chartœ^  diplomata^  etc.^ 

*.gommeS' 
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un  pouvoir  fort  étendu  sur  la  personne  des  ecclésiastiques 
et  sur  les  biens  des  églises  qui  étaient  possédés  en  commun 
et  affectés  à  l'entretien  des  clercs. 

Lqs  ordres  réguliers  comprenaient  les  solitaires  connus 
sous  le  nom  d'ermites  ou  moines  {Eremi\  irapoxoe) ,  les  re- 
ligieux vivant  en  commun  (xaevo^rae) ,  les  chanoines  ré- 
guliers, et  plus  tard  les  mendiants  et  les  frères  cheva- 
liers (1). 

Dès  l'origine  des  sociétés  monastiques,  chaque  société 
choisissait  son  supérieur,  mais  plus  tard  les  évèques,  à  la 
faveur  de  leur  pouvoir,  s'attribuèrent  le  droit  de  nommer 
leurs  abbés  (2) . 

Les  évèques  étaient  élus  parle  concours  du  sénat  et  du 
peuple,  avec  l'assentiment  du  roi  et  sous  l'inspiration  de 
TEsprit-Saint,  dit  l'hagiographede  saint  Prœjectus,  évéque 
de  Clermont  (3).  Ils  étaient,  dit  le  panégyriste  de  Salvius, 
évèque  d'Amiens,  appelés  par  le  peuple  comme  magistrats 
et  couronnés  de  Dieu  comme  apôtres  (4)  ;  ils  n'étaient  pas 
maîtres  absolus  dans  les  cités,  noais  ils  jouissaient  dans  les 
villes  de  l'ascendant  que  leur  donnaient  leurs  lumières  et 

(1)  LoYSEAn,  Ibid.^  n**  54  et  suiv.  —  (2)  «  Le  pouvoir  de  Tabbé, 
dit  Thierry  II,  dans  lo  diplôme  cccxcviii,  s'étend  sur  tout  ce 
qui  appartient  à  son  monastère,  les  hommes,  les  terres,  les  pos- 
sessions mobilières  et  immobilières,  dont  il  doit  prendre  soin 
comme  un  bon  pasteur,  procurant  ce  qui  peut  contribuer  au 
profit  de  Tabbaye,  au  bon  gouvernement  et  à  rinstruction  des 
religieux.  ■  Il  n'était  pas  permis  aux  abbés  d'aliéner  ou  d^hypo- 
théquer  les  biens  de  leurs  églises  et  attachés  à  leur  dignité,  si 
leur  évoque  ne  le  permettait  et  n'y  souscrivait  —  (3)  Tune  fa- 
vore  populi  concordante,  imo  magis  S.  Spiritu  gubernante,  inito 
consilio,  PrsDjectum  eiegerunt  antistitem,  decreto  etiam  régis 
petitionibus  populi  annuente.  Ex  vita  S.  Prœjecti,  Acta  55.,  t  II, 
p.  6/iO.  —  (/i)  Es  vila  S.  Salvii  amb.y  (anno  676)  Acta  SS.^  t.  I, 
p.  70G;  —  Gallia  chrisUana^  t  X,  coL  1,153. 
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eura  vertus,  tandis  que  les  populations  de  colons  et  de 
$erfs,  établies  autour  des  monastères,  recevaient  desab- 
t)és,  sous  le  nom  de  bonnes  coutumes^  des  droits  et  des  li- 
!>ertés  ordinairement  plus  étendus  que  ceux  qu'ils  devaient 
\  la  munificence  des  seigneurs  laïques. 

Le  baptême  de  Glovis  unit  étroitement  le  clergé  au  trône. 

lous  célébrons  tous,  lui  écrivaient  les  évèques,  le  succès 

e  vos  armes  ;  votre  félicité  nous  touche  :  partout  où  vous 

ombattez,  nous  sommes  victorieux  (1).  Vos  œuvres  nous 

3mblent  de  joie,  lui  écrivait  le  pape  Anastase,  et  notre 

dnte  mère  l'Église  est  fière  du  grand  roi  que  Dieu  lui  a 

3nné.  Soyez  pour  elle,  glorieux  et  illustre  fils,  comme  une 

donne  de  fer,  pour  qu'elle  vous  garde  dans  vos  voies  et 

ms  fasse  triompher  de  vos  ennemis  (2). 

Ainsi  s'établit,  entre  l'Église  et  l'État,  une  alliance  fondée, 

m  sur  les  principes  de  dépendance  servile  du  Bas-Em- 

re,  maissur  le  précepte  évangélique  :  u  Rendez  à  César  ce 

iiestàGésar,etàDieucequiestàDieu,»  et  sur  cette  sage 

usée  de  Lactance  :  NU  tam  liberum  quam  religio. 

y.  —  L'organisation  romaine  s' étant  maintenue  dans 

I  cités,  les  ordres  romains  y  ressuscitèrent  en  quelque 

"te  sous  d'autres  noms,  non-seulement  dans  les  classes 

blés  et  vouées  au  ministère  public,  mais  encore  dans  les 

sses  populaires  ;  les  corps  d'arts  et  métiers  et  les  ghil- 

i  et  associations  y  apparaissent,  en  effet,  dès  l'origine 

la  monarchie,  sous  le  triple  aspect  de  réunions  convi- 


l)  Saccessus  felicium  triumphorum  quos  per  vos  relligio  illa 
!t  cuncti  concélébrant,  tangit  etîam  dos  félicitas.  Quoties- 
ique  illic  pugnatis,  vincimus.  —  (2)  Lœtifica  ergo,  gloriose  et 
3tre  fili,  matrem  tuam,  et  sis  illi  in  columnam  ferream,  ut 
:odiat  te  in  vils  tuis  et  det  tibi  in  circuitu  de  inimicis  tuis 
oriam. 
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viales,  de  conjurations  politiques  et  d'associations  de  se- 
cours mutuels  (1). 

Les  collegia  artifîcum  et  opificum  des  Romains,  de  li- 
bres qu'ils  étaient  à  l'époque  de  leur  création,  étaient  deve- 
nus esclaves  ;  une  loi  de  398,  des  empereurs  Arcadius  et 
Honorius  (2) ,  ordonna  que  les  armuriers  fussent  marqués 
au  bras,  afin  que,  s'ils  cherchaient  à  échapper  à  leur  con- 
dition, ils  pussent  être  reconnus  ;  les  unions  qui  s'y  for- 
maient se  nommaient  contubernia  et  non  mariages  (S). 

Le  tiers-état,  inconnu  des  Gaulois,  chez  qui  le  peuple 
était  presque  esclave,  et  ne  participait  à  aucun  conseil  pu- 
blic, ne  fut  pas  érigé  en  ordre  sous  les  deux  premières 
races  (A).  Mais,  dès  cette  époque,  les  cités  étaient  peuplées 
de  professeurs,  de  médecins,  d'avocats,  dont  les  professions 
libérales  étaient  les  portes  par  lesquelles  on  pouvait  monter 
en  dignité.  Le  commerce  y  était  aussi  exercé  par  des  hom- 
mes libres,  car,  ni  dans  les  cités  italiques,  ni  dans  les  cités 
germaniques,  le  trafic,  prisdanssonsensétendu,  n'entachait 
la  noblesse  des  familles  (5).  Il  y  avait  enfin  des  hommes 
libres,  qui  cultivaient  les  arts  mécaniques  ;  les  Lombards, 
notamment,  s'adonnaient  au  travail  desmétaux,  et  surtout 
au  métier  lucratif  de  monnayeur  (6) .  On  trouve  dans  les 
Capitulaires  la  preuve  que  des  hommes  libres,  des  Francs, 
domiciliés  sur  les  terres  du  roi,  se  livraient  à  la  marchan- 


(1)  Voyez  M.  Auc.  Thierry,  Comidéraiions  sur  la  Franc$^  ch.  VL 
—  (2)  Cod.  XI,  9,  3.  —  (3)  IngenusB  muiieres  quae  se  gyneciariis 
Gociaverint,  si  conventœ  denuDciatione  solemni  splendorem  ge- 
neris  contuberniorum  utilitati  prseferre  noluerit,  suorum  ma- 
ritorum  conditiODe  teneantur.  (L.  III,  Ut,  cit.)  —  {U)  Pasquibe, 
Recherches^  liv.  II,  ch.  vu  ;  —  Lotseau,  Des  ordres  du  tiers-état^ 
ch.  VIII,  5.  —  (5)  EiCHORR,  Origine  de  la  constitution  des  cités 
allemandes  ;  —  Journal  de  jurisprudence  historique^  U  I,  21.  — 
(6)  Frizi,  Memorie  di  Monza^  u«  6  ;  —  Giulim,  Mcmorie  de  MiioMO, 
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lise,  au  trafic  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  payaient 
mcore  au  fisc  une  redevance  spéciale,  en  retour  de  lapro- 
ectioD  qui  leur  était  accordée  (1) . 

V.  — La  classe  des  agriculteurs  dutrester,aprèsrinya^on 
ermanique,  ce  qu'elle  étaità l'époque  romaine,  où  ils  étaient 
ttacbés  à  la  terre  {conditionales  terrœ) ,  dans  un  état  plus 
diàn  de  l'esclavage  que  de  la  liberté.  Cet  état  ne  fut  pas 
lentiquement  le  même  partout. 

Dans  les  contrées  régies  par  le  code  Théodosien,  la  con* 
uite  du  serf  et  ceUe  de  l'afiranchi  se  ressentaient  de  To* 
gine  de  l'esclavage  romain.  On  distinguait  les  serfs  de  la 
lie  et  les  serfs  des  champs.  Les  premiers  faisaient  partie 
Il  mobilier  du  maître,  qui  avait  sur  eux  un  pouvoir  despo- 
que  et  outrageant  pour  l'humanité  ;  les  seconds,  regar- 
ds comme  immeubles,  étaient  tellement  attachés  aux  fonds 
3  terre  qu'ils  cultivaient,  qu'on  les  vendait  et  qu'on  les 
hetait  avec  les  fonds.  Le  maître  pouvait  les  faire  mou- 
:  sous  les  coups,  pourvu  qu'il  ne  se  servit  que  des  ins* 
uments  affectés  aux  esclaves  (2) .  Ils  ne  pouvaient  inten- 
r  contre  leur  maître  une  accusation,  même  fondée,  sans 
tcourir  le  dernier  supplice  (3) ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
un  crime  de  lèse-majesté  ;  ils  ne  pouvaient  ester  en  ju- 
ment, quasi  nec personam  habentes  (A).  L'afifranchisse- 
snt  ne  leur  rendait  qu'une  liberté  limitée,  servorum  li- 
ri  et  spurii  liberorum  erant^  selon  les  expressions  de  la 
i.  Après  leur  mort,  leurs  biens  passaient  au  patron  et  à 
3  enfants,  à  moins  que  ces  derniers  ne  fussent  éman- 
)és,  alors  les  fils  de  l'affranchi  étaient  préférés  (5). 

;i)  Voyez  VE^Ut  de  Pislc,  an  864,  ch.  xxiii  ;  —  U  Capilulaire,  an 
5,  ch.  XX  ;  —  le  Capilulaire  de  Villis,  etc.  —  (2)  Code  Théodosien^ 
,  IX,  tit.  xu  ;  —  1.  I»    De  emendalione  servorum,  —  (3)  Ibid.^ 

VI,  1.  III  et  IV.  —  {U)  TnéoD.  et  Valent.,  Nov.  unie,  de  comp. 

\h)  GODEF.,  t.  II,  p.  189;  -—De  Gourcy,  Del'élat  des  personnes^  p.  63* 
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Les  caractères  personnels  de  l'esclavage  ne  se  retrou- 
vaient  pas  chez  les  serfs  de  la  Germanie.  Il  y  avait  bien 
chez  les  Germains  un  très-petit  nombre  de  serfs  domesti- 
ques ou  ministiriaux^  dont  le  vasselage  personnel  se 
payait  par  des  livraisons  d'où  sont  venues  les  livrées.  Mais, 
en  général,  les  serfs  étaient  attachés  à  la  glèbe.  C'étaient 
des  serfs  casés  {servi  casati) ,  des  serfs  rustiques  ou  cham- 
pêtres, des  manans  [mansuarii) ,  des  villains  (villani) ,  dont 
la  composition  était  moins  forte  que  celle  de  Tbomme  li- 
bre, mais  égale  à  celle  du  Romain  [Ix) . 

Tous  les  publicistes  peignent,  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres,  la  condition  primitive  des  serfs  germaniques,  a  Li 
((  uns  des  serfs,  dit  Beaumanoir,  sunt  si  souget  à  lor  sei- 
a  gnor  que  lor  sires  preuve  quanques  que  ils  ont  à  mort  et 
«  à  vie,  et  les  cors  tenir  en  prison,  toutes  les  fois  qu'il  lor 
«  plest,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenus  à  ré- 
«  pondre  fors  à  Dieu  (2) .  » 

((  Le  seigneur  enferme  les  habitants  sans  portes  et 
«  gonds,  du  ciel  à  la  terre.  Il  est  seigneur  dans  toute  Fé- 
a  tendue  du  ressort,  sur  cou  et  tête,  eau,  vent  et  prairies. 
«  A  nous  les  eaux  et  pacages,  la  forêt  chenue,  l'homme  qui 
«  vient,  la  cloche  qui  sonne,  le  cri  public  et  le  droit  de 
«  poursuite.  Nous  reconnaissons  à  notre  gracieux  seigneur 
«  le  ban  et  la  convocation,  la  haute  forêt,  l'oiseau  dans 
f(  l'air,  le  poisson  dans  l'eau  qui  coule,  la  bête  au  buisson, 
t(  aussi  bien  que  notre  gracieux  seigneur  ou  le  serviteur  de 
«  la  grâce  pourra  les  forcer.  Pour  ce,  notre  gracieux  sei- 
«  gneur  prendra  sous  son  appui  et  sa  protection  la  veuve  et 
«  l'orphelin,  l'homme  qui  vient  avec  sa  lance  rouillée, 


(1)  De  Boat,  les  Origines,  liv.  VI,  eh.  xv  ;  —  De  GoURCr,  De  Ce* 
tat  des  personnes,  p.  97.  —  (2)  Beaumanoir,  Edit.  Beugnot,  t  H, 
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«  comme  aussi  Thomme  du  pays.  »  Telles  sont  et  de  plus 
âpre^  encore,  les  formules  du  servage  germanique,  re- 
cueillies par  les  historiens  (1) . 

«  Sous  la  première  race,  dit  Boulainvilliers,  les  serfs 
pouvaient  être  vendus  à  prix  d'argent,  et  cet  usage  ne  cessa 
que  sous  la  deuxième  race,  par  rétablissement  de  la  loi 
des  fiefs,  qui  conserva  aux  seigneurs  suzerains  la  propriété 
foncière  des  hommes  qu'ils  avaient  cédés  à  leurs  vassaux 
aussi  bien  que  celle  des  terres,  et  qui  ne  permit  aux  serfs  de 
disposer  de  leurs  personnes  qu'avec  le  consentement  de 
leurs  maîtres  et  à  la  charge  de  cultiver  ses  terres  et  de  lui 
fournir  leur  travail  à  sa  discrétion,  n 

VII.  — Toutefois,  entre  la  condition  des  serfs  et  celle  des 
K)mmes  libres,  il  y  avait  des  conditions  intermédiaires, 
lelle  du  lite^  celle  du  colon. 

Le  lite  germanique  tenait  le  milieu  entre  l'homme  libre 
t  le  serf.  Le  colon  franc  était  le  lite  attaché  à  la  culture  de 
i  terre.  Sa  personne  était  libre,  mais  les  terres  qu'il  avait 
eçues  étaient  chargées  de  droits  qu'il  était  tenu  d'acquitter. 
On  appelait,  dit  M.  de  Gourcy,  la  condition  des  colons, 
7lonariu$  ordo,  et  colonatus^  colonat  ;  le  service  qu'ils 
evaientàleur  maître,  colonaticum  et  coionitium.  Il  y  avait 
3S  serfs  qui  travaillaient  sous  les  colons  et  qu'on  appe- 
it  colonariamancipia. 

Parmi  les  lites  et  les  colons,  il  y  en  avait  de  privilégiés, 
'étaient  les  serfs  attachés  à  l'Église,  les  fisealins  des  do- 
aines  royaux,  affranchis  par  Clovis  de  la  servitude,  etde- 
înus,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  les  hom- 
es propres  du  roi  (2) . 


(1)MM.  MiGHELET,  Origines  du  droit  français,  p.  228  et  suiv.;  — 
UTHORS,  Omiumes  locales  du  baillage  d'Amiens,  etc.  —  (2)  Eos 
rvltute  mancipavit  beneficiario  titulo,  iiscalinos,  hoc  est  regfs 
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Cieux-ci  partageaient  avec  leurs  maîtres  les  profits  de  la 
culture  des  terres,  et  pouvaient  ester  en  jugement  (1). 

VIll.  —  C'est  de  l'Église  chrétienne  qu'émanent  les 
premiers  actes  d'affranchissement  des  serfs.  Dès  Tan  i75, 
Perpétuus,  archevêque  de  Tours,  proférait,  dans  un  tes- 
tament inspiré  par  la  charité  chrétienne,  ces  mémorables 
V  paroles  :  a  In  primis  itaque,  ego  Perpétuus,  volo  liberos  esse 

c(  liberasque  homines  et  feminas  quotquot  habeo  in  viUa 
c(  saponaria,  quos  emi  de  mea  pecunia,  ut  et  pueros  quos 
«  in  die  discessus  mei  non  manumisero  in  Ecclesia  ;  ita  ta- 
c(  men  ut  liberi  serviant,  quamdiu  vixerint,  ecclesiœ  mes; 
((  sed  absquc  servitute  ad  haeredes  transmissibili  et  gleba- 
(t  tica  (2). 

Un  testament  de  saint  Rémi,  de  l'an  533,  attribue  à  l'é- 
glise de  Reims  les  colons  que  le  testateur  a  dans  le  terri- 
toire de  Portes,  et  qui  proviennent  de  la  substance  de  son 
père  et  de  sa  mère,  ou  des  échanges  qu'il  a  faits  avec  son 
frère  de  sainte  mémoire,  Principius  évèque,  ou  des  donar 
tions  qu'il  a  reçues.  Les  colons  sont  désignés  par  leurs 
noms  et  attribués,  ainsi  qu' Amorinus  esclave,  en  toute  pro- 
priété à  l'héritier  :  Tuo  dominio  vindicabis.  Les  métairies, 
les  champs,  les  prés,  les  pâturages,  les  bois  sont  compris 
au  même  titre  dans  le  testament,  «  Necnon  villas,  agros 
«  quos  possideo  in  solo  portensi,  cum  pratis,  pascuis,  silvis 
«  ad  te  testamenti  hujus  auctoritate  recevabis.  » 

«  Je  recommande  à  mon  frère  l'évêque  Lupus,  ajoute  le 
testateur,  d'affranchir  Catussion  et  son  épouse  Auliatène, 
Hounion  qui  cultive  sa  vigne,  Sounovrife  que  j'ai  rachetée 


proprios  homines  re  et  corpore  reddidit.  (Salv.,  De  Gubematitmê 
D#i.) —  (1)  De  BCAT,  Origines,  liv.  VI,  eh.  xv  ;  —  De  Goorct,  De 
Cétai  des  personnes  y  p.  107.  — (2)  Diplomata,  ChartoCy  etc.,  L  I, 
p.  2à. 
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de  la  captivité,  née  de  bons  parents  et  son  fils  Lentiberide, 
Mellaride  et  Mellatène,  Nasaut  le  cuisinier,  Gcesarie,  Da- 
garesène  et  Baudoresène  nièce  de  Léon,  et  Marcoleise  fils  de 
Totnon  ;  tu  les  défendras  tous,  ô  fils  de  mon  frère,  comme 
personnes  libres  de  ton  autorité  sacerdotale  (1).  » 

Un  testament  de  ô&2,  d'un  abbé  nommé  Aredius  et  de  sa 
tnëre  Pélagie,  comprend,  dans  les  dépendances  du  champ 
ûsciaque  qui  en  est  l'objet  avec  les  édifices,  champs,  bois, 
)rés,  pâturages,  etc.,  trois  esclaves  laboureurs,  Parminius, 
Talasius  et  Claude  et  le  reste  des  esclaves,  exceptant  ceux 
[ui  ont  été  favorisés  de  la  liberté,  savoir  :  Clava  et  Marcia% 
i  donne  en  même  temps  comme  esclaves,  et  sous  la  con* 
lition  qu'ils  cultiveront  trois  arpents  de  vigne,  Ursianis 
vec  sa  femme  et  ses  fils.  Suivent  des  dispositions  nomb- 
reuses, où  respire  la  sollicitude  du  maître  pour  ceux  de 
3s  esclaves  qu'il  n'affranchit  pas  entièrement. 
Ainsi  l'Église  affranchissait  les  esclaves  dès  le  cinquième 
ècle,  et  le  nombre  des  affranchis  devenus  clercs,  prêtres 
i  évêques  (2)  devint  si  considérable,  que  les  conciles 
en  émurent  et  interdirent  les  ordinations  d'esclaves.  Ces 
langements  dans  l'état  des  personnes  s'opéraient  sans 
tcousse,  sous  l'influence  du  grand  principe  de  la  frater«- 


(1}  Gommendo  sanctitatî  suae,  fili  fratris  mai,  Lupe  epjscope 
X  prœfaiis  Villis)^  quos  libertés  esse  prsBcipîOf  Gutussionem  et 
ilîatenam  conjugem  suam,  Nounionem  qui  meam  vineam  facit, 
uvroveisam  quam  captivam  redemi,  bonis  parentibus  natam, 
ejus  filium  Lentiberidum,  Mellaridum  et  MellateDam,  Nasau- 
n  cocum,  Cœsariam,  Dagarasenam  et  Baudorosenam,  Leonis 
ptem  et  Maoleisum  filium  Tetnonis  ;  hos  totos,  fili  fratris  mei» 
ppe  episcope,  sacerdotali  auctoritate  liberos  defensabis.  (Dtp/o- 
•ia,  Chartœ^  CXIX,  p.  SU-)  ^  (2)  Voyez  le  canon  VI*  du  concile 
)rléans,  tenu  en  5/19  (CoUect.  des  conciles  de  Labbe^  v.  392). 
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nité  chrétienne.  Jamais,  dit  Hugues  de  Ssûnt^Victor  (1), 
rÉglise  n'a  regardé  Tesclavage  comme  un  bien,  elle  n'a 
fait  que  le  tolérer  comme  un  mal.  Aussi  celui  qui  donnait 
la  liberté  à  ses  esclaves  faisait-il  connaître  qu'il  avait  en 
vue  le  rachat  de  ses  péchés  (2) . 

Ainsi,  dès  le  lendemain  de  l'invasion  germanique  et 
grâce  à  des  coutumes,  barbares  sans  doute,  maisinspirées 
par  des  mœurs  domestiques  pures,  s'élève  un  nouvel  ordre 
social,  dont  la  liberté  germanique  et  l'idée  chrétienne  sont 
les  fondements.  Les  hommes  libres  et  fidèles,  convertis  à  la 
foi  de  Glovis,  se  partagent  les  soins  de  l'État  et  ceux  de 
l'Église.  Les  affranchissements  des  esclaves  et  des  seiis 
commencent  sous  les  auspices  de  la  religion,  et  on  voit 
poindre,  à  côté  des  deux  ordres  de  la  noblesse  militaire  et 
du  clergé,  les  premiers  germes  du  tiers-état. 


CHAPITRE    III 


DU     PARTAGE    DES    TERRES    CONQUISES    ET  LEUR   DISTINCTION 
EN    TERRES   FISCALES  ET   ALLODIALES. 


I.  —  Le  despotisme  militaire  des  Romains  avsdt  été  fa- 
tal dans  les  provinces  de  l'empire,  à  la  propriété  libre.  La 
condition  des  possessoresj  quoique  moins  précaire  en  droit 

(i)  Non  Ecclesia  quasi  bonum  recipit,  sed  quasi  malum  tolérât 
(Œuvres  de  Hugues  de  Saint-Victor^t,  I,  p.  445).  —  (2)  Notum  sit 
omnibus  quod  ego  pro  remedio  meorum  peccamînum  hoc  ma- 
numissionis  instruroento,  do  tibi,  servo  meo,  meam  libertatem. 
(MoRTERE,  Théo,  aned.i  I,  755.) 
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depuis  que  toute  distinction  entre  le  domaine  quiritaire  et 
le  domaine  bonitaire  avait  été  abolie,  était  livrée  en  fait 
aux  exactions  fiscales,  aux  lois  caducaires,  aux  confisca* 
tions,  aux  spoliations  des  officiers  de  l'empire,  aux  ravages 
de  la  soldatesque,  aux  dévastations  des  Barbares.  Les  im- 
menses déserts  avaient  pris  la  place  des  champs  cultivés, 
et  les  colons  tributaires  celle  des  fermiers  de  race  libre. 
Les  villes  s'étaient  peuplées  au  détriment  des  campagnes, 
désertées  à  la  fois  par  les  possesseurs  et  par  les  coloiis  ï 
les  terres  abandonnées  ne  trouvaient  presque  plus  de  mat- 
.res  et  les  latifundia  n'étaieiitplusen  quelque  sorte  que  des 
3ropriétés  nominales,  appartenant  à  des  familles  affiliées 
lu  sénat  romain,  ou  des  terres  fiscales,  réputées  propriétés 
le  l'empereur,  ainsi  que  l'étaient  les  eaux,  les  pâturages 
!t  les  bois  multipliés  par  l'inculture  du  sol. 

La  civilisation  des  provinces  de  l'empire  romain  avait 
ependant  des  degrés  divers,  et  l'état  des  terres  n'était  pas 
3  même  dans  les  tranquilles  et  riches  contrées  de  l'Espa- 
ne,  de  l'Italie  et  du  midi  de  la  Gaule,  que  dans  les  pays 
u  Nord,  moins  favorisés  par  le  climat,  et  troublés  par  des 
uerres  qui  y  avaient  retardé  les  progrès  des  travaux  et 
es  arts  de  la  paix.  Mais  la  loi  romaine  qui  était,  depuis 
invasion  de  Jules  César,  le  droit  commun,  n'y  reconnais- 
lit  qu'un  seul  genre  de  propriété,  empreint  du  caractère 
î  liberté  présumée,  de  sorte  que  le  droit  protestait  per- 
Huellement  contre  le  fait. 

IL  -—  Le  territoire  de  l'empire  envahi  par  les  Barbares 
t-il  partagé  entre  les  vainqueurs  seulement,  ou  bien  fut- 
partagé  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus? 
Cette  question,  si  importante  au  point  de  vue  de  l'origine 
s  communes  et  des  communaux,  est  résolue  très-im- 
rfaitement  pai*  les  documents  historiques. 
l"*  Les  peuplades  les  plus  renommées  p^u*  leur  brutale 
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férocité,  les  Huns,  les  Vandales,  les  Lombards  Isdssèrent, 
s'il  faut  en  croire  les  publicistes  italiens  (i) ,  les  deux  tien 
des  terres  conquises  aux  indigènes,  au  moment  même  de 
la  conquête,  et  s'ils  voulurent  s'emparer  plus  tard  de  celles 
qu'ils  né  s'étaient  pas  appropriées,  ils  en  égorgèrent  les 
possesseurs.  On  peut  tirer  de  là  une  induction  historique 
fondée  sur  la  tradition,  et  disposant  déjà  à  croire  que,  sur 
tous  les  points  du  territoire  de  l'ancien  empire  romain,  la 
conquête  respecta  le  germe  des  terres  allodiales. 

2o  Les  chroniques  du  temps  nous  apprennent  que  les 
Bourguignons  partagèrent,  avec  les  sénateurs  gaulois,  la 
partie  des  Gaules  qu'ils  occupèrent  (2),  et  prirent  les 
deux  tiers  des  terres  à  leur  convenance  et  le  tiers  des 
serfs. 

La  loi  des  Bourguignons  (liv.  X,  tit.  i,  %  8)  est  ain» 
conçue  :  «  Divisio  inter  Gothum  et  Romanum  facta  de 
it  portione  terrarum  sive  sylvarum,  nulla  ratione  turbatur. 
«  Si  tamen  probetur  celebrata  divisio,  nec  de  duabus  par- 
ci  tibus  Gothi  aliquid  sibi  Romanus  praesumat  aut  vindî- 
((  cet,  aut  de  tertia  Romani  Gothus  sibi  aliquid  audeat 
«  usurpare  aut  vindicare,  nisi  quod  de  nostra  forsitan  ei 
((  fuerit  largitate  donatum.  » 

La  loi  des  Bourguignons  (tit.  uv,  §  1,  2  et  S)  est  ain» 
conçue  :  «  Populus  noster  duas  terrarum  partes  accepit.. 
«  sicut  jamdudum  statutum  est,  medietatem  sylvarum 
((  ad  Romanes  generaliter  praecipimus  pertinere  similiter 
a  de  curte  et  pomariis.  » 

Ces  lois,  dit  Montesquieu  (3) ,  suivaient  le  génie  des 


(i)  V£SME  et  FftOSSATr,  Vicende  délia  proprieta.  —  (2)  Burgon- 
dlones  partem  Galli»  occupaveruot,  terras  que  cum  gallicis  se- 
natoribus  divisemnt  (Marinus,  Chron.)  —  (3)  Eiprit  du  loiu 
liT.  XXX«  eh.  X. 
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peuples  et  se  conformaient  à  la  manière  dont  ils  se  pro- 
curaient leur  subsistance.  Le  Bourguignon  et  le  Visigoth, 
qui  faisaient  paître  des  troupeaux,  avaient  besoin  de  beau- 
coup de  terres  et  de  peu  de  serfs,  au  lieu  que  le  grand 
travail  de  la  culture  exigeait  que  le  Romain  eût  moins  de 
glèbes  et  un  plus  grand  nombre  de  serfs. 

La  loi  des  Bourguignons  excluait  du  partage  ceux  qui 
avaient  reçu  du  roi  des  terres  ou  des  esclaves.  «  A  nobis 
((  f uit  emissa  prœceptio  (tit.  uv,  §  i)  ut  quicumque  agrum 
((  cum  municipiis  seu  parentum  nostrorum,  sive  largitate 
((  nostra  perceperat,  nec  mancipiorum  tertiam  nec  duas 
«  terrarum  partes  ex  eo  loco  in  quo  ei  hospitalitas  fuerat 
«  delegata  requireret.  » 

Un  texte  de  la  loi  des  Visigoths  prouve  que  le  partage 
les  terres  n'eut  pas  lieu  par  masses,  mais  que  chaque  pos- 
leur  romain  fut  tenu  de  faire  part,  à  titre  d'hospitalité 
hospes)  9  A*  une  ksiCiion  de  sa  terre  à  un  barbare.  «Si  un 
ioth  ou  un  Romain  a  défriché  une  partie  d'un  bois  ou 
.'une  forêt  non  encore  partagée  entre  eux,  celui  qui  n'a 
as  défriché  retiendra  en  toute  propriété  la  portion  res- 
inte  de  la  forêt,  pourvu  qu'elle  soit  d'une  contenance 
;ale  à  la  portion  essartée.  Dans  le  cas  contraire,  la  partie 
^sartée  entrera  dans  le  partage,  de  manière  que  chaque 
faut  droit  obtienne  une  part  égale  (i).  »  Ainsi  le  partage 
3  fut  pas  général,  mais  le  nombre  des  Romains  qui  dou- 
èrent le  partage  fut  égal  à  celui  des  Bourguignons  qui  le 

(i)  De  sylvis  quse  indî visse  forsitan  residerunt,  seu  Gothus,  seu 
>inanus  sibi  eas  assumpserit,  et  fortasse  fecerit  culturas,  statui- 
is,  ut  si  adhuc  sylva  superest  unde  pares  meriti  terra  ejus,  oui 
betur,  portioni  debeat  compensari,  sylvave  accipere  non  reçu- 
:•  Si  autem  paris  meriti  qu»  compensatur,  sylva  non  fuerit, 
od  ad  cultaram  scissum  est  dividatur.  (Liuderbrog,  Lai  dei  Vir 
olhs,  lib.  X,  tit  IX.) 
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reçurent.  Il  est  probable  que  le  plus  brave  des  Visigotbs  et 
des  Bourguiguons  partagea  avec  le  plus  riche  des  Gaulois  : 
Secundum  dignationem  partiuntur  (1).  Le  second  sup- 
plément des  lois  des  Bourguignons  porte  :  «  S'il  survient 
((  dorénavant  de  nouveaux  Bourguignons,  ils  ne  pourront 
«  demander  aux  Romains  que  la  moitié  des  terres,  l'autre 
((  moitié  restera  en  toute  propriété  aux  Romains  (2).  « 
C'est  à  tort  que  certains  partisans  exagérés  du  franc 
alleu  ont  dit  que  ni  les  rois,  ni  la  nation  conquérante  ne 
prirent  rien  sur  les  propriétés  particulières.  Le  contraire 
résulte  de  la  loi  des  Visigotbs,  qui  parle  des  choses  fiscales, 
res  fiscales  (3) ,  et  de  la  loi  des  Bourguignons,  qui  parle 
des  terres  données  par  les  rois,  et  provenant  par  consé- 
quent du  fisc  et  de  l'empire  (4). 

Mais  il  est  certain  que  les  terres  laissées  par  le  partage 
aux  anciens  propriétaires  leur  ont  appartenu  en  pleine  et 
libre  propriété.  Cela  résulte  de  la  loi  des  Visigotbs  (5) , 
qui  dit  que  le  Gotb  ne  pourra  rien  prétendre  contre  le  Gau- 
lois, ni  le  Gaulois  contre  le  Goth,  au  delà  des  portions  qui 
leur  sont  échues  par  le  partage.  Cela  résulte  aussi  d'un 
édit  de  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  qui  dit  que  le 
fisc  ne  pourra  rien  prétendre  d'aucun  particulier,  au  delà 
des  amendes  ou  compositions  fixées  par  la  loi  (6). 

3°  La  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  sont  muettes  sur  le 
partage  des  terres  entre  les  Francs  et  les  Romains,  et  l'es- 
prit de  système  a  pu  se  donner  ici  libre  carrière. 

«  Les  Français  victorieux,  dit  Loyseau  (7) ,  confisquèrent 

(1)  Eiprit  des  lois,  liv.  XXX,  ch.  ix.—  (2)  Legis  Burgund.  adiir 
tamentum  secundum,  ^ii, —  (3)  Livre  II,  tit  m,  ch.  x.  —  [U)  Qui- 
cumque  agrum  largitate  nostra  perceperat,  tit  liv,  §1.— (5)  Liv. 
X,  Ut  I,  §  8.  —  (6)  Ne  fiscus  noster  aliquid  amplîus  praesumal 
qoam  quod  de  sola  inlatione  GombeUe  legis  legltuf  constitutum. 
—  (7)  Des  seigneuries^  ch.  i. 
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((  toutes  les  terres  de  la  Gaule,  c'est-à-dire  attribuèrent  à 
«  leur  état  Tune  et  l'autre  seigneurie  d'icelles,  et  hors  cel- 
«  les  qu'ils  retinrent  au  domaine  du  prince,  ils  distribuè- 
({  rent  toutes  les  autres  par  climats  et  territoires  aux  prin- 
tt  cipaux  chefs  et  capitaines  de  leur  nation  :  donnant  à  tel 
«  toute  une  province  à  titre  de  duché  ;  à  tel  autre,  un  pays 
«  de  frontière  à  titre  de  marquisat  ;  à  un  autre,  une  ville, 
«  avec  son  territoire  adjacent,  à  titre  de  comté  ;  bref ,  àd'au- 
«  très,  de3  châteaux  ou  villages,  avec  quelques  terres  d'a- 
rc lenteur,  à  titre  de  baronnie,  chastellenie,   ou  simple 
(  seigneurie,  selon  les  mérites  particuliers  de  chacun  et 
f  selon  le  nombre  de  soldats  qu'il  avait  sous  lui,  car  c'é» 
(  tait  tant  pour  eux  que  pour  leurs  soldats.  Mais  ces  terres 
ne  leur  étaient  pas  baillées  optimo  jure^  pour  en  jouir 
en  parfaite  seigneurie;  mais  voulant  établir  une  monar- 
chie assurée,  ils  en  retinrent  par  devers  l'État  non-seu- 
lementla  seigneurie  publique,  mais  aussi  se  réservèrent 
un  droit  de  seigneurie  privée,  qui  n'aurait  poini  été 
connu  par  les  Romains,  droit  que  nous  avons  appelé 
seigneurie  directe,  qui  est  une  espèce  de  seigneurie 
privée.  » 

Ce  système  de  spoliation  générale  des  vaincus  par  les 
linqueurs,  qui  tendrait  à  sacrifier,  dans  notre  ancien  droit 
iblic,  l'alleu  au  bénéfice  et  le  municipe  au  fief,  a  été 
lopté  par  Bacquet,  Francs-Fiefs,  ch.  II  n'*  20  et  sui- 
nts; Brodeau,  mr  Louet  lettre^  C.  N*  21 5  Duplessis, 
raité  du  franc-alleu,  ch.  II  ;  Perrière,  sur  l'art.  6S  de  la 
miume  de  Paris;  de  Fréminville,  Traité  des  francs 
/i,  t.  II,  p.  461.  Un  publiciste  du  dernier  siècle  (Bou- 
ET,  Droit  public  éclairci^  p.  7)  soutient  que  les  Bourgui- 
ons  et  les  Visigoths  partagèrent  avec  les  naturels  du 
ys,  mais  que  les  Francs  suivirent  l'usage  des  Germains,  et 
^nt  entre  eux  le  partage  des  terres  conquises,  a  Non  seule- 
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ment,  dit  Bouquet,  on  ne  trouve  rien  dans  les  diplômes  et 
dans  les  chroniques  qui  porte  à  croire  qu'il  y  ait  eu  im  par- 
tage des  terres  entre  les  Francs  et  les  habitants  du  pays 
conquis,  mais  tout  prouve,  au  contraire,  que  ce  n'est  qu'en- 
tre Clovis  et  ses  compagnons  d'armes  que  les  terres  ont 
été  partagées.  »  Bouquet  s'appuie  de  l'autorité  de  Montes- 
quieu (1)  :  ((  Les  Visigothset  les  Bourguignons,  dit  l'auteur 
de  Y  Esprit  des  lois ^  firent  des  conventions  avec  les  anciens 
habitants  et  en  conséquence  un  partage  des  terres  avec 
eux.  Les  Francs  ne  firent  rien  de  tout  cela,  ils  ne  suivirent 
pas  le  même  plan.  On  ne  trouve,  dans  les  lois  salique  et  ri- 
puaire,  aucune  trace  d'un  tel  partage  des  terres  :  ils  avaient 
conquis,  ils  prirent  ce  qu'ils  voulurent,  et  ne  firent  de  rè- 
glements qu'entr'eux.  »  Montesquieu  ne  nie,  on  le  voit, 
que  l'existence  des  règlements  ;  Bouquet  va  plus  loin  ;  il 
affirme  le  fait  de  la  spolation  générale  de  tous  les  anciens 
possesseurs  du  sol.  Mais  ce  fait  est  démenti  par  un  passage 
delà  loi  salique,  titre  xlv  (*2)  :  «  Si  Romanus  homo  posses» 
a  sor,  id  est  qui  in  pago  ubi  commanet  proprias  possidel, 
fioccisusfuerit,  solid.  100;si  quis  romanum  tributarium 
«  occiderit,  solid.  /i5.  »  Il  y  avait  donc  des  propriétés  con- 
servées aux  Romains  après  la  conquête  des  Francs. 

Selon  Mézeray  (o) ,  Daniel  (4) ,  et  les  historiens  du  Lan- 
guedoc (5) ,  les  Français  ne  prirent,  en  effet,  que  le  tiers  ou 
le  quart  des  terres  des  peuples  vaincus,  et  dans  le  partage 
qu'ils  firent  entre  eux,  les  rois  eurent  pour  leur  portion  les 
terres  les  plus  belles  et  les  plus  voisines  des  grandes  villes. 


(1)  Liv.  XXX,  cil.  VII.—  (2)  Baloze,  t!t.  i.  —  (3)  Abrégé  chro- 
nologique. Vie  de  Clovis  (1-37)  et  de  Cloiaire  (2-115).— (A)  Htstoin 
dt  France.  Vie  de  Clovis  (7),  et  Hiitoire  de  la  milice  françaisi^ 
liv,  I,  eh.  11.  —  (5)  Ui9toire  générale  du  Languedoc^  liv,  VII, 
n»  92. 
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Selon  Chantereau-Lefèvre  (1)  et  Tabbé  Dubos  {2) ,  les  Gau- 
lois ne  furent  dépouillés  d'aucune  partie  de  leurs  terres. 
Quoique  le  droit  de  conquête,  dit   Boulainvilliers,  eût 
donné  aux  Français  le  pouvoir  de  disposer  des  terres  et 
des  biens  de  tous  leurs  nouveaux  sujets,  on  ne  doit  pas 
juger  que  tous  les  habitants  naturels  de  la  Gaule  aient  été 
dépossédés  de  tous  leurs  héritages.  En  effet,  c'aurait  été 
une  méchante  politique,  car  les  Français  étaient  en  trop 
petit  nombre  pour  cultiver  toutes  les  terres  et  remplir  suf- 
fisamment les  armées.  D'ailleurs  ils  auraient  donné  à  leurs 
nijets  un  mécontentement  trop  universel.  Ils  se  saisirent 
leulement  des  domaines  des  Romains,  soit  ceux  du  fisc,  soit 
*^ux  des  particuliers,  et  ils  laissèrent  aux  naturels  du  pays 
eurs  possessions  héréditaires  dans  l'état  où  ils  les  trouvé* 
ent,  en  les  chargeant  néanmoins  de  certains  tributs  de 
ervitude,  dont  ces  biens  furent  nommés  allodiaux. 

Selon  Pithou  (3),  le  territoire  fut  partagé  entre  le  public, 

î  prince,  les  anciens  possesseurs  et  les  soldats  vétérans  : 

Nam  agri  ex  hoste  capti  partim  in  publico,  vel  principi, 

partim  veteri  possessori  relinquebantur,  partim  militi- 

bus  et  vetcranis  in  prœtnia  assignabantur.  » 

Selon  Chantereau-Lefèvre ,  une  partie  des  biens  de  la 

^uveraineté  avait  été  laissée  dès  le  commencement  de  l'é- 

blissement  de  la  monarchie  française,  pour  l'entretien  du 

i,  de  sa  maison  et  de  son  état  royal,  et  le  reste  était  de- 

euré,  sous  le  nom  de  bénéfice^  pour  donner  à  une  partie 

)S  Français,  afin  qu'ils  fussent  du  moins  en  état  de  mon*- 

r  à  cheval,  et  d'exposer  leur  vie  pour  le  salut  de  l'État. 

En  quoi,  ajoute-t-il,  il  faut  observer  que  cette  nature  de 


4)  De  Corigine  des  fiefs^  liv.  III,  ch.  ni,  p.  56.  —  (2)  De  CHor 
f sèment  de  la  monarchie  française  dans  Us  Gaules ,  t.  II,  ch«  zill. 
(d)  Ad  Ugem  salicam.  apud  Baluuy  t.  Il,  p.  70/iu 
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biens  n'était  pas  régie  en  commun  par  le  roi  et  les  officiers, 
pour  en  recevoir  le  revenu  en  gros,  et  les  distribuer  après 
aux  gens  de  guerre  en  détail,  par  forme  de  solde,  mais 
était  rompue  et  divisée  en  une  infmité  de  portions  qui 
étaient  distribuées  aux  Français,  chacun  en  particulier  pour 
la  cultiver  et  la  faire  valoir. 

Comment  croire,  en  effet,  que  les  plus  civilisés  des  peu- 
ples de  la  Germanie,  et  en  même  temps  les  moins  nom- 
breux (1) ,  que  les  Francs,  alliés  des  Gaulois,  que  leur  roi 
Glovis,  récemment  converti  au  christianisme,  et  déjà  illus- 
tré par  sa  politique  conciliante,  aient  abusé  de  la  victoire 
plus  que  les  autres  peuples,  quand  ils  trouvaient,  indé- 
pendamment d'un  riche  butin  mobilier,  plus  de  terres  va- 
cantes  qu'ils  ne  pouvaient  en  occuper  (2)  ? 

On  doit  présumer  assurément  que  la  condition  des  peu- 
ples vaincus  fut  proportionnée,  dans  chaque  pays,  aux 
caractères  de  la  lutte,  et  à  l'énergie  de  la  résistance,  mais 
on  peut  considérer  comme  tout  aussi  vraisemblable,  dans 
le  nord  que  dans  le  midi  de  l'Europe,  le  fait  d'un  partage 
auquel  prirent  part,  dans  des  mesures  diverses,  le  roi,  les 
chefs  et  soldats  de  l'armée  victorieuse,  l'Église  et  les  an- 
ciens possesseurs. 

A"*  La  plupart  de  nos  érudits  contemporains  (3)   pen- 

(1)  Ilœc  est  gens  quœ  parvo  dum  esset  numéro,  fortis  robors 
et  valida,  durissimum  Ilomanorum  jugum  de  suis  cervicibus  ex- 
cussit  pugnando  {Préambule  de  la  loi  salique).  3,U00  Francs  à  peine 
furent  baptisés  avec  Clovis,  les  autres  furent  subjugués  (patrias 
gentes  subjugavit);  —  Hincmar;— Grégoire  de  Tours.  —  (*2)  5crt>(c 
Fraiic.^  IX,  p.  098.-—  (3;  MM.  Raynooard,  Histoire  du  droit  rmmi' 
cipal  en  France^  t.  I,  p.  'lb!x  ;  —  Pardessus,  Huitième  dissertoHon 
sur  la  loi  salique^  p.  obli;  —  Pétigny,  £<u(/«  «tir  Chistoire  des  lois 
et  des  institutions  de  C époque  mérovingienne ^  t.  If,  p.  580,  ^9;  — 
Satignt,  Histoire  du  droit  romain^  t  I,  p.  '207; —  Lapbrrièbr, 
Histoire  du  droit  civil  de  Home  et  4u  droit  français^  t  III,  p.  333. 
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sent,  comme  nos  anciens  publicistes,  que  le  glorieux  fon- 
dateur de  la  monarchie  française  ne  s'est  pas  souillé  d'une 
usurpation  dont  les  chefs  de  bandes  les  plus  barbares  ne 
s'étaient  pas  rendus  coupables  ;  et  qu'il  avait  d'ailleurs 
trop  de  respect  pour  la  civilisation  romaine,  dent  il  se  fit, 
iprès  sa  conversion,  une  arme  contre  l'arianisme,  pour  dé- 
wuiller  de  toutes  leurs  propriétés  les  peuples  dont  il  res- 
)ecta  la  législation  et  les  mœurs.  Le  silence  de  l'histoire 
«t  invoqué  à  l'appui  de  cet  argument  principal. 

«  Toutes  les  fois,  dit  M.  de  Pétigny,  qu'on  touche  àla 
[  propriété,  on  ébranle  les  fondements  de  C ordre  social.  Da 
semblables  révolutions  ne  peuvent  passer  inaperçues. 
Leurs  conséquences  s'étendent  à  l'infini,  et  se  font  sentir 
jusque  dans  un  lointain  avenir  ;  elles  produisent  surtout 
une  vive  impression  sur  les  contemporains,  puisqu'elles 
déplacent  les  fortunes,  et  remuent  tous  les  intérêts* 
Aussi,  les  événements  qui  ont  bouleversé  la  propriété 
foncière  ont  toujours  été  ceux   sur  lesquels  l'histoire 
nous  a  transmis  les  documents  les  plus  exacts  et  les  plus 
nombreux.  Nous  connaissons  parfaitement  l'époque  pré- 
cise de  tous  les  partages  des  terres  opérés  entre  les  Bar* 
bares  et  les  populations  romaines  sur  le  sol  de  l'empire. 
Nous  savons  dans  quelles  proportions,  suivant  quel 
mode,  dans  quelles   circonstances  les  Bourguignons, 
les  Goths,  les  Vandales,  les  soldats  d'Odoacre  se  sont 
établis  propriétaires  aux  dépens  des  anciens  posses- 
seurs. Les  preuves  de  ces  faits  sont  partout,  dans  l'his- 
toire, dans  les  lois,  dans  les  actes  officiels,  dans  tous 
les  écrits  du  temps.  Certainement,  si  quelque  chose  de 
semblable  s'était  passé  dans  les  provinces  soumises  aux 
Francs,  les  mêmes  sources  nous  donneraient  à  leur 
igard  les  mêmes  lumières.  Mais  elles  se  taisent,  et  il  est 
mpossible  d'en  extraire  un  seul  document,  d'où  l'on 
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«  puissse  inférer  que  les  Francs  aient  partagé  les  terres 
((  avec  les  habitants  du  pays.  La  loi  salique,  les  décrets 
«  des  rois  Mérovingiens,  les  chartes,  les  chroniques,  ne 
«  présentent  pas  le  moindre  vestige  de  ce  grand  déplace- 
«  ment  de  la  propriété.  Quel  témoignage  plus  irréfragable 
<(  que  ce  silence  universel,  surtout  lorsqu'il  vient  à  l'appui 
<c  de  tout  un  ensemble  de  preuves  positives,  tirées  de  faits 
«  historiques  et  de  la  marche  des  événements  ?  » 

Cette  opinion,  conforme  à  celle  de  TabbéDubos  (1),  ne 
s'appuie  à  la  vérité  que  sur  des  conjectures,  et  peut  pa- 
raître exagérée.  On  peut  admettre,  avec  Montesquieu, 
Mably  et  quelques  autres  (2) ,  que  si  les  Francs  ne  dé- 
pouillèrent pas  les  Romains  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
conquêtes,  ils  ne  professèrent  pas  cependant  pour  les  pro- 
priétés privées  un  respect  peu  compatible  avec  leur  domi- 
nation, et  qu'ils  prirent  les  terres  qui  leur  convinrent,  si- 
non dans  les  pays  qui  se  donnèrent  à  eux,  du  moins  dans 
les  provinces  conquises,  sans  s'astreindre  à  un  partage 
semblable  à  celui  qui  fut  iait  partout  où  il  y  eut  associa- 
tion amiable  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Mais  ce 
qui  ressort  avec  évidence  des  témoignages  de  l'histoire  et  de 
la  saine  critique,  c'est  la  condamnation  du  système  exclu- 
sivement féodal  de  Loyseau  et  de  Bouquet,  c'est  la  certi- 
tude mathématique  de  la  persistance  des  terres  libres  qui 
prirent,  dans  la  langue  franque,  le  nom  d'alleux. 

On  ne  pourrait  s'expliquer  autrement,  comme  le  remar- 
que M.  de  Savigny  (3),  le  texte  de  la  loi  salique  qui  r^le 

(1)  UîsUnre  de  la  monarchie  française,  liv.Vf,  art.  7. — (2)  M"*  Dl 
LA  LézAnDiÈRE,  Théorie  des  U  is  politiques,  t.  I,  p.  87;— M.  GuiXOT, 
Histoire  de  C origine  du  gouvernement  représentatifs  11*  leç.  ;  — 
M.  Augustin  Thierry,  Récits  mérovingiens,  considérations  sur  ChtS' 
toirede  France,  eh.  i  etiv;  — M.  Henri  Martin,  Histoire  de  Fronrt, 
5*éditi0D, p.  412.—  (3)  llistoiredu  droit  r&tnain au  mayenâfff,p.  2A3. 
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différemment  le  meurtre  d'un  Romain  selon  qu'il  est  : 
1"  conviva  régis,  2*  possessor^  3*  tributarius.  Les  deux 
dernières  de  ces  classes  se  rapportent  à  des  institutions  ro- 
maines. Les  possessores  étaient  les  propriétaires  soumis  à 
l'impôt  foncier.  Les  tribularii  étaient  les  prolétaires  sou- 
mis à  l'impôt  personnel.  Ainsi  les  Francs  respectèrent  la 
propriété  des  anciens  habitants  et  le  système  d'impôt  étar- 
bli  par  les  Romains. 

IIL  —  Un  diplôme  du  dixième  siècle  prouve  qu'il  y 
eut,  à  dater  de  l'invasion  germanique,  des  terres  du  fisc 
royal,  des  terres  au  pouvoir  des  évêques,  des  terres  au 
pouvoir  des  comtes,  et  des  terres  possédées  en  franchise  : 
«  Aut  sint  de  fisco  regali,  aut  de  potestate  episcopali,  vel 
u  de  potestate  comitali,  vel  de  francbisia.  » 

Une  formule  de  Marculfe  distingue  la  propriété  libre  et 
la  propriété  fiscale  :  «  aut  super  proprietate,  aut  super 
«  fisco.  » 

Jérôme  Bignon,  dans  ses  notes  sur  Marculfe,  page  251, 
îxplique  cette  formule  en  ces  termes  :  «  Par  cette  formule, 
)n  distingue  deux  espèces  de  biens,  comme  la  division  la 
)Ius  générale  des  biens,  qui  était  reçue  alors:  elle  est 
jénéralement  établie  au  chapitre  xxxiii.  »  «  Car  tous  les 
a  héritages  étaient  ou  propres  ou  fiscaux.  »  On  les  disait 
)ropreSy  ou  des  propriétés^  lorsqu'ils  n'étaient  soumis  au 
Iroit  de  personne,  et  qu'ils  étaient  possédés  de  la  manière 
a  plus  complète  et  la  plus  absolue.  Ainsi  ils  passaient  aux 
léritiers.  Les  biens  fiscaux^  au  contraire,  étaient  concédés 
le  telle  manière  que,  soumis  à  de  certaines  conditions  et 
barges,  «  leur  possession  finissait  avec  la  vie  de  celui  qui 
{  les  avait  reçus.  »  Les  biens  en  propre^  ou  dont  on  était 
iropriétaire,  étaient  de  deux  sortes,  savoir  :  a  l'alleu  ou 
\  le  bien  héréditaire,  qui  était  en  propre  paternel  ou  ma- 
.  ternel  ;  »  les  biens  qui  ne  venaient  pas  des  parents,  qui 


étaient  acquis  par  le  travail  ou  réoonomie,  et  qu'on  ap- 
pelait acquêts  ou  conquêts.  Mais,  dans  la  suite,  les  acquêts 
prirent  le  nom  A' alleux^  nom  commun  à  tous  les  héritages 
libres.  C'est  en  ce  sens  que  l'expression  d'alleu  est  encore 
aujourd'hui  employée  dans  notre  droit  (1). 

La  distinction  entre  les  terres  fiscales  et  les  alleux  est 
démontrée  aussi  par  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  (2), 
où  il  est  question  de  concessionnaires  privés  de  tout  ce 
qu'ils  tenaient  du  fisc  :  a  Quibus  nihil  aliud  est  relictum, 
anisi  quod  habere  proprium  (seii  terram  propriam)  vide- 
ce  batur.  )) 

Chantereau-Lefèvre  (3)  fait  la  même  observation  que 
Bignon,  et  soutient  qu'en  France  on  n'avait  originaire- 
ment que  deux  sortes  de  biens  immeubles  :  les  bénéfices 
dont  les  rois  disposaient  temporairement  ou  à  vie,  et  les 
alleux^  c'est-à-dire  les  héritages  possédés  par  les  peuples, 
à  titre  de  propriété  héréditaire,  qui  pouvaient  être  don- 
nés, vendus,  engagés  et  aliénés. 


(1)  a  llis  verbisduœ  notantur  bonorum  specics,  et  velut  maxima 
rerum  divisio,  quaî  eo  seculo  recepta  erat,  quod  ex  c.  xxxni  lo- 
fira  CoUigi  potcst.  Omnia  namque  prœdia^  aut  propria  erant^  aut 
fiscalia.  Propria  seu  proprietatcs  dicebantur,  quaî  nullius  juri 
obnoxia  erant,  sed  optimo,  maximo  jure  possidebantur,  ideoqae 
ad  ha^rcJcs  transibant  Fiscalia  vcro,  al  lis  ita  concedebaoïur,  ut 
ccrtis  legibus,  servitiis  quîB  obnoxia  ciim  viia  accipieniis  finiren' 
iur.  Rursus  proprium  seu  proprirfas  duplex  :  alia  quippe  alode  sea 
hsereditasy  proprivm  palernum  aut  maternum  rrat  ;  alia  non  a  pa- 
rentibus  accepta,  sed  labore  et  parcimonia  cujusque  comparata 
ex  comparato  aut  ex  conquisitu  dicsbatur.  Sed  postea  et  res  com- 
paratas  aloUii  nomine  vocaverunt,  eoquc  perventus,  ut  alodia  li- 
beri  juris  prœdia  gux  nec  fidetn^  nec  pensitalionem  deberint  gène* 
rallier  dicta  sunt,  ad  feudi  diflereotiam  quo  censu  alodil  vocabu- 
lumadh^jc  hodie  jure  nostro  usurpatur.n  — (2)  Liv.  Il,  ch.  xvii  ;  — 
Hv.  m,  cb.  xv;— liv.  IX,  ch.  xxxviii.— (3)  Liv.  IJI,  ch.  m,  p.  158. 
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La  différence  entre  le  bénéfice  et  l'alleu  est  importante, 
au  point  de  vue  des  caractères  originaires  des  communes 
et  des  communaux. 

L'étymologie  du  mot  alleu  a  exercé  la  sagacité  et  la  pa^ 

tience  des  érudits.  Pithou,  en  son  glossaire  sur  les  Gapi- 

tulaires  de  Charlemagne,  veut  que  allodium  soit  un  vieux 

mot  de  la  langue  gauloise,  et  se  fonde  sur  l'autorité  de 

Suétone,  au  chapitre  xxiv  de  la  vie  de  Jules  César,  et  de 

Pline,  au  livre  III,  chapitre  xxxvur.  Alciat  fait  dériver  le 

mot  alaudium  de  laudo  parce  que  «  Ab  eo  nuUum  alicui 

((  laudativum  prœstandum  est.  »  Gujas  dit  :  a  Allodium, 

((  quasi  sine  leode,  quod  ejus  possessor  nemini  sitleodis.  » 

Bodin,  au  livre  I,  chapitre  ix  de  sa  République,  dérive  le 

mot  alleu  de  aldius  ou  aldia^  qui  signifie  affranchi,  dans  la 

loi  des  Lombards.  Rhenanus,  livre  II,  Rerum  Germanica^ 

rumy  et  Joachimus  Vadiamus  le  dérivent  du  mot  allemand 

a//,  qui  signifie  tout,  parce  que  c'est  un  bien  possédé  avec 

toute  la  plénitude  de  la  propriété.  Joannes  Aventinus  le 

dérive  du  mot  aldy  qui  signifie  ancien.  Cazeneuve  {Traité 

du  franc  alleu  du  Languedoc^  livre  I ,  chapitre  ix)  et  Bouquet, 

{Droit  public  de  la  France^part,  2,  art.  2)  dérivent  l'un  et 

'autre  le  mot  alleu  du  terme  teutonique  los^  qui  signifie 

)Ort;  mais,  selon  Bouquet,  l'alleu  provient  d'une  conquête 

oartagée  par  le  sort^  tandis  que,  selon  Cazeneuve,  la  pri-» 

native  A  indique  que  les  alleux  se  composent  non  des  biens 

)artagés,  mais  des  biens  exceptés  par  le  partage  des  ter- 

es  conquises.  De  toutes  ces  étymologies,  celle  qui  nous 

Darait  à  la  fois  la  plus  authentique  et  la  plus  rationnelle, 

tst  celle  que  les  savants  collecteurs  des  Chartœ^  Diplo- 

nata^  etc. ,  ont  puisée  dans  le  texte  de  la  loi  des  Bavarois  : 

'alleu,  disent-ils,  s'entend  de  la  propriété  héréditaire  (1). 

(1)  Vox  illa  quœ  postea  varias  pecyliaresque  habuit  significa- 
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Quoiqu'il  en  soit  de  ces  origines  aussi  incertaines  que 
les  sources  du  Nil,  que  Brodeau-sur-Louet  énumëre  très- 
longuement  (1) ,  et  sur  lesquelles  Dumoulin  et  son  anno- 
tateur  Godefroy  (2)  ont  gardé  un  prudent  silence,  le 
caractère  essentiel  de  Falleu  était  d'être  une  ten-e  libre, 
dont  la  propriété  pleine  et  absolue  ne  se  divisait  pas  en 
domaine  utile  et  en  domaine  direct,  et  dont  le  possesseur 
ne  relevait  de  personne,  ni  comme  vassal,  ni  comme  cen- 
sitaire, ni  comme  emphytéote,  ni  à  quelqu'autre  titre 
d'infériorité  que  ce  fût  (3). 

Un  fonds  allodial  ne  pouvait  pas  devoir  de  censives  ; 
mais  il  pouvait  être  tenu  d'une  redevance  perpétuelle  ; 
son  indépendance  de  tout  seigneur  l'afiranchissait  de 
l'impôt  public  (A) ,  mais  le  laissait  sous  le  poids  de  certai- 
nes charges  et  obligations,  telles  que  les  dons  gratuits  au 
roi,  la  prestation  des  denrées  et  moyens  de  transport,  soit 
aux  envoyés  du  roi,  soit  aux  envoyés  étrangers  qui  tra- 

tiones,  hic,  mea  sententia,  intclUgenda  est  de  hereditate,  id  est 
summa  rerum  a  defuncto  relictorum,  ut  in  lege  Bajuvarionun, 
tit.  II,  cap.  I,  §  3,  scque  ac  in  variis  formulis  quœ  Marculfane, 
BIgnonianîE,  Sirmundi©  nuncupantur,  t.  I,  p.  177.  —  (5)  Rccunl 
(Panels t  li.  C  T.  I,  p.  216.  —  (2)  Commeutarii  in  consuetudinu 
parisienses,  tit.  i,  l>s  fiefs,  §68.—  (3)  Alaudium  est  proprietas 
qu»  a  nulle  recognoscitur,  et  hic  proprietas  proprie  et  plene 
secundum  termines  juris  accipitur.  Qui  enim  tenet  fundum  io 
alaudium,  id  est  in  plenam  et  absolutam  proprietatem,  habet  in- 
tegrum  et  directum  dominium,  quod  a  principio  de  jure  gentium 
fùlt  distributum  et  distinctum,  et  nullum  so!i  dominum  reco- 
gnoscit,  .sive  tanquam  patronum,  sive  tanquam  alium  dominum 
directum.  Ncc  possidet  tanquam  vassalius,  nec  tanquam  censua- 
rios,  emphy tentes,  aut  superfîciarius,  vel  alie  utili  aut  inferiori 
dominio.  iGodefrot  sur  Dumoulin,  tit,  i.  Des  fiefs,  §  68;  —  Voir 
aussi  CAZENEDVfi,  Franc-alleu  du  Languedoc,  liv.  I,  ch.  m.) — 
(6)  Montesquieu,  Mably,  M.  Guizot  ont  établi  cela  contre  l'opinion 
de  l*abbé  Dubos. 
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versaient  le  pays  en  se  rendant  vers  le  roi,  la  participation 
au  service  militaire,  l'obéissance  aux  juridictions  insti- 
tuées par  le  roi.  Le  caractère  essentiel  de  l'alleu,  c'était  la 
plénitude  de  la  propriété  (1).  . 

IV,  —  Les  jurisconsultes  distinguent  deux  sortes  d'al- 
leux :  l'alleu  noble  et  l'alleu  roturier. 

Dumoulin  les  définit  ainsi  (2)  :  «  Allaudium  nobile  est 
((  cul  cohœret  jurisdictio,  vel  a  quo  dépendent  leuda,  vel 
((  censualia  prsedia.  » 

((  Allaudium  paganicum  est  nudum  prœdium  allodiale, 
((  cui  neque  jurisdictio  inest,  neque  abeo  movetiu*  feudum 
«  vel  census. 

Cette  double  espèce  n'est  pas  apparente  dans  la  cons- 
titution primitive  des  alleux,  cependant  elle  existe  ;  et, 
dès  la  première  race,  on  distingue  l'alleu  auquel  est  atta- 
chée la  juridiction,  et  d'où  dépendent  des  fonds  tenus 
en  censive  ;  et  l'alleu,  soit  de  nature,  soit  de  concession, 
qui  n'attribue  à  Talleutier  ni  droit  de  justice,  ni  droit  de 
cens. 

((  L'origine  du  franc  alleu  noble  n'est  pas  facile  à  déter- 
miner, dit  Bouhier,  en  ses  observations  sur  la  coutume  du 
duché  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  251 .  De  savants  hommes 
cependant  la  font  remonter  jusqu'au  temps  de  la  première 
race  de  nos  rois  qui  les  ont  concédés  à  ce  titre,  et  font  voir 
de  plus  que  c'est  leur  indépendance  qui  a  souvent  donné 
Dccasion  autrefois,  aux  possesseurs  de  ces  seigneuries,  de 
tenter  d'usurper  une  espèce  de  souveraineté.  » 

L'alleu  bénéficiaire,  devenu  depuis  l'alleu  noble,  fut  seul 
3n  usage  dans  le  pays  de  la  Loire,  le  premier  où  les  Fran- 


(1)  Bénédictin  in  capite  Baynutius  decis^  II,  num.  5  ;  -^  Grand 
*.ouiumier  de  France^  au  llv.  II,  tit.  Du  rachat  des  fiefs;  —  Del* 
lOMME,  au  liv.  n,  max.  25.  -  (2)  §  69,  gL  n*  3. 
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çais  établirent  leur  domination  et  leur  demeure,  et  où  la 
propriété  de  tous  les  biens  fut  acquise  au  conquérant  par 
le  droit  delà  guerre.  Des  alleux  de  concession,  avec  droits 
de  justice  et  de  fief,  furent  établis  dans  ces  provinces,  en 
faveur  des  hommes  qui  avaient  aidé  à  faire  la  conquête  (1)  ; 
mais  dans  les  provinces  romaines  dont  les  habitants  furent 
maintenus  en  la  propriété  de  leurs  biens,  conformément  à 
la  loi  par  laquelle  ils  étaient  régis  auparavant,  les  alleux 
de  nature  survécurent  à  l'établissement  amiable  des  Visi- 
goths  et  des  Bourguignons.  Ceux-ci  reçurent  le  nom  dViM- 
piiesy  à  cause  de  l'hospitalité  quelque  peu  forcée  que 
leur  accordèrent  les  Romains,  conquis  et  dépossédés  par 
eux  ;  et  les  terres  qui  leur  échurent  par  le  partage  reçu- 
rent le  nom  de  sortes  barbaricœ  ;  celles  qui  furent  lais- 
sées aux  anciens  détenteurs,  dégagées  des  impôts  qui 
pesaient  auparavant  sur  elles,  furent  appelées  sortes  rth- 
manœ.  Ce  sont  ces  sortes  que  la  loi  salique  désigna  sous 
le  nom  A*alodeî^  et  qui,  sous  le  régime  féodal,  devinrent 
des  terres  de  franc-alleu.  Le  sors  barbarica  fut  l'alleu  no- 
ble ou  justicier,  le  Aor*  rwwna  fut  l'alleu  roturier.  Cette 
dernière  espèce  d'alleu  se  multiplia  dans  les  provinces  où 
les  terres  avaient  été  partagées,  à  tel  point  que  le  franc- 
alleu  y  devint  en  l'absence  de  titres  formels,  le  droit  com- 
mun. Le  caractère  essentiel  de  l'alleu  roturier  consistait 
en  raffranchissement  de  l'impôt  dérivé  de  Y hospitalitas^ 
c'est-à-dire  de  Yannona  ou  tribut  foncier  et  des  obliga- 
tions du  census  publiais^  tandis  que  le  détenteur  restait 
soumis  au  service  militaire,  aux  règles  générales  de  la  po- 

(i)  Voyez,  sur  les  alleux  de  concession,  Beaomakoir,  ch.  xlvi. 
Des  coutumes  du  Beauvoisis  ;  —  Dominicy,  Dcpratrog,  alod.  cap.  vin, 
num.  6  et  7;  —  Caze^edve,  Franc-alleu  du  Languedoc^  lib.  I, 
ch.  IX,  num.  8  ;  —  Brodeau,  sur  Paris^  art  68,  num.  32  et  suiv.  ; 
—  Gallahd,  Du  franc  alUu^  num.  9. 
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lice,  aux  jugements  ordinaires»  et  aux  amendes  qui  en 
étaient  la  suite.  Les  provinces  jum  italici  qni^  sous  la  do- 
mination romaine,  étaient  affranchies  du  cens,  devinrent 
nécessairement,  sous  la  domination  des  Germains,  des 
pays  de  franc-alleu.  Outre  les  alleux  établis  du  moment  de 
la  conquête,  il  y  eut  aussi  dans  ces  provinces  des  alleux  de 
concession  roturiers.  Ce  sont  ceux  qui  dérivent  des  con- 
cessions faites  m  integritate.  La  \h*  formule  de  Marculfe 
contient  le  protocole  d'une  concession  de  ce  genre,  faite  à 
un  particulier  (1),  et  assigne  à  la  terre  concédée  le  double 
caractère  de  liberté  et  d'immunité  qui  a  passé  de  Yalode  ou 
de  la  franchUia  des  deux  premières  races  au  franc-alleu 
de  la  troisième. 

Les  biens  du  fisc  ou  domaine  royal  étaient  tout  aussi 
allodiaux  que  les  alleux  héréditaires  des  anciens  posses* 
seursdusol.  «Sacrum  domanium  domininostriFrancorum 
(t  régis,  »  dit  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  1*^, 
gl.  1*%  n*  1 ,  «  suœque  coronœ  patrimonium,  est  vere, 
((  simplicissime,  etabsolutissime  alaudium,  native  sua  na- 
«  turalis  juris  liber tate  originaliter  et  perpétue  gaudens 
«  nullius  unquam  hominis  servitutis  aut  recognitionis  ob- 
((  noxium.  » 

11  en  a  été  de  même  des  biens  attribués,  par  l'effet  de 


(1)  Gognoscat  magnitude  vestra  nos  illustri  viro  1111  villa  nun- 
ïnpante  illo,  slta  in  page  illo,  cum  omni  mérite  et  termine  suo, 
Q  iDtegritate,  sicut  ab  illo  aut  fisco  nostro  fuit  possessa...  ut  ipsa 
illa  antedictus  vîr  111e,  ut  diximus,  in  omni  integritate,  cam  ter- 
Is,  domibus,  sedificlls,  accolabusmanciplis,  vinels,  sylvis,  campis, 
ratis,  pascuis,  aquis,  aquarumve  decursibus,  appendlclis,  vel 
ualibet  genus  hominum  diction!  fisc!  nostri  subditum,  qui  Ibl- 
em  commanent,  in  Integra  immunitate,  absqueultlusintrollu  jn- 
icum,  de  quaslibet  causas  freda,  exigendum  perpetualiter  habeat 
3ncessa. 
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la  conquête,  aux  capitaines  et  aux  soldats  de  l'armée  vic- 
torieuse, (c  Tout  guerrier,  dit  M.  Guizot,  qui  prit  ou  reçot 
du  sort  une  terre,  en  fut  maître  comme  de  sa  personne.  » 
Telle  est  aussi  la  pensée  de  M.  de  Buat  (1)  qui,  après 
avoir  rappelé  les  dons  de  propriétés  et  surtout  de  terres 
vagues  faites  par  Clovis  à  ses  trois  mille  vassaux,  qui  s'é- 
taient convertis  à  son  exemple,  ajoute  :  «On  appela  sort^ 
aprision^  pourprision  ou  propriété^  les  terres  que  les 
Francs  et  les  Romains  libres  acquirent  de  cette  manière; 
mais  on  donna  aussi  le  même  nom  à  une  autre  espèce  de 
propriété,  qui  n'était  pas  une  concession  du  roi.  On  ne 
composait  que  quinze  sous  pour  en  avoir  envahi  une  par- 
tie {si  quis  super priseril)^  au  lieu  qu'on  en  composait 
soixante  pour  avoir  envahi  une  propriété  qui  était  de  con- 
cession royale.  La  première  espèce  de  propriété  était  celle 
que  possédaient  des  consorts^  ce  qui  suppose  qu'on  avait 
tiré  au  sort  les  terres  qui  avaient  dû  être  partagées  entre 
les  premiers  hommes  libres  qui  eurent  part  à  la  conquête» 
et  que  chacun  des  consorts  n'eut  pas  besoin  d'une  charte 
particulière,  qui  lui  en  assurât  la  possession.  Entre  les  in- 
vasions, on  distingua  celles  qui  se  firent  par  un  consort  sur 
un  consorts  et  celles  que  le  propriétaire  d'un  sort  fit  sur  uo 
propriétaire  qui  n'était  pas  son  consort.  Cette  invasion, 
faite  hors  les  limites  ou  la  marche  du  sort,  ne  se  composa 
pas  comme  la  première.  L'auteur  de  l'invasion  l'amenda 
suivant  les  clauses  de  la  charte  par  laquelle  le  roi  avait 
accordé  le  sort.  Lorsque  deux  rois  eurent  accordé  un  bien 
à  deux  propriétaires  différents  par  deux  chartes  actuelle- 
ment existantes,  le  premier  impétrant  eut  pour  sa  part  ou 
pour  son  sort  les  deux  tiers  de  la  terre  contestée.  Cette 
dernière  loi  (*2)  prouve  que  les  sorts  furent  des  propriétés; 

(1)  Lbs  Origines^  liv.  III,  cb.  iv.— (2)i>^./}i>.,  tit.  lx,  eh.  vu. 
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si  c'eût  été  des  bénéfices,  le  premier  possesseur  eût  été  mis 
hors  de  sa  possession,  par  la  mort  du  roi,  et  la  dernière 
charte  eût  été  la  seule  qu'il  eût  été  permis  de  citer.  C'était 
un  crime  capital  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  charte  du 
roi,  lorsqu'on  n'était  pas  en  état  de  produire  une  charte 
contraire.  » 

Au  milieu  des  obscurités  qui  entourent  le  berceau  de 
ces  divers  genres  de  propriétés  originaires,  on  peut  du 
moins  hardiment  conclure  ceci  :  il  y  avait,  sans  doute,  au 
moment  de  la  conquête,  un  nombre  immense  de  terres 
fiscales,  usurpées  par  les  empereurs,  et  qui  durent  être  at- 
tribuées aux  rois  francs  et  à  leurs  lieutenants  et  soldats; 
car  il  est  probable,  comme  le  pense  M.  Championnière  (1), 
que  le  fisc  des  rois  barbares  se  composa  des  mêmes  élé^ 
ments  que  celui  des  empereurs,  et  que  les  terres  attribuées 
à  ceux-ci  se  trouvèrent  de  droit,  faute  d'autres  maîtres, 
dévolues  à  ceux-là.  Mais,  à  côté  des  terres  fiscales,  il  y 
avait,  dans  toutes  les  parties  du  territoire,  des  alleux  qui 
durent  rester  en  partie  dans  les  mains  des  anciens  posses- 
seurs par  une  raison  toute  simple,  c'est  que,  sur  le  dédia 
de  l'empire,  il  y  avait  dans  les  Gaules  plus  de  terres  incuU 
tes  qu'il  n'en  fallait  pour  satisfaire  tout  le  monde  ("2) .  Une 
3artie  de  ces  terres  échut,  dans  des  proportions  diverses^ 
joit  par  le  partage  et  le  sort,  soit  par  les  libéralités  des 
:hefs  des  tribus,  aux  familles  germaniques  (3) ,  et  de  là  dé- 
•ivèrent  des  alleux  de  concession,  placés  dans  les  mêmes 
îonditions  de  liberté  et  d'immunité  que  les  terres  restées 
lu  pouvoirdes  anciens  possesseurs,  et  dotés,  en  outre,  d'un 
Iroit  de  justice  qui  devint  le  principe  d'une  supériorité  re- 
ative,  source  d'inégalités  et  de  privilèges. 

(1)  Traité  des  eaux  courantes,  num.  16.2.—  (2)  Labodlate,  His^ 
7ire  de  la  propriété  dans  C occident  de  CEurop€^  liv.  V,  ch.  iv«  »— 
3)  GuizoTy  Essais  sur  VHisioire  de  France^  p.  792, 
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CHAPITRE  IV 


DBS  CONCESSIONS  DE  FISCS  A  TITRE  d'aLLEUX  ET  DE  BÉNÉ- 
FICES, ET  DE  LEUR  INFLUENCE  SUR  L* AGRICULTURE  ET  LA 
POPULATION. 


Les  libéralités  des  rois  francs  à  leurs  compagnons  d'ar- 
mes, aux  évêques  et  aux  monastères,  faites  les  unes  à  titre 
d'alleux,  les  autres  à  titre  de  bénéfices,  ont  été,  au  moyen 
âge,  la  principale  source  de  la  propriété  ecclésiastique  ou 
seigneuriale,  et  delà  création  des  villages,  des  bourgs,  des 
villes  et  des  cités.  C'est  ce  que  constate  à  chaque  page  le 
recueil  des  chartes  et  des  diplômes  de  la  race  méro- 
vingienne (1). 

Un  diplôme  royal,  d'une  authenticité  douteuse  (2),  attri- 
bué à  Clovis,  sous  la  date  de  l'an  A97,  donne  au  monastère 
de  Reims  un  territoire  [locellum]  (3) ,  situé  dans  le  pagm 
de  Toumai,  et  défend  à  qui  que  ce  soit  de  pénétrer  dans  les 
villages,  métairies  et  courtils  dépendants  de  ce  monas- 
tère, pour  y  rendre  la  justice,  y  exiger  les  amendes,  et  y 
remplir  aucunes  fonctions,  voulant  que  le  monastère  soit  à 
l'abri  de  tout  trouble  sous  la  protection  et  la  main  boume 
du  roi  et  de  ses  successeurs  (A) . 

{{)  Diplomaia^  chariœ,  epistolêt,  teges,  aliaque  instrumenta  ad 
res  GalUco'Francicas  spectanlia^  elc.^  2  voL  in-foL  Paris,  ISâS. — 
(2)  Prolégomènes^  p.  2,  sect  5,  ch.  i,  num.  2.  -  (3)  Docangb,  V.  Lo- 
celtum.—ih)  Et  nemo  in  eorum  vicos,  vel  villas  et  curtes,  ad  cau- 
sas audiendas,  nec  ad  mansioncs  faciendas,  nec  freda  exactanda, 
Dec  ullas  functiooes  requireodas,  etc.  (Ibid.,  t  I,  p.  3i.} 
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Un  diplôme  de  Clovis,  le  seul  dont  T authenticité  soit  re- 
connue par  tous  les  savants  (1) ,  concède  à  Euspice  et  à 
Maximin,  en  toute  franchise  de  tributs»  de  charges  et 
d'exactions,  le  territoire  de  Micy,  dépendant  d'un  de  ses 
fiscs,  et  recommande  à  Tévêque  Eusëbe  de  garantir  de  tout 
troubledans  sa  paroisse  les  possessions  des  concessionnaires. 

Par  une  charte  de  Tannée  526,  confirmée  par  Cbilde- 
bertl",  roi  des  Francs  en  531,  Haregarius  avec  son  épouse 
Truda  et  sa  fille  Tenestine,  donne  à  l'église  du  nom  des 
saints  Gervais  et  Protais  une  aire  pour  bâtir  un  monastère 
[aream  ad  monasterium  faciendum)  et  deux  villœ  en  sus 
[villas  duas  in  augmentum)  (2). 

Par  un  diplôme  de  Childebert  1*',  roi  des  Francs,  de 
'an  528,  un  territoire  circonscrit  par  les  bornes  qui  y  sont 
ndiquées  est  attribué  au  monastère  d'Arisole,  pour  culti- 
ver, planter,  bâtir  sous  la  protection  et  mainbourne  du 
oi  (3). 

Un  diplôme  du  même  roi,  de  l'an  539  (A),  attribue  à 
église  du  Mans  le  monastère  d'Arisole,  qui  lui  est  donné 
»ar  un  moine  de  cette  église,  avec  ses  terres,  maisons, 
difices,  esclaves,  vignes,  forêts,  prés,  cours  d'eau,  mou- 
ns,  pécules,  argent,  meubles  et  immeubles. 

Un  diplôme  de  Théodebert  P%  roi  des  Francs,  attribue 
a  5A1  (5),  à  l'oratoire  de  Saint-Martin-du-Mans,  les  lieux 
s  Ville-Levaste  et  autres  avec  les  mêmes  dépendances. 

Un  diplôme  de  Childebert  P%  roi  des  Francs,  de  l'an 

i8  (6),  attribue  à  l'église  de  Saint- Vincent  de  Paris  un 

ic  nommé  Isciacus,  qui  fait  partie  des  pagi  de  Paris,  près 


(1)  Chariœ,  diptonu^  prolégomènes^  p,  11.  —  (2)  Ibid.^  p.  72, 
ui,  p.  80,  cxTir.  —  (3)  Ibid.^  p.  75,  cxi.  —  (4)  Dipknnaiœ, 
irt«y  t  I,  p.  100.  cxxv.  —(5)  Ibid.,  p.  102,  cxxvii.—  (6)  DiptO" 
ia,  chartoff  t  I,  p.  117,  CLXXii. 

k 
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du  lit  de  la  Seine,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  mas,  habi- 
tations, chatnpvS,  territoires,  vignes,  forêts,  prés,  serfe, 
colons,  affranchis,  ministériaux,  outre  ceux  que  le  roi 
ordonne  de  considérer  comme  ingénus... 

Clotaire  I"  fonde,  par  un  diplôme  de  Tan  660,  confirmé 
par  ses  quatre  fils  en  562  (1) ,  la  basilique  de  Sainte-Marie 
de  Poitiers,  et  lui  donne,  à  titre  de  dot,  son  village  de 
Villiaque,  avec  ses  terres,  champs  et  possessions  adjacen- 
tes, qu'il  lui  transfère  avec  toute  juridiction,  autorité  et 
prééminence,  sauf  et  réservé  au  roi  et  à  ses  successeurs 
la  supériorité  et  le  ressort  (2) . 

Par  une  charte  d'environ  570,  Théodechilde,  fille  de 
Glovis  !•',  donne  au  monastère  de  Saint-Pierre-le-vif,  de 
Sens,  un  grand  nombre  de  villœ  répandues  dans  divers 
pagi,  qu'elle  a  recueillies  dans  l'héritage  de  son  père,  à 
titre  de  propriétés. 

L'un  des  documents  les  plus  importants  en  cette  b»- 
tière  est  le  traité  d'Andelau  de  587,  qu'un  écrivain  peu 
favorable  aux  libertés  municipales  (3)  cite  pour  prouver 
que  les  rois  Mérovingiens  disposaient  en  maîtres  absolus 
des  villes,  même  les  plus  importantes. 

Par  un  diplôme  de  627,  Clotaire  II  confirme  le  don  à 
l'église  du  Mans  du  monastère  de  Longueville  (4) ,  «  una 
((  cum  terris,  domibus,  œdificiis,  mancipiis,  vineis,  silvis, 
ce  pratis,  pascuis,  aquis  aquarumque  decursibus,  farinariis, 
«(  peculiis,  pecuniis,  mobilibus  et  immobilibus,  vel  reli- 
er quis  quibuscumque  beneficiis.  » 

Des  rois  de  la  première  race,  aucun  n'a  fait  plus  de  dons 
aux  églises  que  Dagobert  I".  On  lui  a  imputé,  du  vivant 


(1)  Diplomaia,  char!œ,  CLXix,  t.  I,  p.  i2^.  —  (2)  Diphmata^ 
chariœ^  CLXiv,  t.  I,  p.  118.  —  (3)  M.  Leber,  Histoire  critiçut  du 
pouvoir  munitipalt  oh.  ii,  §  3. —  (4)  Dipiamatat  chartœ,  l,  p.  2i7. 


—  51  — 

même  de  son  père»  Glotaire  II,  et  pendant  qu'il  était  lui- 
même  roi  d'Austrasie,  trois  diplômes  de  622et623,  faisant 
ou  confirmant  des  dons  à  l'église  de  Saint-Pierre  de  Tifè- 
ves.  Le  seul  vrai  est  celui  par  lequel  il  lègue  à  la  basilique 
de  Worms  des  propriétés  qu'il  possède  dans  le  pagus  de 
Laudemburg,  et  confirme  ses  possessions  avec  des  im- 
munités (1). 

Les  diplômes  de  Dagobert,  depuis  la  mort  de  Glotaire  II 
en  628,  jusqu'en  638,  époque  du  décès  de  Dagobert  lui- 
même,  sont  très-nombreux  :  plusieurs  sont  coojsidérés 
comme  authentiques.  La  plupart  contiennent  des  libéra- 
lités en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Le  plus  impor- 
tant est  celui  de  l'an  629  (2),  qui  accorde  à  cette  abbaye 
le  droit  de  foire.  En  635,  Dagobert  échange  (3)  ave'*,  les 
matriculiers  de  Saint-Denis  le  village  de  Saclas,  dans  le 
territoire  d'Étampes,  contre  un  village  nommé  Amie,  situé 
dans  le  territoire  de  Marseille.  Dans  la  même  année,  il 
donne  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  le  village  de  Puteaux, 
près  Paris  (4). 

Un  autre  diplôme  de  Dagobert  —  cglxxi  —  donne  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  cinq  villages  :  Toury^  Tiverncn 
et  Rouvray^  dans  l'Orléanais,  Monauille  et  le  Valvaçon 
dans  l'Étampais. 

On  trouve  des  diplômes  semblables  sous  le  règne  de  Glo- 
taire III  et  de  Ghildéric  II,  depuis  l'an  657  jusqu'à  Tan  673. 

On  a  imprimé  plusieurs  fois  le  diplôme  cccxl,  par  le- 
quel Ghildéric  II  et  la  reine  Hinechilde  donnèrent  en 
627,  à  l'évêque  d'Amand,  le  village  de  Barisi  dans  le 
Laonnais  (5). 


(i)  Diplomata^  charlœ^  CCLn,t  I.—  (2)/6iW.,  CGXLVii,  t  II,  p.  A. 
—(3)  Ibid,^  ccLXvni,  t.  II,  p.  31.—  (Jx)  Ibid,,  CGLXix,  t  II,  p.  33, 
—  (5)  Diplomata,  charlœ,  t.  II>  p.  418. 
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II  reste  du  même  prince  un  autre  diplôme  — »  ggguvui  — 
par  lequel  il  accorde  à  l'abbaye  de  Sénone,  dans  les  Vos- 
ges, les  hommes  de  deux  villages  d'Alsace  (1). 

Un  diplôme  de  Thierry  III  —  cccxciv  —  se  distingue 
des  autres  par  une  particularité  remarquable.  II  adjuge,  à 
Amalgarius  un  lieu  qui  est  appelé  villa  de  Baciilione  valiez 
dont  une  femme  nommée  Acchildis  réclamait  une  portion. 
Uaffaire  fut  instruite  et  jugée  dans  un  plaid.  Aucune  des 
parties  ne  pouvait  prouver  son  droit.  On  s'en  rapporta  au 
serment  sur  la  possession  de  plus  de  trente  ans. 

Un  autre  diplôme  de  Bagobert  II  —  gcclxzzy  —  con* 
firme  la  donation  du  village  de  Germiny  faite  aux  monas- 
tères de  Stavélo  etdeMalendi,  sous  les  règnes  de  ClovisIII, 
en  691,  de  Ghildebert  III,  en  696,  de  Dagobert  III, 
en  711. 

Dans  un  plaid  —  ccccxix  —  tenu  à  Luzarches,  Glovis  III 
confirma  la  concession  du  village  de  Noisy,  dans  le  Cbam- 
bly,  qui  avait  été  faite  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  à  l'abbé 
Chamou  par  Ingobcrt  et  sa  femme  Augantrude.  L'année 
suivante,  dans  un  autre  plaid  tenu  à  Valenciennes,  le 
même  prince  adjuge  au  diacre  Chroctchaire  le  village 
nommé  dans  l'acte  Baddaucourt,  que  Chroctchaire  récla- 
mait au  nom  d'Ingramnus,  fils  orphelin  de  Ghaldedramnus, 
et  qui  était  injustement  retenu  par  Amalbercht. 

Des  donations  ou  des  jugements  de  même  nature  sont 
constatés  par  des  diplômes  de  Ghildebert  III  dont  l'un 
—  GCCCLX  —  s'applique,  comme  celui  de  Glovis  III,  à  un 
village  de  Noisy,  dans  le  Ghambly,  et  par  ceux  de  Dago- 
bert m,  de  Ghilpéric  II,  de  Thierry  IV  et  enfin  de  Gbarles 
et  Pépin,  maires  du  palais,  qui,  maîtres  absolus  dans  toute 
la  France,  sous  le  règne  des  derniers  rois  51érovingiens  et 

(i)  Chariœ,  diplom.,  t  II,  p.  159. 
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disposant  des  biens  du  fisc  comme  de  lem^  propres,  don- 
nèrent entr' autres,  le  premier  à  Téglise  de  Saint-Sauveur, 
alors  cathédrale  d'Utrecht,  le  village  d'Elst,  confisqué  sur 
Éverhard  pour  cause  de  trahison,  et  le  second  à  divers 
monastères,  et  particulièrement  à  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
des  biens  très-considérables. 

Ces  documents  historiques  prouvent  que  les  fiscs  attri- 
bués, dans  le  partage  du  territoire,  aux  rois  de  la  pre^ 
mière  race,  avaient  une  étendue  immense,  et  que  ces  fiscs 
ont  été  Tune  des  principales  sources  des  biens  ecclésias- 
tiques, sur  lesquels  se  sont  établis  un  grand  nombre  de 
villages  et  de  villes. 

IL  —  Quelques  documents  de  la  môme  époque  prou- 
vent que  les  membres  du  clergé  et  de  Tordre  militaire 
avaient  participé,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  posses* 
sion  des  terres  fiscales,  et  qu'ils  en  firent  le  même  usagé;*^ 

Un  diplôme  de  Sigismond,  roi  de  Bourgogne,  supposé 
selon  les  uns,  suspect  selon  les  autres,  vrai  selon  Pagi  et 
les  collecteurs  des  Diplomata^  chartcBy  etc.^  attribue, 
en  623,  au  monastère  d'Agauve,  Saint-Maurice-en-yal|âs, 
GrenoUe,  Genève,  Lausantie,  etc.,  des  villages,  courCHs, 
métairies  avec  tous  leurs  accessoires  en  terres,  maisons, 
édifices,  esclaves,  affranchis,  peuples,  habitants,  vignes, 
forêts,  olivettes,  champs,  prés,  pâturages,  cours  d'eau, 
meubles  et  immeublés  ou  dimes  (1). 

On  trouve,  dans  le  recueil  des  chartes  et  diplômes  de  k 
première  race,  des  donations  aux  églises,  émanées  des 
ducs  et  des  comtes  comme  des  rois.  Nous  pouvons  citer 
entr* autres  une  charte  de  donation  consentie  par  Guerrec, 
duc  de  Bretagne ,  au  monastère  de  Sainte-Ninnoque,  en 
l'an  A38. 

(1)  ChartXf  diplomata,  t.  I,  p.  69  et  suiv. 
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Un  testament  de  Bertrand,  évèque  du  Mans,  de  Tàn 
616,  en  faveur  de  son  église,  testament  dont  Fauthenticilé 
parait  généralement  reconnue  et  qui  n'occupe  pas  moins 
de  dix-hmt  pages  in-folio  (1) ,  donne  la  mesu|l  des  immen- 
ses richesses  accumulées  par  le  clergé  pendant  le  sixième 
siècle,  grâce  à  la  munificence  des  rois,  et  de  leur  penèvé* 
rance  à  accroître  les  biens  ecclésiastiques,  en  même  temps 
qu'il  fournit  des  renseignements  précieux  sm^  les  usages  et 
les  mœurs  du  sixième  siècle. 

U  importe  de  remarquer  que  les  terres  concédées  pérfes 
chartes  et  les  diplômes  qui  précèdent  sont  constituées  à 
titre  d'alleux,  comme  le  clergé  l'a  soutenu,  lorsqu'on  a 
voulu  exiger  de  lui,  en  1785,  foi  et  hommage  à  raison  des 
terres  qu'il  tenait  des   libéraUtés  des  rois  et  des  stt- 
gneurs  (2)  •  Les  textes  des  chartes  expriment,  en  efiet,  de  la 
"luanière  la  plus  précise  le  caractère  irrévocable  et  hérédi- 
taire des  donations  des  terres  fiscales  :  «  Jure  hasreditario 
a  in  proprietatem  concessit...  in  proprium  alodem...  pro 
a  alodio  in  perpetuum...  regali  more  disponen^es,  conce- 
«  dimus  fîscos  jugiter  possidendos  et  pro  libitu  disponen- 
«dos...  ))  Mais  à  côté  des  concessions  à  titre  d'Uleox 
apparaissent,  dès  la  première  race,  les  concessions  à  titre 
de  bénéûces. 

III.  —  Considéré  d'une  manière  générale,  le  bénéfice 
est  une  propriété  limitée  par  les  conditions  que  le  concé- 
dant a  attachées  à  son  bienfait  ;  car,  dit  Vico,  les  hommes 
ont  une  disposition  naturelle  à  accorder  des  bienfaits  qui 
puissent  leur  rapporter  quelques  avantages,  et  à  ne  renon- 
cer soit  à  l'autorité,  soit  aux  richesses  acquises,  qu'autant 


(i)  Diplomata^  chartœ,  t  I,  p.  197  à  215.  —  (2)  Voyez  le  Mi^ 
moire  pour  le  clergé  de  France^  dans  rafiaire  des  foi  et  hommage. 
Paris,  1785. 
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qu'ils  y  sont  forcés  ou  qu'ils  trouvent  dans  ces  concessions 
mêmes  de  quoi  servir  leurs  intérêts. 

Le  souverain  d'une  cité  mal  affermie  sent  le  besoin  de 
créer  une  classe  d'hommes  intéressés  à  soutenir  l'ordre 
public  sur  lequel  son  pouvoir  repose.  Il  leur  distribue  d'a- 
bord des  armes  et  des  chevaux,  puis  les  terres  qu'il  a  con- 
quises. Voilà  l'origine  des  bénéfices^  dont  la  condition  com- 
mune est  que  le  bénéficiaire  marche  contre  l'ennemi  (!)• 

En  ce  sens,  on  peut  dire,  avec  M.  de  Gourcy  (2),  que  les 
terres  distribuées  par  les  empereurs  romains  aux  vétérans 
des  légions,  à  la  charge  de  les  conserver  et  de  les  traïAmet- 
tre  à  leurs  héritiers,  grevées  des  services  militairest^promis 
sous  la  foi  du  serment,  étaient  de  vrais  bénéfices  (3)  •  On 
peut  reconnaître,  avec  les  historiens  de  la  Bretagne  (&), 
les  caractères  du  bénéfice  et  le  germe  du  gouvernement 
féodal,  dans  la  vaste  association  des  clients  et  des  patrons, 
dans  la  hiérarchie  des  princes,  des  hommes  libres  et  des 
ambactes  qui  distinguait  la  Gaule  celtique. 

Les  concessions  des  rois  Mérovingiens  aux  anstrustions 
et  aux  leudes,  celles  de  Charles  Martel  à  ses  fidèles,  les 
Timar,  Ottomans,  les  Berliah  Mameluks,  tout  cela  dérive 
du  même  principe  :  un  service  militaire,  religieux  ou  autre. 
Les  bénéfices  ecclésiastiques  ont  la  même  origtfte  que 
les  bénéfices  laïques.  De  même  que,  dans  l'ordre  militaire 


(1)  Imprimis  quicumquc  bénéficia  habere  videntur,  omnes  in 
hostem  veniant  {CapiL  Car,  Mag.^  an  817.)  —  (2)  De^  Véiat  des 
personnes  in  France^  p.  222; ^(3)  «  Notum  est,  »  dit  saint  Augustin 
en  son  second  sermon,  à  la  veille  de  la  Pentecôte,  «  quod  milites 
seculi  bénéficia  temporalia  a  temporalibus  dominiis  acôepturi, 
prius  militaribus  sacramentis  obligantur,  et  dominis  suis  fîdem 
se  servaturos  profitentur.  »  —  {U)  M.  de  Coubsoiv,  Essai  sur  la 
Bretagne  ;  —  M.  Pitr£-Gu£VALI£R,  La  Bretagne  ancienne  et  m(h 
derne^  p.  215. 
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et  dans  Tordre  civil,  les  héritages  concéàés  jure  beneficiarw 
rentraient,  à  la  mort  du  donataire,  entre  les  mains  du 
prince,  et  pouvaient  devenir  le  sujet  d'une  libéralité  nou- 
velle, de  même,  dans  les  premiers  temps  du  christianisme, 
les  droits  accordés  aux  clercs  sur  les  biens  de  TÉglise  n'é- 
taient considérés  que  comme  des  concessions  purement 
personnelles  et  viagères.  A  cette  époque,  les  bénéfices 
étaient  possédés  non  jure  tituli^  sedtantumjurepersùnali^ 
Plus  tard,  il  fut  jugé  convenable  d'attacher  des  droits  d'u- 
sage ou  d'usufruit  à  l'accomplissement  de  certains  servi- 
ces religieux,  et,  par  exemple,  d'abandonner  aux  desser- 
vants d'une  paroisse  la  jouissance  des  propriétés  urbaines 
ou  rurales  situées  sur  son  territoire.  Le  bénéfice,  originai- 
rement motivé  par  des  considérations  toutes  personnelles, 
ne  fut  plus  alors  concédé  qu'en  raison  de  l'ofiice  dont  il 
devait  assurer  la  perpétuité.  La  maxime  :  Benefidum  da- 
tur  propter  officium  prévalut  dans  le  droit  canonique,  et 
bientôt  l'obligation,  imposée  d'abord  à  chaque  nouveau 
desservant,  de  demander  l'investiture  des  revenus  dont  son 
prédécesseur  avait  eu  lajouissance,  étant  considérée  comme 
une  formalité  gênante  et  sans  utilité  réelle,  il  fut  admis  en 
principe  qu'à  chaque  église  appartiendrait,  à  titre  de  do- 
nation et  pour  toujours,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des 
biens  compris  dans  ses  limites.  Dès  ce  moment,  le  bénéfice 
ne  fut  plus  ni  un  droit  personnel,  ni  un  droit  précaire  et 
contestable,  mais  un  droit  annexé  à  perpétuité  au  titre,  et 
qui  s'obtenait  avec  lui  (1). 

Hais,  dans  l'origine,  tous  les  bénéfices,  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques,  étaient  révocables. 

Tous  les  bénéfices  étaient  soumis  au  même  recensement  : 

(1)  HElfllEQDllf,  Traité  de  légiilation  et  de  jurisprudence,  t  II, 
p.  98. 
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«  Ut  non  solum  bénéficia  episcoporum,  abbatum,  abbatis- 
«  sarum  atque  comitum,  sive  vassallorum  nostrorum,  aed 
«  etiam  nostri  fisci  describantur  ;  ut  sdre  possimus  quan- 
«  tum  etiam  de  nostra  in  uniuscujusque  legatione  habea* 
«  mas  (1).  » 

L'origine  des  bénéfices  militûres  remonte  à  Clovis; 
mais  l'usage  en  fut  beaucoup  moins  usuel  sous  la  première 
race  que  sous  la  seconde,  a  In  diebusillis,  »  dit  Aimoin  (2) , 
«  dilatavit  Glodovceusregnum  Francorum  usque  ad  Sequi^ 
n  nam,  et  accipiens  castrum  miledunensem,  tradidit  eom 
a  Aureliano  legatario,  et  jure  beneficii  concessit.  » 

L'origine  des  bénéfices  ecclésiastiques  est  contemporaine 
de  celle  des  bénéfices  militaires  ;  elle  remonte  au  concile 
d' Agde,  tenu  en  506.  «  Statuimus  quod  omnes  canones  ju- 
<(  bent  utcivitatensessive.diocessui  presbyterici,  salvo  jure 
«  Ecclesiœ,  rem  Ecclesiœ,  sicut  permiserunt  episcopi,  te- 
«  néant,  vendere  autem  aut  donare  pœnitus  non  proesu- 
((  mant  ;  quod  si  fecerint  vel  fecerunt,  etfacta  venditio  non 
«  valebit,  et  de  facultatibus  (si  quas  habent  proprias)  in- 
«  demnam  Ecclesiam  reddant  et  communione  priventur.  » 

IV.  —  Lacréation  des  alleux  et  des  bénéfices  imprima  une 
certaine  impulsion  à  l'agriculture  qui,  négligée  par  les 
Romains,  fut,  cbose  remarquable,  remise  en  honneur  par 
les  Barbares. 

Tandis  que  le  latifundium  romain  était  devenu,  dès  les 
derniers  temps  de  la  République  et,  à  plus  forte  raison, 
sous  l'Empire,  une  source  de  misère  et  de  démoralisation, 
entre  les  mains  du  grand  propriétaire,  qui  ne  cherchait 
dans  le  revenu  de  sa  terre  qu'un  aliment  à  ses  débauches, 
et  qui  ne  voyait  dans  l'esclave  qui  la  cultivait  qu'un  vil 
instrument,  l'alleu  germanique,  c'est-à-dii*e  la  terre  libre, 

(1)  Baluze,  tit.  I.  ^  (2)  Hl4^,  ch.  xiv. 
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que  l'homme  de  guerre  tenait  de  Dieu,  exempte  de  cens, 
de  rentes,  de  dettes  et  de  servage,  et  qu'il  donnait  à  ses 
compagnons,  sous  la  seule  réserve  de  sa  suzeraineté,  vint 
en  aide  au  travail  et  à  T  affranchissement  progressif  des 
populations. 

«  Le  Franc  s'est  empressé  de  cultiver  les  campagnes 
désertes  des  Nerviens  et  des  Trévériens,  disait  rorateur 
Eumène,  dans  le  panégyrique  d'un  empereur.  Celles  d'A- 
miens, de  Béarnais,  de  Troyes  et  de  Langres  sont  couver- 
tes de  barbares  ;  le  Ghanave  et  le  Frison  labourent  donc  à 
présent  pour  moi  ;  et  ce  sont  ces  mêmes  hommes,  accoutu- 
més aux  courses  et  au  pillage,  qui  nous  apportent  Tabon- 
dance  (1).  » 

De  cet  éloge,  dit  un  écrivain  (2) ,  on  doit  conclure,  non 
pas  que  les  barbares  fussent  de  bons  cultivateurs  pour  la 
Gaule,  parce  quecela  nés' accorderaitpasavec  leurs  mceors, 
mais  que  les  Romains,  désolés  par  leurs  incursions  (8)  et 
plus  encore,  s'il  était  possible,  par  les  administrateurs 
mêmes  de  l'empire,  dans  le  découragement  tout  à  la  tm 
et  dans  la  corruption,  ne  conservaient  plus  aucune  espèce 
d'attachement  pour  un  sol  qui  les  exposait  à  tant  de  maux. 

Ces  tributs,  que  l'avarice  et  le  faste  des  empereurs 
Evident  exigés  de  leurs  sujets,  tombèrent  d'ailleurs  dans 
l'oubli  sous  le  gouvernement  des  Français.  Le  prince  eut, 
pour  subsister,  ses  domaines^  les  dons  libres  que  lui  fai- 
saient ses  sujets,  en  se  rendant  à  l'assemblée  du  Champ  de 
Mars,  les  amendes,  les  confiscations  et  les  autres  droits  que 
la  loi  lui  attribuait.  Au  lieu  d'une  société  toujours  pauvre, 
parce  que  les  sujets  mercenaires  s'y  devaient  faire  payer 


(1)  Recueil  des  hittoriens  de  France^  t  T.  —  (2)  Chabrit,  De  la 
monarchie  française,  t.  I,  ch.  XX?.  —  (3)  Not,  des  diplômes,  de 
M.  Tabbé  de  Fût,  t  I,  p.  io. 
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pour  remplir  les  devoirs  de  citoyen,  les  anciens  sujets  de 
l'empire  se  trouvèrent  dans  un  état  riche,  parce  que  le 
courage  et  la  liberté  en  étaient  l'âme.  Comme  les  Francs 
ne  vendaient  point  leurs  services  à  la  patrie,  ils  n'imaginè- 
rent pas  d'acheter  ceux  des  peuples  qui  se  soumirent  à  leur 
autorité.  Toute  imposition  devint  donc  inutile,  et  les  su- 
jets simplement  obligés,  ainsi  que  leurs  maîtres,  de  faire 
la  guerre  à  leurs  dépens,  quand  la  cité  était  commandée, 
ne  contribuèrent  comme  eux  qu'à  fournir  des  voitures  aux 
officiers  publics  qui  passaient  dans  leur  province,  et  à  les 
défrayer  ;  c'était  moins  les  assujettir  à  un  impôt  que  les 
associer  à  la  pratique  de  l'hospitalité,  vertu  extrêmement 
précieuse  aux  Germains,  et  ils  ne  furent  tenus  qu'aux  mê- 
mes devoirs  que  les  Francs. 

Les  progrès  de  l'agriculture  amenèrent  natureltement 
3eux  de  la  population  ;  et  c'est  ainsi  que,  grâce  à  l'influence 
nmultanée  des  coutumes  germaniques,  du  droit  romain  et 
lu  droit  canonique,  soit  sur  la  classification  des  hommes 
ibres  et  l'affranchissement  des  serfs,  soit  sur  Tappropria- 
ion  des  alleux  et  des  bénéfices,  qui  suivit  le  partage  des 
erres,  les  familles  devinrent,  dès  les  temps  mérovingiens, 
a  pépinière  des  populations  qui  s'établirent  dans  les  villa- 
ges, les  bourgs  et  les  villes,  et  qui  furent  mises  en  posses- 
ion  du  droit  de  cité  et  du  droit  de  juridiction,  ce  double 
it  primitif  élément  de  tonte  organisation  municipale. 
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CHAPITRE    V 


DE  LA  RÉSURRECTION  DU  RÉGIME  MUNICIPAL  SOUS  LA  TRIPU 
INFLUENCE  DU  DROIT  ROMAIN,  DU  DROIT  CAIimiQUB  BT 
DES  COUTUMES  GERMANIQUES. 


L  —  Le  réveil  du  régime  mumcipals'opéra,  dans  les  di- 
vers états  de  l'Europe  occidentale,  sous  la  double  influence 
du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Le  droit  municipal  avait  été  abrogé  par  la  Novdle  A6 
de  Léon  le  Philosophe  (1),  dans  tout  l'empire  d'Orient.  Les 
Espagnes  et  les  Gaules,  retranchées  de  l'empire  romain  de- 
puis  le  commencement  du  cinquième  sièdet  la  Germanie, 
qui  n'en  avait  jamais  fait  partie,  l'Italie  elle-même  obser- 
vèrent-elles, à  dater  de  la  publication  du  corps  de  droit  de 
Justinien,  qui  eut  lieu  vers  l'an  530,  les  lois  municipales 
romaines? 

On  a  longtemps  cru  que  le  droit  de  Justinien  ne  s'était 
établi,  dès  le  sixième  siècle,  qu'en  Grèce  et  en  Italie,  et 
dans  la  partie  de  l'Italie  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Ro- 
magne,  avec  le  reste  des  terres  de  l'Église,  le  royaume  de 
Naples  et  la  Sicile  (2) .  Mais,  outre  que  des  documents 
historiques,  récemment  découverts,  prouvent  que  le  code 
de  Justinien,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  vieilles  cou- 
tumes d'Auvergne  (3) ,  a  été  connu,  dans  plusieurs  États  de 

(1)  Droit  municipal  dans  C antiquité ^  p.  176.  —  (2)  Argou,  l/ii- 
ioire  du  droit  français^  t.  I,  p.  56.—  (3)  GlRAUD,  Uiitoire  du  droit 
français. 
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l'Europe,  cinq  siècles  avant  la  découverte,  à  Amalfi, 
d'un  exemplw'e  des  Paudectes  (1) ,  on  ne  peut  douter  que 
le  droit  romain  ne  se  soit  successivement  répandu,  dès  les 
premiers  siècles  qui  suivirent  l'invasion  germanique,  de 
l'Italie,  où  on  le  voit  mentionné  dans  les  Épltres  de  saint 
Grégoire,  qui  vivait  sous  Maurice  et  Phocas  (2)  ^  en  Espa- 
gne, en  France,  et,  plus  tard,  en  Angleterre  et  en  AUe-r 
magne. 

Grégoire  de  Tours  (3)  parle  d'un  esclave  du  sénateur 
Félix,  versé  dans  la  connaissance  de  la  loi  Théodosienne. 

Les  archives  municipales,  dont  la  Novelle  15  de  Justi- 
nien  avait  ordonné  rétablissement  dans  tout  l'empire  (&),  et 
auxquelles  fait  allusion  Tédit  de  Théodoric,  contiennent 
Tassez  nombreux  témoignages  de  la  persistance  du  droit 
nunicipal  romain  après  l'invasion  des  Barbares. 

Les  Ostrogoths,  dont  l'établissement  dans  l'empire  était  ' 
)lus  ancien  et  les  progrès  dans  la  civilisation  plus  avancés 
[ue  ceux  des  autres  peuples,  quittèrent  les  premiers  leurs 
inciens  usages  pour  adopter  les  lois  romaines  (6) . 

Alaric  II,  roi  des  Visigotfas,  publia  aussi,  à  une  date 
ontestée,  mais  qui  parait  être  l'an  506  (6) ,  un  édit  par 
3quel  il  maintint,  avec  le  concours  des  élus  de  la  province 

(1)  Sa  VIGNY,  Gesch.  des  Rom.  Rechlt  in  mittelatter  ;  —  EiCHORN, 
Deutsche  Staats  und  Rechts-Gesch,  §  267.  —  (2)  Tome  IX,  Concil.^ 
»  lu  —  (3)  nist.  Franc,  liv.  IV,  ch.  XLVii.  —  (U)  Praecepta  vero 
tciat  tua  eminentia  per  unamquamque  provinciam,  at  in  civita- 
bus  habitatio  qusedam  publica  distribuatar,  in  qua  conveniens 
>t  defeasores  monumenta  recordere,  eligendo  quemdam  ia  pro- 
Dcia,  qui  eorum  habeat  custodiam  :  quatenus  incorrupta  ma- 
nant hœc,  et  velociter  inveniantur  a  requirentibus,  et  sit  apud 
(S  archivum,  et  quod  hactenus  prsetermissum  est,  in  civitatibus 
aendetur.  {Nov,  15,  m  Prœf.,  et  ch.  v,  §  2.)  —  (5)  Gianhohe, 
r.  in.   ch.  II.  —  (6)  Voyez  M.  de  Petigny,  et  la  dissertation 
sérée  dans  les  Diplomata^  charlœ,  t.  I,  p.  22. 
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{electorum  provincialium)^leB  lois  romaines,  les  caries 
municipales  et  les  défenseurs  des  cités,  élus  aDnoellement 
par  Tévêque  et  par  le  peuple. 

Les  lois  des  Visigoths  furent  rédigées  par  les  évoques 
sur  le  plan  des  lois  romaines,  et  destinées  à  former  un  corps 
uniforme,  par  lequel  les  deux  nations  seraient  gouver* 
nées  (1). 

Ces  lois  furent  révisées  plusieurs  fois,  et  arrêtées  défi* 
nitivement  en  l'an  688.  On  jugeait  encore  par  ces  lois,  aux 
neuvième  et  dixième  siècles  (2). 

((  Dans  le  royaume  des  Visigoths,  »  dit  H.  Augustin 
Thierry  (3),  «rorganisation  municipale  était  non-seulement 
«  tolérée,  mais  garantie  d'une  manière  expresse.  Dans  ce 
a  royaume  et  dans  celui  des  Burgundes,  à  cdté  de  la  loi 
((  iVuu  peuple  conquérant,  on  trouvait  un  code  de  lois 
((  romaines,  compilé  par  ordre  des  rois,  et  sanctionné  par 
((  eux.  Sur  tout  le  territoire  où  dominaient  ces  deux  peu- 
(c  pies,  il  y  avait  eu  un  partage  régulier  des  terres,  entre 
c(  les  Barbares  et  les  Romains.  Des  lois  avaient  été  faites 
((  pour  maintenir  strictement  le  partage  primitif,  et  arrêter 
«  les  invasions  et  les  spoliations  ultérieures.  » 

Sigismond,  dans  une  préface  ajoutée,  en  517,  au  code 
des  Bourguignons,  promulgué  par  son  père  Gondebaud, 
édicta  qu'entre  les  Romains  les  procès  seraient  jugés  par 
la  loi  romaine,  qui  devint  loi  territoriale,  malgré  l'usage 
de  ces  temps-là,  où  toutes  les  lois  étaient  personnelles  (4). 

Glotaire,  fils  de  Glovis,  publia,  vers  Tan  660,  un  édit 


(i)  Histoire  du  Languedoc^  t  I,  p.  262;  —  IIeinec,  HisL  fur. 
germ.,  ch.  i,  5-15.  —  (2)  Histoire  du  Languedoc;  — Preuves,  L  II, 
col.  56  et  59  ;  —  Preuves,  1 1,  col.  113, 116.  —  (3)  Cimsidératiom 
sur  la  France,  ch.  v.  —  (H)  Chartœ,diplomata,  ch.  n,  p.  66  ;  —  Lêx 
romana  Burgundionum  circa  anno  518. 
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portant  que  les  causes  des  Romains  seraient  jugées  par  le 
droit  romain. 

Un  jugement  célèbre,  rendu  en  634,  priva  les  enfants  de 
Sadregesile,  duc  d'Aquitaine,  de  la  succession  de  leur  père, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  poursuivi  la  vengeance  de  sa 
mort  suivant  la  loi  romaine  :  «  Francorum  conventu  a  pro- 
((  ceribus  secundum  leges  romanas  omnibus  patemis  ex- 
«  poliati  sunt  bonis  (1).  » 

Grégoire  de  Tours  dit,  en  parlant  de  la  mort  de  saint Ni- 
zier,  évèque  de  Lyon,  décédé  en  573  :  «  Dès  que  le  temps 
au  bout  duquel  la  loi  romaine  ordonne  que  l'acte  qui  con- 
tient la  dernière  volonté  d'un  défunt  soit  rendu  public  se 
fut  écoulé,  le  testament  de  notre  prélat  fut  porté  au  lieu  où 
se  rendait  la  justice,  et  remis  au  magistrat,  qui  l'ouvrit  et 
le  lut  devant  un  grand  nombre  d'assistants  (2).  n 

Marculfe,  qui  vivait  dans  le  septième  siècle,  rapporte 
les  formules  dressées,  les  unes  suivant  les  lois  nationales 
des  Barbares,  les  autres  ut  lex  romana  edocei.  L'abbé 
Dubos  (3)  cite  la  dixième  et  la  dix-septième  formule  du 
livre  second,  qui  se  rapportent  aux  testaments  faits  selon 
la  loi  romaine.  On  trouve  des  formules  semblables  dans  le 
second  volume  des  Capitulaires  de  Baluze,  dans  les  ou- 
vrages de  dom  Mabillon,  et  dans  le  tome  VIII  de  la  Gallia 
christ  iana. 

Dans  une  constitution  du  25  juin  864,  Charles  le  Chauve 

(i)  Voyez  AiMOiïf,  liv.  IV,  eh.  xxvm,  et  Touvrage  d'AivTOiNE 
DASTr,  intitulé  :  Del  uso  e  autorita  délia  ragion  civile  neU  imperto 
iccideniale  dal  di  chè  furona  inondait  de  barbari  sino  a  Loi^o  IL 
—(2)  Post  dies  autem  quo  lex  romana  sancivit  ut  defuncti  cujus- 
>iam  voluntas  publiée  relegatur,  hujus  antistitis  testamentum  in 
oro  delatum,  turbis  circumstantibus,  a  judice  reseratum  recita- 
umque  est  (De  viiis  Pairum,  ch.  v.)—  (3)  Hist.  crit  de  CétoNiê' 
emeni  de  la  mo::archie  française^  liv,  VI,  ch.  ix. 
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dit  à  son  tour  :  «  In  illis  regionibus  in  quibus  secundum 
«  legein  romanam  judicantur  judicia,  juxta  ipsam  legem 
«  comittentes  talia  judicentur  ;  quia  super  illam  legem  vel 
«  contra  ipsam  legem  nec  antecessores  nostri  quodcu  nique 
a  capitulum  statuerunt,  nec  nos  aliquid  constituimus.  De 
«  illis  autem  qui  secundum  legem  romanam  vivunt,  nibll 
(t  aliud  nisi  quod  in  eisdem  continetur  legibus  défini- 
«  mus.  » 

Les  établissements  de  saint  Louis,  liv.  II,  chap.  xxu, 
paraissent  même,  selon  la  remarque  du  président  de  La- 
moignon,  considérer  le  droit  écrit  comme  le  droit  commun 
de  la  France  :  a  Quand  len  use  pas  du  droit  écrit,  l'en 
«  doit  avoir  recort  à  la  coustume  du  pays  et  de  la  terre  ;  et 
it  coustume  passe  droit,  et  est  tenue  par  droit,  selon  le 
«  droit  écrit  en  la  digeste  de  leg.  et  sénat,  cons.  et  long. 
«  consuetud. ,  en  la  loi  de  quibus  causis  où  il  est  escrit  de 
«  cette  matere,  et  en  Code  quœ  sit  longa  consuetudo^  en  la 
«  première  loi  où  il  est  escrit  de  cette  matere.  > 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  succès  que  la  loi  romaine, 
cette  raison  écrite,  obtint  chez  les  peuples  barbares,  quand 
on  se  rappelle  que  les  rois  de  ces  peuples  tiraient  les  chefs 
de  leurs  armées,  les  oiliciers  de  leurs  palais,  les  gouver* 
neurs  de  leurs  provinces,  leurs  médecins,  leurs  référen- 
daires, leurs  numéraires,  leurs  notaires  (1)  de  la  race  la- 
tine, que  la  langue  latine  retentit  dans  les  églises  et  dans 
les  écoles,  dès  les  premières  années  de  l'établissement  ger- 
manique (2),  que  le  concile  d'Orléans  invoquait,  en  Fan 
511,  la  loi  romaine  à  l'appui  du  droit  d'asile,  que  celui  de 
Tours,  en  l'an  667,  s'en  servit  pour  prohiber  les  mariages 


(1)  Grégoire  de  Toors,  liv.  IV,  ch.  xlii,  xliy  ;  liv.  Y,  eh.  xly, 
xLVj.  ^  (2)  Secundum  legem  roinanamque  Ecclesiam  vivit  (Lis 
Bipuariorum^  t  LVIII,  art  1)  ;  —  Balu»,  t  L 
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incestueux  (1),  et  que  toutes  les  manumissioDS  se  faisaient 
d'après  la  loi  romaine, 

La  survivance  de  la  loi  romaine  à  Tinvasion  germani- 
que maintint  le  régime  municipal,  disent  les  savants  édi- 
teurs des  Diplomala^  chartœ  (2);  et  si  le  code  Théodosien 
perdit,  sous  les  nojiveaux  maîtres  des  Gaules,  son  autorité 
quant  à  l'administration  de  l'État,  il  la  conserva,  au  con- 
traire, quant  à  l'administration  des  cités.  Les  institutions 
municipales  par  lesquelles  étaient  gouvernées  du  moins 
les  grandes  villes  subsistèrent  presqu' entières,  quoiqu'avec 
quelques  changements  de  noms,  et  ces  institutions,  altérées 
plutôt  que  détruites,  servirent  à  la  constitution  du  régime 
des  cités,  lorsque,  sous  les  rois  de  la  troisième  race,  elles 
recouvrèrent  leur  antique  liberté. 

En  effet,  tandis  que,  dans  l'Orient,  les  constitutions  im- 
périales abrogèrent  les  curies  et  les  décurions  (3),  dans 
l'Occident,  au  contraire,  les  municipes  romains  furent 
respectés  par  les  conquérants,  comme  le  prouvent  l'en- 
cyclique adressée,  au  commencement  du  sixième  siècle,  par 
Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  universis  provinciis  Gallîa^ 
rum  (4) .  la  lettre  qu'il  écrivit  :  Gemello^  viro  senatorio  (5) , 

(1)  Baluze,  t  I,  p.  9.—  (2)  Tom.  l,  p.  9.—  (3)  Imp.  Uonis  Au^ 

jusii  Nov.    Const.,  UQ;  Abrogatio  guarundam  de  curiig  et  decurio^ 

libus.  —  Voyez,  sur  ce  sujet,  la  préface  des  Assises  de  JérusMlem, 

)ar  M.  Beugiiot,  p.  32  et  42.  —  (ti)  «  Soumettez-vous  avec  plaisir 

lia  coutume  romaine,  qui  vous  est  rendue  après  un  si  long  temps  ; 

;ar  il  est  agréable  de  revenir  à  ce  qui  a  porté  si  haut  vos  ancêtres  : 

;*est  pourquoi,  rappelés,  avec  Taide  de  Dieu,  à  votre  antiqne 

iberté,  reprenez  les  mœurs  romaines.  (Gassiodore.)»  — (5)  «  Fais 

n  sorte  d'arriver  dans  la  province  fatiguée,  comme  un  bon  juge, 

t  de  manière  qu'elle  reconnaisse  en  loi  un  homme  envoyé  par 

n  prince  romain*  Accablée  sous  le  poids  de  ses  infortunes,  elle 

besoin  d'hommes  excellents  et  distingués.  Fais  qu'elle  se  ré • 
)uisse  d'avoir  été  vaincue,  qu'elle  n'éprouve  rien  de  ce  qu^elle 

5 
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et  surtout  l'article  62  de  son  édit  de  Tan  500,  portant  que  : 
«  Si  quelqu'un,  de  sa  propre  volonté,  veut  donner  un  im- 
((  meuble  urbain  ou  rustique,  il  faut  que  l'acte  de  libéra- 
((  lîté,  corroboré  par  la  signature  des  témoins,  soit  insinué 
«  aux  actes  municipaux,  en  sorte  qu'à  la  confection  des 
<i  actes  soient  présents  trois  curiales  et  un  magistrat,  ou, 
«  au  lieu  et  place  du  magistrat,  le  défenseur  de  la  cité 
«  avec  trois  curiales,  ou  les  duumvirs  et  le  quinquennal  ; 
((  que  s'il  n'y  en  a  pas,  la  formalité  de  l'insinuation,  qui 
((  donne  force  et  authenticité  à  l'acte,  soit  accomplie  dans 
((  une  autre  cité  qui  aura  ces  magistrats,  ou  devant  le  juge 
tt  de  la  province  où  sera  situé  l'immeuble  donné.  » 
\     II.  —  Cette  domination  de  la  loi  municipale  romaine 
i  dans  l'empire  franc  ne  fut  cependant  pas  uniforme,  et  il 
/n'est  pas  possible  d'admettre  qu'au  sein  des  diversités 
nombreuses  qui  existaient  déjà  sous  la  domination  romaine, 
dans  le  régime  municipal  des  colonies,  des  municipes,  des 
préfectures,  des  villes  libres  et  alliées,  les  accidents  de  la 
conquête,  si  divers  eux-mêmes,  n'aient  pas  laissé  des 
i  empreintes  toutes  différentes  dans  le  régime  des  cités  qui 
se  livraient  sans  défense  aux  vainqueurs,  et  dans  le  ré- 
gime des  cités  qui  vendaient  cher  leur  indépendance,  et 
qui  cédaient  à  des  propositions  d'arrangement,  plutôt  qu'à 
la  force  des  armes. 

Ainsi  les  tribus  établies  sur  les  rivages  de  l'Armorique 
luttèrent  de  toute  l'énergie  de  la  liberté  bretonne  contre 
les  Sicauibres  convertis,  devant  lesquels  les  Gallo-Romsûns, 
las  du  despotisme  impérial  et  effrayés  des  progrès  de  Fa- 
rianisme,  fléchissaient  le  genou. 


souffrait  quand  elle  regrettait  de  n'être  plus  romaine.  Maintenant 
il  convient  qu'elle  se  réjouisse,  puisqu'elle  est  arrivée  à  voir  ses 
vœux  satisfaits.  (Cassiodore.)  » 
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«  Saint  Félix,  dit  Albert  le  Grand,  voyant  que  son  dio- 
cèse servait  comme  de  théâtre,  sur  lequel  se  jouaient  ces 
sanglantes  tragédies  aux  dépens  du  pauvre  peuple,  ne 
cessaitd'aller  vers  les  uns  et  vers  les  autres  pour  tascher  à 
moyenner  quelque  bonne  paix,  et  ne  l'ayant  peu  faire,  au 
moins  son  éloquence  gagna  sur  les  Bretons,  qu'encore 
qu'ils  ne  voulussent  entendre  à  paix  ni  traité  quelconque, 
que  les  Français  ne  leur  laissent  purement  les  deux 
villes,  savoir  :  Rennes  et  Nantes  (1).  » 

R  Les  Armoriques,  dit  Procope,  qui  étaient  limitrophes 
des  Francs  et  soumis  aux  Romains  avec  le  reste  des  Gau* 
les,  subirent  pendant  longtemps  une  guerre  cruelle  de  la 
part  de  ces  voisins  qui  s'efforçaient  de  les  assujettir.  Leur 
résistance  opiniâtre  ayant  rendu  leur  force  inutile,  les 
Francs  eurent  recours  à  la  négociation,  et  invitèrent  ces 
peuples  à  s'unir  avec  eux  par  un  traité  d'amitié  et  par 
des  mariages.  Les  Armoriques  y  ayant  consenti,  les  deux 
nations  n'en  firent  plus  qu'une,  et  devinrent  très-puis- 
santes (2).  » 

Tout  traité,  dit  avec  raison  M.  Leber  (3) ,  suppose  des 
conditions  réciproques  ;  et  l'on  peut  admettre  que  les  li- 
bertés dont  le  maintien  avait  été  la  condition  de  la  sou- 
mission des  Bretons,  survécurent  dans  les  Armoriques  à 
leur  annexion  au  royaume  franc.  Mais  de  nouvelles  révol- 
tes ayant  éclaté  dans  la  province  et  ayant  été  étouffées, 
Waroc,  ambassadeur  des  Bretons,  vint  trouver  Contran  à 
Guérande,  et  reconnut  en  sa  présence  que  les  villes  de 
l'Armorique  appartenaient  aux  petits-fils  de  Clovis,  dont 
lui  et  les  siens  étaient  les  sujets  :  «  Scimus  et  nos  civita- 


(>)  Essai  sur  la  Bretagne  armoricaine^  par  M.  DÉ  GOURSOH, 
p.  100.— (2)Dtf  B«^  Goth,  1 1,  p.  233.  Apud  DocHBSîlE.— (3)  Ht#- 
taire  critique  du  pouvoir  municipal ^  p.  97* 
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u  tes  istas  Ghlotarii  régis  filiis  redhibi,  et  nos  ipsis  debere 
a  esse  subjectos  (1).  a 

m.  —  Le  droit  municipal  romain  trouva  dans  le  droit 
canonique  un  puissant  auxiliaire,  quoi  qu'en  dise  le  savant 
historien  de  l'Europe  au  moyen  âge  (2).  Hallam  niécon- 
nalt  Finfluence  des  canons  de  l'Église  sur  le  régime  nni- 
nicipal  primitif  de  l'Europe,  et  n'y  voit  qu'un  instrument 
dont  l'Église  romaine  se  serait  sei-vie  dans  les  douzième  et 
treizième  siècles,  pour  établir  sa  suprématie.  Mais  deux 
écrivains  français  éniinents,  l'un  protestant,  l'autre  catho- 
lique, font  justice  de  cette  erreur  du  célèbre  publiciste 
anglais. 

a  Depuis  le  cinquième  siècle,  dit  M.  Guizot  (3),  le  clergé 
chrétien  avait  un  puissant  moyen  d'influence.  Les  évëques 
et  les  clercs  étaient  devenus  les  premiers  magistrats  muni- 
cipaux. 11  ne  restait,  à  proprement  parler,  de  l'empire  ro- 
main que  le  régime  municipal  ;  il  était  arrivé,  parles  vexa- 
tions du  despotisme  et  la  ruine  des  villes,  que  les  curialf$^ 
ou  membres  des  corps  municipaux,  étaient  tombés  dans 
le  découragement  et  l'apathie. 

«  Les  évùques,  au  contraire,  et  les  corps  des  prêtres» 
pleins  de  vie  et  de  zèle,  s' offraient  naturellement  à  tout 
surveiller,  à  tout  diriger.  On  avait  tort  de  le  leur  repro- 
cher, de  les  taxer  d'usurpation;  ainsi  le  voulait  le  cours 
naturel  des  choses  ;  le  clergé  seul  était  moralement  fort 
et  animé  ;  il  devint  partout  puissant  ;  c'est  la  loi  de  l'univers. 

((  On  est  moins  surpris,  dit  M.  Ozanam  (A),  de  l'autorité 
des  lois  romaines  au  moyen  âge,  quand  on  les  trouve  dé* 
darées  saintes  et  vénérables  pai*  les  canons  de  l'Église, 


(i)  Grec.  Tur.,  llitL,  liv.  IX,  ch.  xvin.—  (2)  Hallam,  t.  III, 
p>  392.  -  (3)  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europe^  p.  Ô5-5S. 
—  (d)  Les  Ger. nains  avant  le  christianisme,  p.  382. 
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quand  on  les  voit  corrigées,  tempérées  par  le  droit  canoni- 
que, à  travers  lequel,  pour  ainsi  dire,  elles  passèrent  avant 
de  descendre  dans  nos  législations.  » 

La  collection  la  plus  ancienne  des  canons,  celle  de  Denys 
le  Petit,  qu'on  reporte  à  la  fin  du  cinquième  siècle,  de  Tan 
494  à  l'an  500,  ne  concerne,  il  est  vrai,  que  des  matières 
de  dogme  et  de  discipline  ecclésiastiques  ;  mais  Reginos, 
abbé  de  Prum  au  diocèse  de  Trêves,  qui  mourut  en  916, 
a  laissé  une  collection  de  canons,  dans  laquelle  il  a  inséré 
des  lois  du  code  Théodosien  et  des  capitulaires  de  nos 
rois,  où  les  matières  spirituelles  et  temporelles  sont  con- 
fondues, et  où  l'on  trouve  le  germe  de  l'organisation  pa- 
roissiale et  municipale  des  divers  États  de  l'Europe,  et 
particulièrement  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du  midi  de  la 
France  (1). 

IV.  —  Le  régime  municipal  du  moyen  âge  est  tellement 
conforme  au  régime  municipal  des  Romains,  qu'aux  yeux 
de  certains  jurisconsultes,  les  Romains  paraissent  l'avoir 
tiré  de  la  Germanie  (2),  tandis  que  d'autres  pensent,  avec 
plus  de  raison  selon  nous,  que  les  Germains  l'ont  tiré  de 
Rome  (3)  ;  il  est  d'ailleurs  naturel  de  croire  que  cette  si- 
nilitude  d'institutions  a  eu  pour  principe  leur  berceau 
:ommun,  l'esprit  de  famille,  l'amour  de  la  paix,  les  néces- 
sités delà  défense,  tous  les  principes  naturels  et  immuables 
les  sociétés. 

Les  monuments  historiques  de  l'Europe  au  moyen  âge 
lous  montrent,  comme  les  lois  romaines,  dans  la  cité,. une 
ssociation  d'hommes  libres,  habitant  ensemble,  dans  une 


(1)  Camus  et  Bayaro,  Collection  de  jurisprudence^  V"  Canon»  — 
l)  C'est  ï'opinion  de  Zachariœ.  {Programma  de  originibus  jwris 
omani  ex  jure  germanico.)  Heidelberg,  1817.— (3)  Voyez  M.  deSa- 
/IGRY,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  p.  83  et  256. 
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ville  close  de  murs,  sous  l'empire  des  mêmes  lois  et  des 
mêmes  mœurs  :  «  Collecta  multitudo  hominum  iisdem  le- 
«  gibus  et  moribus  viventium  et  urbem  muro  clausam  îd* 
«  habitantium.  » 

((  La  cité,  dit  un  feudiste  d'Outre-Rhin  (1) ,  dérive  de  la 
nature,  qui  aime  la  réunion  des  familles  ;  mais  elle  dépend 
des  institutions  humaines,  dont  le  but  est  de  perfectionner 
la  constitution  des  familles,  et  qui  varient  selon  les  temps 
et  selon  les  lieux.  » 

Tels  sont  les  caractères  communs  à  la  cité  antique  et  à 
la  cité  du  moyen  âge,  mais  elles  diffèrent  Tune  de  l'autre 
sur  un  point  essentiel. 

V.  —  L'esprit  de  la  cité  au  moyen  âge  n'est  pas,  comme 
dans  le  monde  antique,  la  liberté  restreinte,  le  patrio- 
tisme local  d'un  petit  nombre  de  citoyens  exploitant,  sous 
le  nom  de  l'État,  au  profit  de  leur  propre  puissance,  de 
leur  gloire  ou  de  leurs  plaisirs,  des  masses  d'esclaves  cour- 
bés sous  un  joug  abrutissant.  —  C'est  l'idée  chrétienne, 
'  avec  sa  puissance  toute  morale  de  prosélytisme,  luttant 
d'un  effort  soutenu  contre  les  abus  de  la  force,  appuyée  sur 
la  conquête,  et  cherchant  à  faire  triompher,  dans  l'intérêt 
temporel  et  spirituel  de  l'humanité,  sous  l'autorité  des 
chefs  de  famille  et  des  ministres  d'une  religion  de  dévoue- 
ment, la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  des  enfants  de 
Dieu. 

L'influence  de  l'Église  catholique  sur  la  société  au  moyen 
âge,  c'est  non-seulement  celle  de  ses  dogmes  religieux, 
mais  encore  celle  de  ses  principes  d'organisation  sociale. 

(1)  Matione  ineboamenti  ci\itas  tum  ost  a  natura  quœ  con- 
nexione  familiarum  gaudet,  et  tum  ex  hominum  instituto  et  pla- 
cito  dependet,  qui  domorum  et  familiarum  peifectiODem  inten* 
duDt.  (ARMlfiEUS,  De  jure  publico^  disn:nus  noi  t/j,  de  civitatibmt^ 
n"  19.) 
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L'empire  et  le  sacerdoce,  disent  ses  législateurs  et  ses 
docteurs,  sont  deux  grands  bienfaits  de  la  Providence  (1). 

L'un  doit  assurer  le  bonheur  et  le  repos  de  cette  vie  (2) , 
et  l'autre  former  les  enfants  de  Dieu  et  les  cohéritiers  du 
Christ  (3).  Mais  pour  que  ce  double  but  soit  atteint,  il 
faut  que  chacune  de  ces  deux  puissances  reste  dans  sa 
sphère  et  respecte  les  bornes  posées  par  la  tradition  (A) . 
Le  roi  commande,  le  prêtre  exhorte,  l'un  agit  par  la  con- 
trainte, l'autre  par  la  libre  volonté;  l'un  se  sert  des  armes 
matérielles,  l'autre  des  armes  spirituelles  (5) . 

C'est  sousl'empire  du  principe  de  la  liberté  chrétienne  que 
la  constitution  et  la  discipline  ecclésiastique  s'imposèrent 
d'elles-mêmes  à  la  docilité  des  Barbares,  que  l'Église  s'appli- 
qua à  convertir  par  l'éclat  prestigieux  de  ses  imposantes 
cérémonies,  en  même  temps  que  par  la  douceur  ineffable 
de  ses  mystères  et  par  la  puissance  de  ses  bienfaits. 

Elle  fit  plus  :  elle  offrit,  tout  en  respectant  l'indépen- 
dance respective  du  spirituel  et  du  temporel,  un  modèle  de 
constitution  municipale  et  politique,  en  même  temps  qu'une 
circonscription  administrative  toute  faite  dans  ses  pa- 
roisses, dans  ses  assemblées  diocésaines,*  dans  ses  conciles 
provinciaux  et  œcuméniques  où  se  déployait,  entourée  de 
ses  variétés  harmonieuses,  la  majestueuse  unité  de  cette 


(i)  Maxima  quidam  in  hominibus  sunt  donaDei  a  suprema  col- 
lata  clementia,  sacerdotium  et  imperium  ;  Justinien,  in  comtiu 
Epiph.  ad  vatriarr. ,  nov.  vi.— (2)  Ut  quietam  ettranquillamvitain 
agamus.  AdTimoth,,\,  ch  x?,  v.  2.— (3)  Siautem  fllii  ethseredes, 
hseredes  quidem  Dei,  cohseredes  autem  Christi.  Ad  Roman.  ^ 
ch.  viii,  V.  17.  •—  (tx)  Ne  transgrediaris  termines  antiques  quos 
posuerunt  patres  tui.  {Prov.,  xxii,  xxv.)— (5)  Rex  cogit,  sacerdos 
exliortatur,  illc  necessitate,  hic  libéra  voluntate  ;  ille  habet  arma 
sensibilia,  hic  arma  spiritualia.  (Ghrts.,  UomeLy  iv;—  Isaîe 
t.  ni,  p.  758;  —  St  PAUL.arf  Corinlh.^  ch.  vi.) 
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reine  du  monde  (1).  11  fut  facile  au  clergé,  mêlé,  dans 
toutes  les  conditions,  aux  laïques,  et  engagé  dans  Torga- 
nisation  sociale  comme  membre  de  la  hiérarchie  civile 
en  même  temps  que  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  de 
faire  pénétrer  dans  les  mœurs  et  les  institutions  populaires 
la  sève  de  vie  chrétienne  dont  il  était  lui-même  animé, 
en  même  temps  que  les  principes  d'organisation  munici- 
pale qui  passèrent  du  droit  romain  dans  le  droit  cano- 
nique. 

Quelques  écrivains  de  notre  siècle  ont  reproché  à  FÉ- 
glise  de  s* être  toujours  présentée  comme  l'interprète,  le 
défenseur  de  deux  systèmes,  du  système  théocratique  ou 
du  système  impérial  romain,  c'est-à-dire  du  despotisme, 
tantôt  sous  la  forme  religieuse,  tantôt  sous  la  forme  civile. 
On  ne  peut  nier,  sans  doute,  que  des  empiétements  récipro- 
ques des  rois,  évêques  du  dehors,  et  des  évêques,  seigneurs 
et  soldats,  empiétements  favorisés  par  la  confusion  du 
spirituel  et  du  temporel  dans  les  assemblées  composées 
d'ecclésiastiques  et  dclaïques  n'aient  abouti  dans  le  moyen 
âge,  à  de  fréquents  abus  de  pouvoir.  Mais  envisagée  dans 
son  ensemble,  l'influence  de  l'Église,  clans  ces  temps  semi- 
baibares,  a-t-elle  été  défavorable  au  développement  de 
l'esprit  municipal?  Les  faits  répondent  négativement. 

C'est  surtout  sous  l'influence  chrétienne  que  la  curie  et 
la  paroisse  concoururent,  dès  le  sixième  siècle,  par  des  me- 
sures diverses,  selon  les  localités,  à  la  reconstruction  de  la 
cité,  cette  unité  élémentaire  de  toute  civilisation,  de  toute 
nationalité  libre. 

Audéclin  de  l'empire,  l'influence  municipale  avait  passé, 
des  décurions  dégradés  par  la  senûtude,  aux  évêques  dé- 
fenseurs des  cités  ;  et  un  lien  étroit  s'était  établi  entre  la 

(1)  Astitit  regina  circumdata  varietate.  {Psatm.) 
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curie  et  la  paroisse,  comme  l'indiquent  les  termes  mêmes 
de  paroissien  {parochus^  ^apoixoç^  habitant)  (1),  et 
Tétymologie  commune  des  mots  :  Cure  et  Curie.  Lespa^ 
roisses  ne  faisaient  pas  alors  partie  de  la  constitution  poli- 
tique. Elles  ne  tenaient  pas  leur  autorité  de  l'État;  le  lien 
qui  les  unissait  était  purement  spirituel  ;  c'était  la  société 
chrétienne,  qui  s'organisait  à  côté  de  la  société  civile 
minée  par  la  corruption  et  menacée  par  les  Barbares. 
L'évêque,  élu  par  le  clergé  et  le  peuple,  était  tout  à  la  fois 
le  chef  religieux  de  la  paroisse  et  le  défenseur  de  la  cité  (2) . 

Un  grand  nombre  de  décurions  étaient  entrés  dans  les 
ordres,  et  les  églises,  richement  dotées  par  la  munificence 
soit  des  empereurs,  soit  des  rois  chrétiens,  et  mises  notam- 
ment en  possession  des  biens  des  cités,  à  la  charge  de  rem- 
plir les  devoirs  de  bienfaisance  et  autres  qui  incombaient 
autrefois  aux  curies,  contribuèrent,  plus  encore  que  les 
seigneurs  laïques,  à  l'augmentation  de  la  classe  nouvelle 
des  agriculteurs  et  des  artisans. 

A  côté  du  clergé  séculier  s'établirent  d'ailleurs  les 
monastères  et  les  abbayes,  soit  dans  les  solitudes,  loin  du 
fracas  des  villes  et  du  tumulte  des  révolutions,  soit  dans 
de  vieux  châteaux  romains,  dans  des  enceintes  fortifiées. 

Le  défrichement  des  terres  stériles,  le  dessèchement  des 
marais  partagèrent,  avec  la  prière  et  les  travaux  intellec- 
tuels, les  soins  des  congrégations  religieuses,  surtout  des 
disciples  de  saint  Benoit  (3) ,  et  c'est  ordinairement  par  des 
baux  à  cens^  émanés  de  ces  congrégations,  que  la  propriété 
fut  fondée. 

(1)  L.  PupiLius,  ff.  De  verb.  sign.  —  (2)  Uaynodard,  Histoire  du 
droit  municipal^  t  I,  eh.  xxiv,  p.  lZi5;  — Augustin  Thierry,  Lettres 
sur  CHistoire  de  France^  lettre  XX  ;  —  GuizoT,  Essais  sur  l'His- 
toire de  France,  premier  essai.  —  (3)  Voyez  le  livre  de  M.  le  comte 
DE  MOMTALEMBERT,  sur  les  Moîncs  d'Occident. 
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La  conversion  de  Clovis  eut  pour  effet  de  faire  entrer  la 
paroisse  dans  la  constitution  politique  et  de  Tidentifier  de 
plus  en  plus  avec  la  curie. 

Les  familles  de  décurions  avaient  été  dépouillées  de  tout 
on  de  partie  de  leurs  biens,  et  avaient  péri  en  grand  nom- 
bre dans  le  choc  de  la  conquête.  L'ordre  décurional  sub- 
sistait cependant  encore,  surtout  dans  les  provinces 
romaines,  comme  l'indiquent  les  mots  :  Ordo^  senaius^  ho- 
noratU  pritnares  civitatis^  qm  se  retrouvent  dans  les  mo- 
numents historiques  de  cette  époque  (1).  Mais  les  membres 
de  cet  ordre,  jadis  si  splendides  et  si  honorés,  maintenant 
pauvres  et  humiliés,  malgré  leur  titre  de  Civet  romani  (2) , 
étaient  réduits  à  soustraire  à  l'avarice  de  leurs  vainqueurs 
l'argent  qu'ils  employaient  à  racheter  les  biens  de  leurs 
ancêtres  par  des  concessions  qui  leur  étaient  faites,  les  unes 
à  titre  d'alleux,  les  autres  à  titre  de  bénéfices  précaires  et 
révocables. 

Débarrassées  parla  révolution  politique  de  la  charge  qui 
les  avait  rendues  odieuses  aux  populations,  celle  de  faire 
rentrer  les  impôts  dont  elles  étaient  responsables,  les  fa- 
milles curiales  purent  d'autant  mieux  maintenir  leur  in- 
fluence dans  les  cités,  qu'elle  leur  fut  faiblement  disputée 
par  les  Barbares,  plus  jaloux  de  la  vie  oisive  et  agitée 
de  la  campagne ,  que  des  occupations  sédentaires  de  la 
ville. 

Ces  familles  formèrent  le  conseil  naturel  de  Tévêque, 
devenu  le  chef  du  municipe.  Dans  les  occasions  impor- 
tantes, le  peuple  entier  était  convoqué,  et  les  fidèles  dé- 
libéraient dans  la  paroisse  la  plus  voisine  de  leur  domicile. 

(1)  Ratnodard,  Hiitoxre  du  droit  municipal  en  France^  t.  If, 
Ut.  m  ; —  LE?fCizoLLE,  Esquisse  de  Chistoire  des  villes  d[' Allemagne, 
— -  (2)  Ce  titre  s'était  surtout  maintenu  en  Lombardie.  Krizy,  Me- 
munie  sioriche  di  mvura^  Xi,  6. 
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L'autorité  des  évêques,  confirmée  par  les  rois  francs, 
fut  accrue  dans  les  villes  par  les  immunités  territo- 
riales connues  sous  le  nom  de  Corp$  Saints^  tandis  que 
l'autorité  des  comtes  à  laquelle  on  soustrayait  par  là  les 
villes,  et  une  partie  de  leur  territoire,  s'établissait  dans  les 
campagnes. 

C'est  ainsi  que  fut  reconstituée,  dans  les  temps  mérovin- 
giens, la  cité  [civitas)^  que  Ducange  définit  :  Urbs  episco- 
palis^  et  qui,  dans  les  chartes  et  les  diplômes  des  rois  de  la 
première  race,  est  indistinctement  appelée  cité  ou  pa- 
roisse  épiscopale  (1).  Il  fallut  bien,  quand  le  sol  cessa  de 
trembler,  veiller,  dans  les  cités  délivrées  de  leurs  barbares 
conquérants,  et  dans  les  terres  environnantes,  aux  cons- 
tructions, aux  rues,  aux  chemins,  aux  ponts,  aux  pâturar- 
ges,  aux  eaux,  aux  fossés,  aux  fortifications.  Le  peuple  ne 
put  suffire  à  tant  de  soins  économiques  sans  chefs  et  sans 
règlements.  Il  rétablit  donc,  quand  il  le  put,  son  orga- 
nisation ancienne  et  fit  avec  son  évêque,  qu'il  continua  à 
élire,  un  pacte  tacite  en  vertu  duquel  celui-ci,  entouré  des 
débris  des  familles  sénatoriales,  pourvut  à  tout,  avec  la 
tacite  approbation  des  vainqueurs,  qui  permettaient  que 
l'évêque  exerçât  sa  juridiction,  parce  qu'ils  voyaient  en  cela 
la  première  garantie  du  repos  public. 

Ce  qui  prouve  que  l'anéantissement  de  la  nation  vain- 
cue ne  fut  ni  le  but  ni  le  résultat  de  la  conquête,  c'est  que 
l'élément  romain  domina  dans  les  nouvelles  langues  que 
forma  peu  à  peu  le  mélange  des  deux  nations  et  que  les 
Romains  conservèrent  la  jouissance  de  leur  droit  civil. 

S'il  fallait  supposer  cinq  cents  ans  de  barbarie  complète 


(1)  Statuimus  ut  siogulis  annis  unusquisque  episcopus  parra^ 
chiam  iuam  sollicite  circumeat...  ut  episcopi  debeant  per  singu- 
]sLSciviiates  es-^e,  etc.  {DipUmala^  chariœ,) 


/ 
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entre  rinvasion  germanique  et  la  résurrection  communale 
da  onzième  siècle,  on  ne  s'expliquerait  pas  comment  tant 
de  peuples  divers  auraient  à  la  fois  embrassé  l'idée,  qui  se 
manifesta  alors  la  même  chez  tous,  de  rétablir  sur  ses  an- 
tiques bases  le  régime  municipal,  dont  ils  aiuraient  totale- 
ment perdu  la  trace  dans  cet  intervalle. 


CHAPITRE  VI 


DE  l'établissement  DES  FAMILLES  DANS  LES  MANSI,  ET 
DE  l'épanouissement  DES  AiANSI  EN  nil^,  CASTRA»  VRBES, 
OPPIDA,    CIVITATES    OU    PAmOCHlM    EPISCOPALES. 


I.  —  Les  Germains  étaient,  comme  tous  les  peuples  de 
l'antiquité,  divisés  en  tribus  guerrières (^nm^wni,  exerci- 
taies) ,  qui  obéissaient  à  des  chefs  dont  Tautorité  était  limi- 
tée. Les  lois  anglo-saxonnes  surtout  indiquent,  d'une  ma- 
nière précise,  l'organisation  des  dizaines  et  des  centaines^  qui 
formaient  autant  dégroupes  distincts,  où  ne  pouvaient  en- 
trer que  les  hommes  libres  [frcoinan)^  et  dont  les  premiers 
étaient  ap])elés  ieodunge^  et  les  autres  hundrede.  Cha- 
que décemvirat  avait  un  chef  commun  appelé  tien  heofod^ 
et  chaque  centumvirat  un  chef  appelé  sans  doute  hundrede 
heofod  (1);  le  chef  suprême  était  nommé  ^r^i?^;,  qui  n'était 

(l)  Voyez  les  lois  du  roi  Canut,  leges  seculares  Cunuti,  eh.  xix  et 
xxxiii;  celles  d'ÉDouARD,  ch.  xii,  xiii,  xx,  xxi,  xixii,  xxxin  et 
XXXV,  etc. 
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autre  chose  que  le  gravio  des  Francs,  le  cornes  des  Bour- 
guignons, etc.  Un  édit  de  Clotaire  II,  de  595,  prescrit 
rétablissement  de  centenœ  dans  le  royaume  des  Francs, 
Cette  organisation,  militaire  et  par  conséquent  personnelle, 
ne  fut  pas  immédiatement  transformée.  On  ne  vit  pas, 
après  la  victoire,  comme  le  remarque  M.  Guizot  (1),  les 
tribus  conquérantes  se  dissoudre  en  individus,  et  aller  ha- 
biter, chacun  avec  sa  famille,  la  terre  isolée  qui  lui  était 
échue.  Une  telle  dispersion  eût  été  fort  périlleuse  pour  les 
conquérants,  et,  de  plus,  elle  eût  rompu  toutes  les  habi- 
tudes de  la  vie  commune,  d'exercices,  de  jeux,  de  baor- 
quets  continuels,  qu'ils  avaient  contractées  dans  leurs 
courses. 

Les  Francs  habitaient  de  préférence  la  campagne,  vivant 
dans  les  villœ  soit  du  roi,  soit  des  chefs  de  bandes,  tandis 
que  la  population  romaine  se  pressait  dans  ce  qui  restait 
des  anciennes  villes  dévastées*  Mais  n'a-t-on  pas  exagéré 
cet  aperçu  historique,  en  supposant,  dès  lors,  deux  nations 
toujours  en  présence,  se  refusant  à  tout  contact  et  pei'pé^ 
tuant  à  travers  les  siècles  Tantagonisme  des  races  latines' 
et  des  races  germaniques  ? 

Des  publicistes  animés  de  préoccupations  très-diverses 
ont  abouti  scientifiquement  à  consacrer  une  même  erreur 
historique. 

«  La  conquête  est,  selon  M.  de  Boulainvilliers  (2),  ce  par- 
tisan exclusif  de  la  noblesse  et  du  privilège,  le  fondement 
de  l'état  français  dans  lequel  nous  vivons  ;  c'est  à  elle  qu'il 
faut  rapporter  l'ordre  politique  suivi  depuis  par  la  nation  ; 
c'est  de  là  que  nous  avons  tous  reçu  notre  droit  primor- 
dial. Les  Français,  conquérant  les  Gaules,  y  établu*ent  leur 

(\  )  Essais  sur  l'Histoire  de   France^  k*  essai,   ch.  I,  §  1.  — 
('i)  Histoire  de  Cancien  gouvernement  de  la  France. 
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gouvernement,  tout  à  fait  à  part  de  la  nation  subjuguée 
qui,  réduite  à  un  état  moyen  entre  la  servitude  romaine  et 
une  sorte  de  liberté,  privée  de  tout  droit  politique  et,  en 
grande  partie,  du  droit  de  propriété,  fut  destinée  par  les 
conquérants  au  travail  etàlaculture  de  la  terre  :  les  Gaulois 
devinrent  sujets,  les  Français  furent  maîtres  et  seigneurs,  n 

Loyseau,  quoiqu' ennemi  passionné  du  régime  féodal, 
exagère,  comme  Boulainvilliers,  les  conséquences  de  la 
conquête  au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  «  C'est  chose  certaine,  dit-il  (1), 
que  les  Français,  quand  ils  conquirent  les  Gaules,  se 
firent  seigneurs  des  personnes  et  des  biens  d'icelles  ;  j'en  - 
tends  seigneurs  parfaits,  tant  en  la  seigneurie  publique 
qu'en  la  propriété  ou  seigneurie  privée.  Quant  aux  per* 
sonnes,  ils  firent  les  naturels  du  pays  serfs,  ou  au  moins 
demi-serfs,  gens  de  main-morte,  ou  gens  de  poeste.  »> 

La  polémique  contemporaine  a  fait  revivre  le  vieil  anta- 
gonisme des  races.  «  Treize  siècles  se  sont  employés 
parmi  nous,  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  un  écrivain 
éminent  (2) ,  à  fondre,  dans  une  même  existence,  la  race 
conquérante  et  la  race  conquise,  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  La  division  primitive  a  traversé  leur  cours  et  ré- 
sisté à  leur  action.  La  lutte  a  continué  dans  tous  les  âges, 
sous  toutes  les  formes,  avec  toutes  les  armes  ;  et  lors- 
qu'en  1789,  les  députés  de  la  France  entière  ont  été  réu- 
nis dans  une  seule  assemblée,  les  deux  peuples  se  sont 
hâtés  de  reprendre  leur  vieille  querelle.  Le  jour  de  la  vider 
était  enfin  venu.  » 

La  querelle  s'est  vidée,  en  effet,  et  l'on  sait  au  profit  de 

(l)  De*  seigneuries j  ch.  I  ;  —  Voyez  aussi  le  Traité  des  ordres, 
eh.  IV,  §  29.  -  {'2)  Du  gouvernement  et  de  la  Restauration,  par 

M.   GUIZOT. 
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qui.  Francs  et  Gaulois,  ou  prétendus  tels,  se  sont  fait 
pendant  plus  d'un  demi-siècle  une  guerre  à  mort  ;  et  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'ont  remporté  le  prix  de  cette  lutte 
sans  intérêt  autre  que  celui  des  ambitions,  qui  se  dispu* 
taient  le  pouvoir. 

Ces  diviî'ions  des  partis  ont  mis  sur  la  pente  de  l'anar- 
chie, non-seulement  la  France,  mais  tous  les  pays  qu'a 
éblouis  le  mirage  des  prétendues  guerres  de  races  ;  et  le 
despotisme  Imitaire  est  devenu,  pour  les  nations  sorties 
des  voies  de  la  liberté  pour  entrer  dans  celles  des  révo- 
lutions et  des  guerres  fratricides,  l'unique  moyen  de  salut. 
Peut-être  ces  tristes  extrémités  auraient-elles  été  préve- 
nues si,  au  lieu  de  chercher  dans  une  fausse  appréciation 
des  origines  historiques  un  aliment  aux  passions  des  par- 
tis contemporains,  ou  avait  bien  voulu  se  rappeler  les 
efforts  que,  dès  le  sixième  siècle,  l'Église,  d'accord  avec 
les  princes  et  les  assemblées  nationales,  n'a  cessé  de  faire 
pour  la  fusion  des  races,  et  pour  la  constitution  des  véri- 
tables nationalités,  c'est-à-dire  de  celles  qui  naissent  sans 
les  secours  étrangers. 

Il  est  certain  que,  grâce  au  concours  des  diverses  in- 
fluences morales  que  nous  avons  signalées,  les  chefs  des 
tribus  militaires  devinrent  des  magistrats  civils,  sous  les 
noms  anciens  de  duces^  comités^  graviones^  centenarii^ 
decaniy  etc.  Chacune  des  divisions  de  l'armée  se  fixa  dans 
les  terres  qui  lui  étaient  échues  par  le  partage  du  sol.  La 
tribu  devint  un  canton  {pagus^  gau^  comitatus) ,  divisé  en 
rj/te,  viVi,  burgi^  oppida^  et  ces  diverses  collections  de 
familles,  vivant  sous  un  régime  commun ,  formèrent  de 
nouveau  des  cités  {civitates) ,  où,  malgré  la  diversité  de 
leiu*s  mœurs  originaires,  Germains  et  Romains  se  réu- 
nirent, attirés  par  le  besoin  du  repos,  par  l'attrait  de  la 
vie  commode,  par  l'instinct  de  la  propriété. 
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La  paix,  ce  but  suprême  de  tous  les  gouvernements  ci- 
vilisateurs, la  paix  que  Rome  avait  prétendu  imposer  au 
monde  par  la  terreur  de  ses  armes  (  l) ,  mais  qui  avait  dé- 
généré, sous  son  empire,  en  servitude  (2) ,  la  paix  que  l'É- 
vangile avait  réellement  apportée  aux  hommes  de  bonne 
volonté,  en  les  appelant,  libres,  égaux  et  frères,  à  faire  par- 
tie des  cités  terrestres  et  à  se  rendre  digne  d'habiter  la  cité 
de  Dieu  (3)  ;  la  paix,  si  bien  définie  par  saint  Augustin  :  ta 
tranquillité  de  C ordre  (A),  fut  la  conséquence  naturelle  de 
cette  fusion  des  races  dars  la  vie  commune  des  cités. 

La  paix  était  appelée //y^mw,  mot  dérivé  de  friede  en 
allemand,  de  vrede  en  hollandais  et  qui  signifie  :  paix^ 
tandis  que  le  mot  :  faidum^  dérivé  du  mot  allemand  fehde^ 
signifie  guerre  ou  inimitié.  La  paix  des  forêts,  c'est-à-dire 
la  ganintie  accordée  aux  forêts,  s'appelait  waldfried^  la 
paix  du  marché  marktfried,  la  paix  de  Dieu  qollcsfried^ 
la  paix  du  roi  konigsfricd^  treuga  Domini.  L'ordre  établi 
par  le  frcdurn  était  appelé  bunmtm^  d'où  dérive  le  nom 
banlieue^  stad friede^  paix  de  la  ville.  Celui  qui  était  excom- 
munié ou  séparé  de  la  communauté  civile  était  appelé 
forbaimiius ;  il  était,  comme  le  Romain  privé  de  l'eau  et 
du  feu,  aqua  et  igni  initrdiclus^  banni  de  sa  patrie  et  de- 
venait bandit  ou  forban. 

Le  premier  pas  vers  le  rétablissement  de  la  paix  fut  la 
substitution  des  compositions  et  des  amendes  {yVerigil- 
rfi/w,  Leutigildum)  au  droit  ou  plutôt  au  devoir  de  ven- 
geance [faida) ,  que  le  principe  de  la  solidarité  des  familles, 
consacré  par  les  coutumes  germaniques,  imposait  aux  pa- 
rents de  l'oiTensé.  La  composition  n'était  pas  réputée  une 

(1)  Immensa  pacis  DostrsD  majestas.  (Pline.)  —  (2)  Servitutem 
faciuDt,  pacem  appellant.  (1  agite.)  —  (3)  Gloria  in  excelsis,  pax 
hominibus  bonse  voluntatis.  —  {tx)  Pax  est  tranquiilitas  ordiois. 
(S.  AuG.) 
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peine  infligée  au  coupable  ;  c'était  un  sacrifice  qui  désin-> 
téressait  le  lésé.  Ce  sacrifice  était  souvent  réglé  par  des 
transactions  ou  par  des  arbitrages  émanés  d'amis  com- 
muns, dit  amiables  compositeurs;  et  Marculfe,  livre  II, 
ch.  xvni,  nous  a  conservé  la  formule  d'une  de  ces  transac- 
tions, institulée  :  sûreté  pour  un  homicide  commis»  securi^ 
tas  pro  homicidio  facto.  Plus  tard,  les  jugements  succédè- 
rent aux  transactions  et  aux  compromis  \judicatum  fuit  ab 
ipsis  virisj  comme  on  le  voit  par  les  formules  anciennes 
d'un  inconnu,  faisant  suite  à  celles  de  Marculfe,  n*  2&,  et 
à  celles  selon  la  loi  romaine,  n*  29. 

De  l'accord  des  parties  {sunium)^  obtenu  à  prix  d'ar- 
gent {geld)y  dérivait  la  paix  {fredum^  bannum)^  et  Tof- 
fensé  donnait  au  délinquant  une  lettre  de  sûreté  ou  d'as- 
seureté. 

Les  lois  anglo-saxonnes  introduisirent  en  outre,  sous  le 
nom  de  pledge,  plegium^  la  garantie  solidaire  non-seule- 
ment des  familles,  mais  des  décanies  ou  boroughs^  pour  la 
réparation  des  délits  commis  envers  les  membres  de  Tas- 
sociation,  réparation  à  laquelle  les  étrangers  n'avaient  pas 
iroit  quand  ils  n'avaient  pas  de  patron. 

Le  remplacement  des  guerres  privées  {faideé)  par  les 
juerres  nationales  {wfer^  weher^  guerra)  devint  peu  à 
yen  la  sanction  de  la  paix  publique. 

II.  —  La  civilisation  pacifique  trouva  un  auxiliaire  dans 
'esprit  de  famille  et  dans  des  mœurs  domestiques  qui 
)rédisposaient  les  tribus  guerrières  de  la  Germanie  à  des 
labitudes  sédentaires. 

En  relisant  toutes  ces  lois  qui,  selon  la  remarque  de 
lontesquieu  (1) ,  s'interprètent  les  unes  les  autres,  parce 
u'elles  ont  toutes  à  peu  près  le  même  esprit,  on  se  rap-f 

(I)  Esprit  des  (ois,  liv.  XVIII,  eh,  xxii. 
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pelle  le  mot  célèbre  de  Tacite  :  Plus  ibi  boni  mores  voient 
quam  alibi  bonœ  leges. 

L'hoDneur  des  femmes  y  est  protégé  par  des  peines  sé- 
vères contre  la  séduction  (1)  et  contre  la  violence  (2).  La 
jemie  fiancée  devient  sacrée  pour  tout  autre  préten- 
dant (3)  ;  elle  s'unit  librement  à  celui  à  qui  elle  donne  sa 
foi,  et  la  famille  se  constitue  sur  la  double  base  d'une  dot 
inaliénable  et  d'un  douaire  ou  présent  du  matin  {inorgan- 
goba)  analogue  à  Yhypobolon  des  Grecs  ou  à  Yaugmenium 
doits  des  Romains  {à) . 

L'homme  libre  {freoman)  reste  investi  de  l'autorité  pa- 
tricienne sur  sa  famille  et  sur  les  esclaves,  et  répond  des 
peines  et  des  amendes  qu'ils  peuvent  encourir  envers  la 
communauté. 

Cette  garantie  naturelle,  dérivée  de  l'antique  principe  de 
solidarité  des  familles,  est  consacrée  par  les  lois  anglo- 
saxonnes  de  Canut,  ch.  xxviu,  en  ces  termes  :  «  Et  quili- 
«  bet  dominus  famulos  suos  in  propria  fidejussione  ba- 
c(  beat,  et  si  quis  eum  alicujus  rei  accuset,  respondeat  in 
0  ea  centuria  ad  id  cujus  accusatus  est.  »  Mais  la  ven- 


(i)Tit.  xxn  dd  la  loi  salique  ;  tit  xudelaloidesRipuaires.etc, 
amendes  infligées  à  celui  qui  presse  la  main,  le  bras  ou  le  seio 
d^une  femme  libre  ;  tit.  xiv,  art  8,  loi  salique.  -~  (2)  Tit.  xiv  de 
la  loi  salique.  De  ingenuis  hominibus  qui  ingenuas  muUeres  rapiuni, 
—  (3)  Ibid.,  art.  8. 

(l\)  Si  quis  mulierem  desponsaverit,  quidquid  ei  per  tabulamm 
seu  chartarum  instrumenta,  conscripserit,  perpetualitcr  incon- 
yulsum  permaneat.  (Art  1.) 

Si  autem  per  seriem  scripturarum,  ei  nihil  contulerit,  si  viram 
supervixerit,  L  solidos  in  dotem  recipiat,  et  tertiam  partem  da 
omni  re  quam  simul  collaboraverint,  sibi  studeat  vindicare;  Tel 
quidquid  ei  in  morgangoba  traditum  fuerit  similiter  faciat 

Ce  régime  de  dot  et  de  gains  de  survie  diffère  du  régime  de 
fonds  commun  (|UcCés:ir  [vr,  /j,  lOi  suppose  chez  les  Gaulois. 
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geatiœ  héréditaire,  la  faïda,  que  rappelle  Tacite  {De  mori^ 
bus  Geirmanorum^XXI)y  est  condamnée, comme  uneexa- 
gération  du  principe  de  solidarité,  par  un  décret  du  roi 
Childebert,  de  595,  qui  essaya,  saus  succès  peut-être,  d'in- 
terdire la  participation  des  familles  à  la  vindicte  publique, 
et  qui  édicta  contre  le  meurtrier  la  peine  de  mort  et  l'at- 
tribution au  fisc  d'une  partie  du  Weregildum. 

IIL  —  Les  lois  de  succession  garantissent  aussi  la  stabi* 
lité  des  familles  par  le  soin  qu  elles  prennent  d'assurer  les 
successions  aux  mâles. 

La  loisalique,  titre  lxii,  article  6,  exclut  entièrement  les 
filles.  La  loi  des  Angles,  tit.  vi,  art.  1,  contient  la  même  dis- 
position (1).  Laloi  ripuaire,  tit.  lvi,  art.  A,  la  loi  des  Saxons, 
titre  vn,  art.  1  et  8,  n'appellent  les  filles  qu'à  défaut  de 
successeurs  mâles.  Montesquieu  (2)  constate  avec  raison 
qu'à  l'époque  même  où,  selon  Tacite  et  César,  les  terres 
que  les  Germains  cultivaient  ne  leur  étaient  données  que 
pour  un  an,  après  quoi  elles  redevenaient  publiques,  les 
mâles  recueillaient,  à  l'exclusion  des  filles,  la  maison  et  un 
morceau  de  terre  dans  l'enceinte  autour  de  la  maison,  qui 
formaient  un  patrimoine  particulier  immuable.  Après  la 
conquête  des  Francs,  ce  patrimoine  s'étendit  et  demeura 
inaliénable.  Ce  îuiYaviaticahœreditas  y  dont  la  loi  ripuaire, 
titre  LViu,  art.  5,  fait  expressément  mention  (3) ,  à  laquelle 
font  allusion  la  loi  des  Visigoths,  liv.  IV,  tit.  n,  art.  !•',  la 
loi  des  Bourguignons,  tit.  xiv,  art.  1*',  la  loi  des  Saxons, 
ch.  vn,  art  1",  et  la  loi  salique  elle-même,  tit.  lxii,  art.  6, 
ainsi  conçu  :  «A  l'égard  delà  terre  salique,  aucune  portion 

(1)  Hsereditatem  defuncti  iilius,  non  filia  suscipiat  Si  filium  non 
habeat  qui  defunctus  est,  ad  Allam  pecunia  et  mancipia,  terra 
vero  ad  proxitnum  paternse  generationis  consanguinem  pertineat 
—  (2)  Esprit  des  lois,  liv.  XVIII,  ch.  xxii.  —  (3)  Sed  dum  virills 
sexus  extiterit,  fœmina  in  hsereditatem  aviaiicam  non  saccedat* 
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«  de  r  hérédité  ne  sera  recueillie  par  les  femmes,  mais 
a  l'hérédité  tout  entière  sera  dévolue  aux  mâles.  » 

La  portion  disponible  est  restreinte  dans  d'étroites  bor- 
nes, à  l'égard  des  fils  et  des  filles  (1) ,  mais  toute  personne 
sans  enfants  peut  transmettre  sa  fortune  à  son  époux  et 
même  à  un  étranger,  soit  à  titre  successif,  soit  par  contrat 
de  donation  ou  par  tradition,  en  présence  de  témoins  (2). 
Tous  objets  donnés  entre  mari  et  femme  retournent  aux 
héritiers  légitimes,  après  la  mort  du  survivant  des  époux, 
à  l'exception  des  objets  employés  par  le  donataire  en  au- 
mônes, ou  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins. 

IV.  — Le  lien  de  famille,  si  sacré  qu'il  soit,  n'est  cepen- 
dant pas  indissoluble  :  tant  est  vif,  chez  les  peuples  d'ori- 
gine germanique,  r  amour  de  la  liberté.  uQuiconque,  dit  la 
loi  salique,  voudra  briser  les  liens  civils  qui  l'unissent  à  sa 
famille,  se  présentera  à  l'audience  devant  le  tonge  ou  le 
centenier  :  là,  il  brisera  au  dessus  de  sa  tête  quatre  branches 
d'aune,  et  en  jettera  les  morceaux  aux  quatre  coins  de  la 
salle  d'audience,  en  présence  de  tout  le  monde  ;  puis  il 
dira  qu'il  entend  renoncer  à  l'obligation  du  serment,  aux 
droits  d'hérédité  et  à  tous  les  rapports  qui  l'unissent  civi- 
lement à  sa  famille  (tit.  Lxm,  art.  1).  —  Si  ensuite  quel- 
qu'un de  ses  parents  vient  à  mourir  ou  à  être  tué,  il  n'aura 
aucune  part  à  sa  succession,  non  plus  qu'à  la  composition 
qui  sera  due  par  le  meurtrier  (art.  2).  — Si  lui-même  vient 
à  mourir  ou  à  être  tué,  sa  succession,  de  même  que  la 
compositian  due  à  raison  de  ce  crime,  ne  seront  point  re- 
cueillies par  son  héritier  naturel,  mais  appartiendront  au 
fisc  ou  à  celui  à  qui  le  fisc  en  aura  fait  don.  » 

(1)  Filiis  autem  aut  filiabus,  super  duodecim  soUdos,  uni  plus 
quam  alteri,  cibil  condonare  vel  conscribere  permittimos  :  qood 
si  quis  fecerit,  irritum  babeatur.  Ux  Ripuar.^  tit.  lxi,  art  2.  ^ 
(2)  i^iV/.,  tit  L,  art  I. 
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Telle  était  la  famille  germanique,  telles  étaient  ses  mœurs 
privées  à  l'époque  semi-barbare  qui  succéda  à  l'invasion; 
et  s'il  est  vrai,  comme  paraît  l'établir  l'histoire  du  droit 
municipal  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles,  que 
la  cité  ne  soit  que  la  famille  étendue,  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner des  ressources  que  les  évèques,  d'abord  défenseurs 
et  puis  chefs  des  cités  restaurées,  trouvèrent  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois  civiles  des  peuples  vierges  qui  vin- 
rent s'enter  sur  les  ruines  d'un  monde  pourri  de  vices  et 
de  vétusté. 

V.  —  Le  berceau  de  la  vie  publique,  c'était  le  mansum^ 
c'est-à-dire  le  lieu  où  s'établissait  la  famille,  «  villa  aut 
il  locus  familiœ,  »  un  héritage  entouré  de  champs,  ofundus 
((  cum  certo  agri  modo,  »  une  petite  villay  appropriée  à 
l'habitation  d'un  colon,  <(  villula  coloni  unius  habitation 
((  propria.  »  Mansum  était  synonyme  de  colonia^  curia. 
C'était  le  Meixàes  Bourguignons,  le  Mois  des  Normands, 
le  Mas  des  Auvergnats  et  des  Provençaux. 

A  mesure  que  la  famille  se  développait  dans  le  mansum^ 
elle  sentait  le  besoin  d'étendre  son  territoire,  et  la  réunion 
des  habitations  formait  la  villa.  On  ne  donnait  pas  ce  nom, 
dans  le  latin  du  moyen  âge,  à  une  propriété  rurale;  on  ap- 
pelait ainsi  la  collection  de  plusieurs  mas  (1).  Les  villœ 
rurales  contenaient,  dans  le  langage  des  Chartes,  «  cam- 
((  pum,  pratum  et  boscum,  sic  passim  in  chartis,  »  dit 
Ducange,  «  terra  arabilis,  prata,  pascua,  bosci  discuntur 
((  jacere  in  villa.  »  On  appelait  villani  ceux  qui  étaient  at- 
tachés à  la  villa^  et  qui  étaient  vendus  avec  elle. 

Les  auteurs  antérieurs  au  douzième  siècle  emploient  in- 


(i)  Villas  hodie,  non  quomodo  Latini  prsedia  rustica,  sed  coin- 
Murium  in  agris  mansionum,  vel  sedium  coUectionem  appellamus. 
DcGANGE,  y  Villa.) 
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• 

di9t'mctement  les  noms  de  viens  ou  de  villa  pour  désigner 
le  village,  comme  le  remarque  Yalezius,  dans  sa  Notice  (tes 
Gaules,  p.  383. 

La  terminaison  de  la  plupart  des  villages  :  viHe,  mesnilf 
court,  argues,  correspond  à  villa,  mnmum,  curtil^  ager, 
toutes  expressions  caractéristiques  des  maisonsdes  champs 
habitées  par  ces  fameux  nouveaux  venus,  qui  ûmaient  au- 
tant le  séjour  des  campagnes  que  les  Gallo-Romaios  ai- 
maient celui  de  la  ville.  «Les  campagnes,  dit  H.  Troplong, 
ou  peut  le  dire  hardiment,  sont  nées  sous  la  main  des  grands 
propriétaires.  Ce  sont  eux  qui  ont  peuplé  les  déserts,  qui 
y  ont  appelé  des  habitants,  qui  leur  ont  donné  des  usages 
et  fait  des  concessions,  pour  les  attacher  au  soi.  Les  bois 
et  les  pâturages,  qui  formaient  la  plus  grande  partie  du  sol, 
appartenaient,  durant  la  période  gallo-romaine,  soit  aux 
possesseurs  des  latifundia,  soit  au  fisc.  De  là,  ils  passèrent, 
après  la  conquête,  au  pouvoir  des  rois  et  des  seigneurs 
francs,  et  les  tenanciers,  libres  ou  serfs,  auxquels  ils  furent 
inféodés,  ne  les  possédèrent,  en  général,  que  sous  la  di- 
recte seigneuriale.  » 

Les  seigneurs  avaient  dans  les  villages  des  préposés, 
désignés  sous  les  noms   àe  judices  on  majores  vilùnrum, 
quelquefois  même  de  vitlici  (1).  Ces  fonctions,  purement 
séculières,  étaient  souvent  exercées,  dans  les  premiers  siè- 
cles de  notre  histoire,  par  les  prêtres,  qui  y  jouissaient 
d'une  confiance  analogue  à  celle  dont  les  évêques  étaient 
investis  dans  les  cités.  Un  capitulaire  de  Charlemagne 
(liv.  V,  107  )prohibace  cumul  de  fonctions  distinctes  ences 
termes..:  «  Ut  presbyteri  curas  seculares  nulla  tenus  exer- 
«  ceant,  id  est,  ut  neque  judices  neque  majores  fiant.  » 
VI.  —  La  villa  fortifiée,  entourée  de  murs  et  de  retran- 

(!)  PCCANGE,  v«  Majores  vUlarum, 
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chements,  quelquefois  décorée  d'un  palais,  c'était  le  ^ot^ 
trum^  dont  le  territoire  était  appelé  tenementum^  ainsi 
que  Ducange  l'établit  par  les  statuts  d'Arles  et  de  Mar- 
seille, et  que  le  prouvent  d'autres  documents,  rapportés 
dans  la  Gallia  chrùtiana. 

Cancerius  (1)  définit  le  castrum  :  <c  Res  quœdam  parti* 
a  cularis,  ut  palatiiun,  seu  domus  lata  et  fortis,  mûris  et 
it  vallo  munita,  non  habens  territorium,  vulgo  dÔicta  Torre 
((  0  Castel.  » 

La  construction  des  édifices  étant  du  droit  des  gens, 
chacun  pouvait,  aux  termes  de  la  loi,  per  provindas  cod.  de 
œdif.  priv.  ^  fonder  régulièrement  un  castrum;  C'était  le 
droit  commun,  tant  des  pays  de  coutume  que  des  pays  de 
droit  écrit,  français  et  étrangers,  attesté  par  Jacques  Re- 
buffe,  Chopin,  De  privilegiis  rusticis^  Chassanée,  êur  ta 
coutume  de  Bourgogne ,  et  plusieurs  autres  jurisconsultes 
cités  par  Cancerius. 

Toutefois  Chopin  remarque  sur  la  coutume  d'Anjou  (2) 
que  des  édifices  fortifiés  pouvant  inspirer  de  la  terreur  à 
ceux  qui  en  approchaient,  et  le  droit  ^^rr^n^fi  n'appartenant 
qu'au  seigneur  du  territoire^  c'est-à-dire  à  l'homme  in- 
vesti du  merum  imper ium^  les  seigneurs  pouvaient,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  juridictionnel»  y  pénétrer,  en  arra- 
chant au  besoin  les  gonds  des  portes,  afin  que  les  plus  se- 
crets réduits  restassent  accessibles  aux  investigations  de  la 
justice.  Le  seigneur,  dit  Chopin  (3) ,  ne  pouvait  être  privé 


(1)  Variarum  resolutionum,  p.  3,  ch.  xiir,  n"  1  ;  Jure  casirorunu 
—  (i)  De  ftudis  andegavis,  liv.  II,  lit  il,  num.  7.— (3)  Quœro  VU, 
An  castrum  simpliciter  concessum  intelligatur  pleno  jure  con- 
cessum  ?  Die  quod  taie  castrum  censeatur  cum  plena  proprietate 
tam  rationc  dominii  utilis  quam  directi,  et  sit  in  allodium  conces- 
sum, ut  per  Baldum  consil.  301,  etc.  Cancerius,  num.  i39. 
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de  ce  droit  ni  par  le  prince  ni  par  le  peuple^  à  moins  que  k 
long  temps  écoulé,  sans  réclamation  de  sa  pari,  n'en  fit 
supposer  Tabandon. 

En  l'absence  d'une  concession  faite  par  le  souverain,  et 
même  en  présence  d'une  concession  pure  et  simple,  le 
coêtrum  n'était  pas  présumé  terminatum^  c'est-à-dire 
doté  d'une  juridiction  territoriale  et  du  merum  hnperium. 
C'est  la  doctrine  de  Cancerius,  loc.  cit. ,  n"^  18,  et  de  Balde, 
SpecuL  jur. 

Les  mêmes  jurisconsultes  enseignent  qu'une  concession 
pure  et  simple  emportait,  au  profit  du  concessionnaire,  la 
pleine  propriété,  à  titre  d alleu ^  tant  du  domaine  direct 
que  du  domaine  utile. 

Le  castrum^  réduit  à  l'état  de  propriété  privée,  pouvait 
être  sinon  partagé,  à  cause  des  difficultés  d'une  division 
matérielle,  du  moins  licite  entre  les  consorts. 

Les  documents  du  moyen  âge  mentionnent  comme 
ayant  un  caractère  commun  le  viens  ou  villa^  le  ca$innn 
ou  ciistellumy  le  pagus.  C'étaient,  dit  Ducange  (v*  rtVia), 
des  villages  plus  ou  moins  étendus,  plus  ou  moins  fortifiés, 
qu'habitaient  des  hommes  du  commun,  et  qui,  à  raison  de 
leur  peu  d'importance,  étaient  attribués  aux  cités.  «  Vici» 
«  castella  et  pagi  sunt  qui  nulla  dignitate  civitatis  bono- 
«  rantur,  sed  vulgari  hominum  cœtu  incoluntur,  et  pro 
«  parvitate  suis  civitatibus  attribuuntur.  » 

VII.  —  Valézius  dit,  dans  la  préface  de  la  Notice  des 
Gaules,  p.  18,  que  les  vieux  historiens  appelaient  les  seules 
villes  capitales  :  urbes,  burgi,  oppida,  quelquefois  «ri- 
tates^  quelquefois  mumcipia.  «  Oppidum  atque  urbem 
«unam  rem  esse  probat  Valézius...;  tametsi  quidam 
«  urbem  magis  aliquid  esse  oppido  arbitrantur.  »  (Ducange 
V  oppidum^  urbs,  burgagium.) 

Par  le  mot  urbs  ou  civitas,  on  entendait  seulement  ce  qui 
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était  contenu  dans  l'enceinte  des  murs.  Les  terrains  et  les 
édifices  suburbains  n'y  étaient  pas  compris  (1). 

Ce  qui  distinguait  essentiellement  la  cité,  nrt)a«,  de  tou- 
tes les  autres  communautés  d'habitants,  c'était  la  présence 
de  Tévêque  (2).  La  cité  était  la  ville  épiscopale,  la  pa- 
roisse épiscopale,  a  urbs  eplscopalis,  parrochia  episco- 
((  palis  (3) .  »  C'est  ainsi  que  la  définit  Ducange,  v*  civitas^ 
d'après  les  diplômes  et  les  chartes  de  la  première  dynastie. 
Les  auteurs  du  moyen  âge,  dit  le  même  auteur,  y^  cas- 
trunij  appellent  castra  les  cités  qui  n'avaient  pas  droit 
d'épiscopat.  C'étaient  les  villes  où  les  soldats  tendent 
garnison,  quoi  qu'il  y  eût  quelques  castra  où  résidaient 
des  évêques.  a  Castra  vocabànt  scriptores  medii  œvi  qu» 
«  civitatis,  id  est,  episcopatus  jus  non  habebant. . .  Castra 
(c  sunt  ubi  milites  steterunt.  Neque  castrum  excludit  sem- 
«  per  episcopatum.  »  (Ducange,  v*  castrum.) 

On  pouvait  concevoir  une  cité  sans  évêque,  une  cité  laï- 
que, puisque,  selon  la  remarque  d'un  jurisconsulte  ultra- 
montain  (4),  il  y  en  avait  avant  l'ère  chrétienne,  et  puis- 
que, sous  la  loi  évangélique  elle-même,  on  ne  donnait 
guère  ce  nom  qu'aux  cités  les  plus  populeuses.  Une  cité 
laïque  n'avait  pas  le  droit  de  percevoir  la  dîme.  Civitas 
laica  est  incapaxjuris  decimandi  (5.  Rotœ  rom.  Decîs. 
cxLVi,  nol6,  vol.  11). 


(1)  CovARROviAs,  I,  384,  8,  9  et  10.  —  (2)  Ordinarius  qui  se  no- 
minat  facit  se  episcopum,  et  locum  civitatem  appellat  (Sacra 
Rotœromanœ  Decisiones^  v.  19,  Decis,,  LXix,  num.  14.)  —  (3)  Epis- 
copus  est  parochus  universalis  totius  diœcesis.  Quod  procedit  si 
in  ea  nullae  sint  parochise  distinctse,  nec  uUus  adsit  curatus  parti- 
cularis.  (Ibtd.^  Decis.  xvi,  num.  4,  vol.  12.)— (4)  Prosp.  Fagn.,  ii, 
p.  5  ;  Lib,  décret  de  privileg.  episc. ,  p.  37,  num.  3  ;  —  V.  aussi 
JoAN.  And.,  In  cap.  si  civitas^  lib.  VI  ;  — w  Marian.  SOGiR.,  n»  3  ; 
'—  Bart.,  lu  exiravag.  qui  sini  rebeiles^  eic» 
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Ecclésiastique  ou  laïque,  la  cité  obéissait  au  {niiice,  pour 
tout  ce  qui  concernait  l'intérêt  général  de  l'État. 

Le  prince,  disent  les  docteurs  ultramontains,  d'après 
les  décisions  de  la  sainte  rote  romaine,  doit  conserver  son 
droit  intact  et  ne  jamais  le  laisser  détruire.  Il  est  au-des- 
sus des  lois  positives,  et  ne  peut  s'affranchir  de  leur  joug, 
mais  comme  il  doit  être  la  source  vive  de  toute  justice»  il 
ne  peut  invoquer  le  principe  :  Quidquid  principi  ptaeuit 
legis  habet  vigorem^  qu'autant  qu'il  gouverne  selon  la 
règle  du  droit  naturel...  ;  il  ne  peut  être  présumé  vouloir 
plus  que  ne  veut  la  loi. . .  ;  il  ne  peut  attenter  au  droit  de 
cité,  ni  le  conférer  arbitrairement  à  un  étranger,..  ;  il  ne 
peut  pas  en  disposer  au  gré  de  sa  volonté...  ;  il  ne  doit  pas 
avoir  besoin  d*être  stimulé  pour  veiller  au  salut  com- 
mun... ;  il  ne  doit  se  permettre  ni  mensonges  ni  réticen- 
ces. . .  ;  il  doit  respecter  tous  ses  engagements  envers  ses 
sujets...  S* il  agissait  autrement,  il  serait  privé  du  com- 
mun des  hommes,  ce  qui  serait  très-grave.  • .  Les  princes 
de  la  terre  doivent  imiter  le  prince  céleste. ..  ;  ils  ne  doivœt 
pas  porter  atteinte  à  T égalité  devant  la  justice...  Ceux  qui 
ne  veillent  pas  au  salut  de  tous  doivent  être  exilés  par 
tous...  ;  ils  ne  doivent  pas,  sous  prétexte  d'utilité  publique, 
attenter  aux  droits  des  particuliers,  les  priver  d'une  suc- 
cession ouverte,  ou  de  Tespérance  de  la  recueillir...  Celui 
qui  souffrirait  de  leurs  injustices  aurait  Dieu  pour  ven- 
geur... C'est  une  opinion  fausse,  et  rêvée  par  les  flat- 
teurs [somniqia  ab  adulatoribus)  ^  que  celle  qui  attribue 
aux  princes  un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  de  ses  sujets.. • 
Le  prince  doit  protéger  leurs  personnes,  et  ne  pas  les 
asservir. . .  ;  il  ne  maîtrise  pas  plus  les  contrats  que  les  élé- 
ments... Tout  ce  qu'il  fait  contre  le  droit  naturel  ou  divin 
est  nul  de  soi...  Le  but  des  principautés,  c'est  que  les 
hommes  jouissent  de  la  liberté,  de  la  paix  et  de  la  con- 
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corde.  ••  Les  princes  sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  les  rois  (1) . 

Le  lieutenant  du  prince,  appelé  duc  ou  comte  en  Italie, 
baron  en  Espagne,  etc. ,  exerçait  dans  les  cités  un  pouvoir 
analogue  à  celui  des  gouverneurs  des  provinces  romaines. 
Le  baron,  dit  le  jurisconsulte  catalan  Cancerius  (2),  peut 
régulièrement  dans  sa  baronnie  ce  que  pouvait  le  prœses 
dans  la  province  romaine,  u  Baro  regulariter  ea  potest  io 
0  sua  baronia  quœ  prseses  in  provincia.  » 

L'arrondissement  administratif  et  judiciaire  de  ce  ma^ 
gistrat  est  appelé  indistinctement  baronia^  comitatm^  par* 
gns^  gaUy  etc.  Les  chefs-lieux  de  ces  arrondissements 
étaient  ordinairement  établis  dans  des  lieux  fortifiés,  et 
placés  dans  le  voisinage  des  routes  ou  des  fleuves,  de  mar- 
nière  à  devenir  à  la  fois  des  moyens  de  défense,  des  lieux 
de  marchés  et  des  centres  de  commerce,  autant  que  le 
commerce  était  possible  à  cette  époque  semi-barbare. 
C'était  dans  ces  bourgs  ou  villes  {burgi^  oppida)  que  sié- 
geaient les  officiers  publics  représentants  du  pouvoir  royal. 
I-es  rapports  entre  ces  officiers,  et  les  représentants  dc$ 
cités  :  Rachimbourgs,  syndics,  consuls,  etc.,  variaient  se* 
Ion  les  localités,  et  Ton  peut  voir,  sous  ce  rapport,  dès  les 
origines  du  moyen  âge,  les  différences  caractéristiques  de 
l'administration  des  pays  régis  par  le  droit  écrit  et  le  franc- 
alleu,  et  des  pays  de  coutumes. 

VIII.  —  C'était  une  opinion  professée  par  Bartole,  /.  m 
princip.  ff,  quod  cujuscumque  univers,  nom,^  qu'une 
cité  pouvait  se  constituer  sans  y  être  autorisée  par  le 
prince,  parce  que  cela  est  permis  par  le  droit  des  gens. 


(1)  Index  rerum  et  materiarum  locupletissimus  sanctœ  Rot» 
romanse  decisionum  a  Paulo  Rabseo  selectarum.  Decis*  rêcmt, 
vol.  9,  p.  /i93  et  suiv.— (2)  Kanar.  résolut,  ^p.  3,  ch.  xni,  num.  267. 
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Toutefois  cette  opinion  n'étsât  pas  généralement  ai 
les  jurisconsultes  ultramontains,  et  plusieurs  d'entre  eux 
soutenaient  que  si  une  cité  peut  être  matériellement  bfttie 
sans  Vautorisation  du  prince,  parce  que  la  faculté  de  bâtir 
est  de  droit  commun  (/.  ex  hoc  Jure  et  L  provincias  cod. 
de  œdif.  privât.^)  l'érection  d'une  ville  en  cité  dotée  d'une 
juridiction  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  rautorisation 
du  prince  (1) .  Ils  considéraient  cette  autorisation  comme 
nécessaire  à  la  reconstruction  des  muradlles  municipaies  ; 
car,  disaient-ils,  quoique  le  peuple  puisse  matériellement 
bfttir  des  murailles,  il  ne  peut  pas  faire  une  cité,  acivita- 
tttem,  quia  civitas  dicitur  civium  unitas;  »  les  édifices, 
les  murs  ne  constituent  pas  une  cité  {civitas) ,  mais  seule- 
ment une  ville  {urbs).  Ce  qui  constitue  la  cité,  ce  sont  les 
habitants,  c'est  une  réunion  d'hommes  vivant  sous  les 
mêmes  lois  :  ^  Multitude  hominum  societatis  vinculo  adu- 
«  nata  ad  simul  jure  vivendum.  » 

La  cité  italique  jouissait  du  double  droit  de  se  donner 
des  statuts  et  de  les  changer,  même  après  les  avoir  jurés. 
Le  seigneur  et  le  juge  prêtaient,  en  entrant  en  fonctions,  le 
serment  d'observer  les  statuts  (2)  que  les  citoyens  avsdent 
le  droit  de  faire  (3) . 

Toutefois  ces  statuts  n'étaient  valables  que  lorsque 
d'ailleurs  ils  étaient  licites  et  traitaient  de  choses  soumises 
à  la  juridiction  de  la  cité,  auquel  cas  ils  pouvaient  déroger 
au  droit  commun  (A).  Mais  qu'entendait-on  par  statuts 

(1)  Voyez  les  autorités  citées  par  Prosp.  Fai.n.,  In  2  part.,  Di- 
cretaL  de  privileg,  episcop.,  p.  38,  num.  18.—  (2)  Cancer ics,  Fan 
resoU,  Dum.  288  et  326. —  (3)  Prosp.  Fagn.,/7i  part,  prim.  Décrétât, 
de  ConstituU  C.  quœ  in  ecclesiarum,  num.  1,  p.  132,  dit  en  s'ap« 
puyant  d'ancleoDes  et  nombreuses  autorités  :  Cices  habeni  facut^ 
totem  condendi  sVtuta  in  suis  civitatibus.  —  (6)  Dum  tamen  aUaa 
sint  licita,  et  de  rébus  suœ  jurisdictioni  suppositis,  secundum 
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licites?  avaient-ils  besoin  d'être  autorisés?  Oui,  répondent 
les  jurisconsultes  italiens,  pour  les  cités  relevant  immédia- 
tement du  Saint-Siège,  non  pour  les  autres  cités  répan- 
dues sur  le  sol  de  l'Italie  (1). 

Les  villes  italiennes  étaient  régies  dans  le  principe  par 
le  statut  provincial  ;  mais,  à  mesure  que  les  libertés  muni- 
cipales se  développèrent,  chaque  ville  eut  ses  statuts  (2) 
et  ses  privilèges,  dont  elle  pouvait  être  dépouillée  en  cas 
de  rébellion  (3) . 

Le  droit  d'élire  les  magistrats  municipaux  appartenait 
aussi  aux  villes  de  l'Italie,  mais  ce  droit  n'impliquait  ni  le 
merum  ni  le  mixtum  imperium^  et  les  magistrats  élus 
étaient  considérés  comme  les  défenseurs  de  la  cité  contre 
le  pouvoir  des  princes.  «  Civitati  competit,  de  jure  com- 
«  muni,  »  dit  Muratori  (4),  «  potestas  eligendi  sibi  defen- 
«sores  sed  non  merum  vel  mixtum  imperium,  Gl.  Lom- 
((  bardiœ  in  extravag.  quoniam  sunt  rebelles.  » 

Ce  droit  d'élection  n'était  pas  sujet  à  être  autorisé,  les 
citoyens  l'exerçaient  librement  et  pouvaient  varier  dans 


Anchar  et  Imol  ;  quod  locum  habet  etiam  si  statuta  sint  contra 

jus  commune,  ut  probatur  in  1.  item  eornm  ff.  quod  ccguscumque 

univ.  nom.  in  1.  prohibere  §  plane  ff.  quod  vi  aut  clam,  et  in  1.  T. 

G.  de  emancip.  liber,  et  firmat  Albericus  de  Rosate,  in  i  part 

statut,  qu.  7. —  (1)  Decisionum  novissarum  diversarutn  sacri  Palatii 

Apostolîci  auditorum,   Decis,  ogclxxx,  nu  m.  1  et  3  ;  —  S.  Rotm 

romanœ  Devis,  GGGXXiii,  num.  7,  8  et  12,  v.    il  5.  —  (2)  Et  cum 

hodie  qusBlibet  civitas  habeat  sua  regimina,  sicut  olim  quœlibet 

provincia,  ut  notât  glos.  in  1.  final,  in  ver.  id  est  in  una  provin* 

cia,  C.  de  praescript  long,  temp.,  propterea  quod  statutum  Aierat 

in  una  provincia,  hodie  locum  habet  in  qualibet  civitate.  Prosp. 

Pagr.,  In  2  part  primi  décret  de  offic.  deiegat  G.  significaniitnUf 

X  417,  num.  75.—  (3)  Sacra  Rota  romanw  Décision,  a  Pauio  Ru- 

iao,  Decis. ^  Lxx,  num.  5.  —  (6)  Antiquit  itoLj  Dissertât  XLV 

ît  XLVI,  t.  IV. 
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leur  choix,  même  après  la  publication  du  scmtin  (1). 

IX.  — On  donnait  originairement,  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  romain,  le  nom  de  syndics  aux  administra- 
teurs des  universités,  des  collèges,  des  sociétés.  C'est  un 
terme  d'origine  grecque,  applicable  à  ceux  qui  agissaient 
pour  le  compte  de  la  république  municipale.  «  Defensores, 
a  quos  Grœci  syndicos  appellant  pro  republica  agebant  et 
c(  conveniebant.  »  (L.  II,  cod.  de  défens.  civ.)  Les  noms 
de  syndics,  de  consuls^  de  jurés  sont  indistinctement  donnés 
dansleschartes,  à  dater  du  douzième  siècle,  aux  administra- 
teurs des  cités  méridionales;  mais,  antérieurement  à  cette 
époque,  on  ne  voit  pas  apparaître  les  noms  de  consuls  et 
de  jurés,  et  le  commentateur  de  Ducange  fait  observer 
avec  raison  que  son  auteur  s'est  trompé,  en  interprétant 
deux  vers  d'Ausone  (2)  en  ce  sens  que,  dès  le  quatrième 
siècle,  on  pût  être  consul  à  Bordeaux,  puisque  le  terme  de 
consul^  analogue  à  celui  d*échevin^  n'a  été  connu  et  employé 
que  sept  cents  ans  après  l'époque  où  écrivait  ce  poète. 

Le  syndic  représentait  la  cité,  en  vertu  du  mandat  reçu 
de  ses  concitoyens.  C'était  le  principe  romain, consacré  pat 
la  loi  6,  §  3,  ff.  quod  cujusc.  un.  nom.  «  Actor  universi- 
((  tatis  procuratoris  partibus  fungitur.  » 

Tout  syndic,  dit  Balde  (3),  doit  être  établi  à  colle ffio-ei 
collegiater,  c'est-à-dire  par  tous  les  membres  de  la  corn- 


(1)  Cives  eligentes  sibi  potestatem  variare  possunt,  etiam  scns- 
tinio  publicato,  quoniam  eorum  elatio  non  est  authorizabilis,  id 
est  eis  delata  a  canone.  (Prosp.  Fagn.,  In  2  part,  primi  deenl* 
deelect.  C.  publicato^  p.  1^3,  du  m.  û7.) 

(3)  Diligo  Bardigalam,  Romam  colo,  ci?is  io  illa, 
Consal  in  ambabus,  cuns  hic,  ibi  sella  caralis,  etc. 


V.  OCGANGE,  V*  Gomul^jwratui,  jurati, 
(3)  Spec.^  p.  3,  de  procurât.^  ïï"  22, 
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munauté,  solennellement  convoqués  dans  la  forme  accoutu- 
mée, par  un  héraut,  au  son  de  la  cloche,  ou  de  toute  autre 
manière  consacrée  par  Tusage.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
tout  le  monde  consente.  La  majorité  suffit.  Les  pupilles  et 
les  femmes  ne  sont  pas  admis  à  voler.  Le  chef  de  famille 
vote  pour  sa  famille  tout  entière.  On  exprime  les  noms  des 
votants,  si  la  réunion  est  peu  nombreuse.  On  s'en  abstient 
dans  les  grandes  cités.  Balde  ajoute  que  le  choix  du  syndic 
doit  être  ratifié  par  le  magistrat,  qui  est  considéré  comme 
le  tuteur  de  la  communauté  d'habitants.  «  In  universitati- 
«  bus,  »  dit-il,  «ut  in  civitatibus,vel  Castro,  magistratus  de- 
((  bet  interesse  :  ut  not.  in  1.  nulli  et  1.  plane  ff.,  quod 
«  cujusq.  univers,  nomine,  quia  caput  est  universitatis  iï. 
((  de  acq.  ver.  dom.  1.  statuta.  » 

A  la  nuance  près,  relative  à  la  confirmation  de  l'élection 
parle  magistrat,  tous  les  publicistes  méridionaux  profes- 
sent une  opinion  unanime  sur  les  caractères  de  l'élection 
municipale  dans  le  moyen-âge.  (Bartole,  C,  de  decur.^ 
lib.  X\  Alphonse  \zEyEDO,de  curiaprisanajib.  /,  cap.  xui, 
n"  1  ;  BoBADiLLA,  in  politica ;  Petra,  de  Potestate  principis; 
Capiblangus,  de  Jure  de  asit.  bar.  ;  Albert  Brun,  consiL  138 
et  autres^  -cités  par  Joseph  de  Sèze,  de  Tractât.  In/iibit.fet 
magist.  inst.  Aragon^  c.  xxix,  §  1,  n"  123  et  suiv. 

Les  fonctions  des  Rachimbourgs  ou  ScnbinSy  dans  les  ci- 
tés germaniques,  étaientanaloguesà  celles  des  syndics^  dans 
les  cités  italiques;  mais  elles  avaient  une  origine  et  un  ca- 
ractère moins  populaires.  Les  Machirbourgs  ou  scabins 
étaient  surtout  des  juges  assesseurs,  que  le  comte  ou  gra- 
fion  nommait,  pour  administrer  et  rendre  la  justice  sous  sa 
présidence  dans  les  placités. 

L'intervention  du  peuple,  dans  l'élection  des  scabins,  ne 
date  que  de  Gharlemagne  «  Hi  eligebantur,  et  ab  officio  re- 
((  movebantur  a  missis  dominicis,  )>  poputi  interveniente 
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consensu^ut  est  apud  Hincmarum^  in capitul.  Carali  M.^ 
h  III,  c.  XXXIII,  in  add.  A,  Lud.  PU.  cap.  Lxxin  et  lxxv,  ei  in 
capit.  CaroliC.^tit.  xxxix,  art.  9-10.  Dans  les  chartes  po»* 
térieures,  les  cités  et  les  provinces  apparaissent  investies 
du  droit  d'élire  seules  les  scabins.  «  Unde  patet  scabinos  ex 
«  ipsis  civitatibus  ac  provinciis  in  quas  mittebantur  comi- 
u  tes  ac  missi,  delectos  :  ideoque  judices  proprios  appel- 
le lari,  quod  cives  et  incolœ  eos  sibi  in  judices  eligerunt.  » 
In  charta  Halduini  comilis  Flandriœ^  an.  1119. 


CHAPITRE  VIL 


DU   DROIT  DE  CITÉ   ET   DU   DROIT   D£   JURIDICTION. 


Le  droit  de  cité,  dans  les  pays  régis  par  la  loi  romaine, 
avait  d'étroites  analogies  avec  le  droit  de  cité  antique. 
Le  nom  de  citoyens  [civium)  appartenait,  dans  le  sens 
étroit,  aux  originaires  de  la  cité  (1),  des  villages  et 
champs  adjacents  (2).  Mais  on  retendait  même  à  ceux  qui 


(i)  Civium  appellatione  proprie  et  stricte  videntur  contineri 
tantummodo  originarii,  non  autem  cives  ex  privileg.  ;  Glos.^  in  L 
cives  c.  de  incoUs.—  (2)  Civium  appellatione  veniunt  etiam  oati  in 
suburbiis  vicis,  vel  in  agris  adjacentibus.  S.  Bot«  rom.  Decis. 
CDX,  n,  31,  v.  is.  —  L*origine  était  constatée  par  Tacte  de  bap- 
tême (/6tV.,  Deeis.  lxvi,  n.  16,  v.  16),  ou  par  la  preuve  testi- 
moniale (/dû(.,  Decis.  cccLVii,  n.  5,  v.  10). 
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étaient  investis  par  privilège  du  droit  de  cité,  sauf  néan- 
moins que  les  citoyens  ex  privilegio  ne  jouissaient  que  des 
privilèges  dont  la  cité  pouvait  disposer,  et  non  des  au^ 
très  (1). 

Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  être  citoyen  {civis) ,  de  sup-^ 
porter  les  charges  municipales  ;  cette  condition  n'était  né- 
cessaire qu'au  municepsj  c'est-à-dire  à  l'homme  adopté  par 
le  municipe  et  créé  par  elle  citoyen  (2) .  Mais  on  ne  répû- 
tait  pas  citoyen  celui  qui,  quoiqu' établi  depuis  plus  de 
trente  ans  dans  une  cité,  était  resté  cependant  au  service 
d'un  autre  prince  (3) . 

L'homme  créé  citoyen,  ex  privilégia  in  omnibus  et  per 
omnia^  était  entièrement  assimilé  au  citoyen  d'origine^ 

On  appelait  imolœ  ceux  qui  avaient  habité  dix  ans  au 
moins  une  ville  et  qui  s'y  étaient  établis  avec  la  majeure 
partie  de  leur  fortune  et  dans  l'intention  de  s'y  fixer.  Ceux 
qui  habitaient  au-delà  d'un  rayon  de  quarante  milles 
étaient  appelés  advenœ  forenses^  et  ne  jouissaient  pas  du 
privilège  du  statut  (â) . 

Sous  la  dénomination  générale  d*  habitai  or  es  ^  on  compre- 
nait tous  ceux  qui  habitaient,  soit  qu'ils  fussent  citoyens 
d'origine  ou  citoyens  ex  privilegio. 

Les  citoyens  ex  privilegio  jouissaient  de  tous  les  privi- 
lèges concédés  par  les  statuts  (5),  mais  à  la  charge  par 
eux  d'habiter  la  ville  et  d'y  satisfaire  aux  charges  locales, 


(l)  Bart.,  liv.  V,  ad  l.  Jul.  de  aduUer,  —  (2)  Bart.,  liv.  I,  col. 
Ver  sic.  quœro  ulrwn  statutum  ff.  ad  municip»  rom.  —  Alciat., 
In  L  municipes  in  fine  de  v.  s.  —  (3)  S.  Rotœ  rom.  Decisio  GCGXii, 
n.  17,  V.  9.  —  (Jx)  Forensis  de  oppido  distantis  ab  urbe  ultra  ZiO 
milliarla  non  comprehenditur  sub  statuto  loquente  de  civibus  et 
incolis.  5.  Roiœ  rom.  Decis.  ggglxxxvi,  d.  14,  v.  19.  — (ô)  Bald£,  /• 
Si  non  speciali^  col.^  ver  sic.  quœro  hic.  cod.  de  testa. 

7 
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aute  de  quoi  ils  étaient  assimilés  aux  fcnraios  (1).  Les 
statuts  ne  protégeaient  que  ceux  qui  étaient  dves^  incoiœ 
ou  diêtrictuades  (2) .  Le  prince  lui-même  ne  pouvait  pas 
conférer  à  un  étranger  la  qualité  de  citoyen  originaire  d'un 
lieu  {Ibid.y  decis.  glxxx,  n.  10,  v.  9). 

Le  citoyen  qui  abandonnait  la  cité  perdait  tous  les  pri- 
vilèges attachés  au  droit  de  cité.  Ne  sapportant  plus  les 
charges  locales,  il  était  réputé  indigne  de  jouir  des  avan- 
tages (3).  Néanmoins,  le  citoyen  d'ori^ne,  qui  transférait 
son  habitation  dans  une  autre  province,  ne  perdait  pas 
son  droit  de  cité(â). 

Tous  les  actes  municipaux  étaient  insérés  dans  des  ar- 
chives, et  souscrits  par  les  syndics  de  la  cité  avec  ou  sans 
l'assistance  du  comte  ou  de  l'évèque.  Des  donations  faites 
à  l'église  de  Ravenne  en  A76,  A89,  A92  sont  insinuées  aax 
gestes  municipaux  (5)  ;  il  en  est  de  même  des  divers  actes 
de  donations  et  de  ventes  passés  à  Ravenne,  en  503,  523, 
b&l,  552,  553,  767  ;  à  Faenza,  en  5A0  et  56&,  à  Rieti,  en 
557,  etc.  (6). 

II.  —  Le  droit  de  cité  existait  aussi  dans  les  coutumes 
germaniques.  Aucun  étranger  ne  pouvait  s'établir  dans  les 
arrondissements  territoriaux  appelés  Centenœ^  même  sur 
le  terrain  d'un  membre  de  la  villa  et  avec  sa  permission,  si 
tous  les  autres  n'y  consentaient  pas,  ou  du  moins  si  une 


(1)  Pétri  Otthobom  Veseti,  Decisio  ccxxvii,  n.  6.  DecUiones 
IXotœ  a  Paulo  Rubœo  coUectœ.  Decis.  clxxyii,  n.  57.  —  (2)  Inter 
cives,  incolas  et  districtuales  habent  tantum  locum  statata  urbia. 
(5.  Rotœ  roxn.  Decis.  CLXix,  n.  4,  v.  13.)—  (3)  BALDE,tn  1.  II,  Coi. 
de  infant  exp.  ;  —  Bart.,  Tractât  reprœsaL^  quœst.  2,  p.  5;  — 
Petrus  Otthoboxos,  ubi  supra,  —  {fi)  Joaxnis  Cephali,  lib.  IV, 
ConsiL  CDLi,  n.  157.  —  (6)  Mapfei,  Uloria  diplomatica,  p.  144  ; 
—  Marini,  Papiri  dipUmalici,  p.  128,  529,  131,  132.  —  («)  Ma- 
BlNl,  passim. 
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habitation  d'an  et  jour,  sans  interraption  ni  réclamation, 
ne  confirmait  pas  cet  établissement.  Le  titre  xvfii  de  la 
loi  salique  donne  à  ce  sujet  de  curieux  détails.  L'ensemble 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  dans  ces  républiques  muni- 
cipales, régies  par  des  rois,  c'était  le  ehre^  correspondant  à 
Yhonor  municipalis  des  Romains.  Cet  honneur  était  iden- 
tifié avec  le  droit  de  porter  les  armes.  Les  femmes,  les  en- 
fants en  étaient  exclus.  Le  jeune  homme  ne  devenait  ci- 
toyen qu'en  ceignant  les  armes,  qui  équivalaient  à  la  toge 
virile  des  Romains.  Dès  lors,  il  pouvait  paraître  aux  assem- 
blées, où  chacun  se  tenait  armé. 

Le  droit  de  cité  conférait  des  attributions  importantes  : 
celui  de  n'être  jugé  que  par  ses  concitoyens,  de  ne  payer 
d'autres  contributions  que  celles  qu'on  avait  consenties, 
d*être  habile  à  rendre  témoignage.  Chaque  cité  était  tenue 
de  nourrir  ses  pauvres  (1). 

De  même  qu'à  Rome,  le  droit  de  propriété  appartenait 
originairement  aux  seuls  citoyens,  sous  le  nom  de  domaine 
quiritaircy  de  même,  chez  les  Germains,  les  biens  fonds, 
ceux  du  moins  qui  ne  pouvaient  être  exposés  sans  compro- 
mettre la  sûreté  nationale,  ne  pouvaient  être  acquis  que 
par  des  citoyens,  toujours  prêts  à  prendre  les  armes,  pour 
la  défense  de  là  sûreté  générale. 

DU  DROIT  D£   JURIDICTION. 

L'unité  de  la  juridiction  établie  par  les  lois  romaines, 
qui  faisaient  dériver  toute  justice  de  l'empereur,  de  même, 
ditUlpien  (2),  que  tous  les  fleuves  émanent  de  l'Océan,  fut 
anéantie  par  la  conquête.  Les  Lombards,  dit  Chopin  (3) , 

(1)  Quseque  civitas  pauperes  sucs  alito.  (Concile  de^'î^refitê.)  — 

[2)  Tit.  Cod.  de  constit  pi  inc.,et  Préambule  des Instituiésl  itl  fine.-^ 

[3)  De  Andeg.  Jurisd.f  1.  T,  t.  i. 
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s'emparèrent  de  l'Italie,  vers  Tan  660  de  Tëre  chrétiâSDC, 
sous  la  conduite  de  leur  roi  Alboin,  et  la  possédèrent  jus- 
qu'à Gharlemagne,  comme  l'atteste  Paul  Diacre. 

Us  donnèrent  à  quelques-uns  des  leurs,  les  terraios 
qu'ils  avaient  envahis  par  la  force  des  armes,  sous  des  lois 
déterminées,  et  avec  juridiction  sur  ceux  qui  cultiveraient 
ces  terres.  Ceux-ci  concédèrent  d'autres  champs,  qui  leur 
avaient  été  donnés  aux  mêmes  conditions,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'aux  plébéiens,  qui  recevaient  leurs  parcelles,  sans 
qu'aucuneautorité  y  fûtattachée.  Parmi  ceux  qui  accordaient 
la  puissance  juridictionnelle,  les  uns  la  concédaient  pleine 
et  universelle,  les  autres,  circonscrite  dans  de  certaines  li- 
mites, afm  que  toutes  choses  fussent  plus  fidèlement  t)b- 
servées.  Les  lois  lombardes  sanctionnèrent  ces  concessions, 
et  quoique  ces  lois  aient  péri  avec  l'empire  lombard  lui- 
même,  les  usages  qu'elles  ont  consacrés,  en  matière  de 
juridiction,  se  sont  répandus  peu  à  peu  dans  toutes  les 
parties  des  Gaules,  comme  le  rapporte  Faber  en  son  code. 
Ne  guis  in  sua  causa  judicet. 

Les  délégations  successives  du  droit  de  juridiction  exer- 
cèrent dans  Tempire  franc  une  influence  plus  fâcheuse 
qu'à  Rome.  La  conquête  romaine  ayant  été  faite  au  profit 
d'un  maître  unique:  le  peuple  ou  Tempereur,  lajuridiction, 
quoique  divisée  par  les  délégations  des  magistrats,  n'en 
resta  pas  moins  concentrée  dans  les  mains  du  prince.  La 
conquête  franque,  au  contraire,  ayant  été  faite  par  des 
bandes  armées,  commandées  par  des  chefs  divers,  la  juri- 
diction s'éparpilla  en  fractions  indépendantes  les  unes  des 
autres. 

C'était  au  comte  ^  duc  y  ou  patrice  (1),  chargé  de  pré»* 

(1)  M^itCDLF.,  Formulœ.  1. 1,  f.  32;  —  Houard,  le  savant  traduc- 
teur de  LitÛeton,  Anciennes  lois  des  Français,  t.  I,  p.  6,  suppose 
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der  les  assemblées  du  peuple  et  de  conduire  les  hommes  à 
la  guerre,  qu'appartenait  aussi,  dans  les  temps  mérovin- 
giens, le  droit  d'administrer  la  justice. 

IV.  —  On  a  soutenu  que  le  duc  n'avait  de  juridiction 
que  celle  qui  lui  était  nécessaire  pour  la  subordination 
militaire.  Un  savant  publiciste  a  cru  trouver  la  preuve  de 
ce  fait,  dans  les  articles  6,  20,  21,  22,  23  et  2i  de  la  loi 
lombarde  du  roi  Rotharis  (1)  ;  mais  il  reconnaît  lui-même 
que  de  nombreuses  chartes  accordent  une  juridiction  au 
duc,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  charte  de  ducatu^  pa- 
triciatu^  vel  comitatu^  dont  Marculfe  donne  la  formule,  pour 
se  convaincre  que  les  chefs  appelés  comtes^  ducs  ou  pétri" 
ces  cumulaient  tous  le  triple  pouvoir  de  présider  les  as- 
semblées du  peuple,  de  juger  et  de  combattre. 

V.  —  Les  fonctions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires des  rois  et  des  ducs,  comtes  ou  patrices,  s'exer- 
jaient  dans  les  placités  décrits  par  Grégoire  de  Tours  (2) , 
li  dont  le  tumulte  habituel  était  un  indice  grossier  peut- 
Hre,  mais  énergique  dévie  politique. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  plaids  généraux  :  1®  Le  plaid 
général  de  la  nation,  composé  de  tous  les  guerriers,  sous  la^ 
)résidence  du  roi  ;  2^  le  plaid  du  roi,  tribunal  tenu  par  le 
oi,  avec  l'assistance  des  évêques  et  des  grands  du 
oyaume  (3). 

C'est  dans  un  plaid  [placitum)  national,  que  furent 


ue  les  titres  de  comte,  de  duc  et  de  patrice  étaient  employés 
idifférerament;  mais  le  contraire  résulte  de  ce  vers  de  Fortu- 
atus,  cité  par  Ducange  : 

Qui  modo  dat  comitis,  det  tibi  jura  ducis. 

(1)  M.  Meter,  IfisUiutions  judiciaires,  t.  1,  p.  99.—  (2)  Histairg 
:clésiasiique  des  Francs^  1.  VII,  ch.  xiv.  —  (3)  Voyez  les  Capitu- 
ires  de  812,  819,  829,  etc. 
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jugés  la  reine  Brunebaut,  Tassillon,  duc  de  Bavière,  Pépin, 
fils  de  Charlemagne,  Bernard,  neveu  de  Louis  le  Débon- 
naire, etc.  (1). 

Dans  les  plaids  généraux,  qui  se  tenaient  tous  les  ans,  an 
l"*'  mars,  on  discutait  les  affaires  d'État  les  plus  impor- 
tantes. Les  collections  des  diplamata^  chartes  signalent 
entre  autres  un  plaid  tenu  sous  Clotaire  III,  qui  juge  qu'on 
doit  restituer  à  Tabbaye  de  Sainte-Bénigne  un  village  dont 
on  l'avait  dépouillée,  et  qui  ordonne  la  destruction  des 
chartes  dont  les  usurpateurs  s'étaient  servis  (2) . 

Mabillon  a  publié,  d'après  l'original,  un  plaid tenula  sep- 
tième année  du  règne  de  Thierry  III,  au  sujet  d'un  village 
adjugé  à  Amelgarius.  Il  y  est  décidé  que  la  propriété  est 
acquise  par  une  possession  non-interrompue  pendant  trente 
ou  trente-et-un  ans,  et  que  la  preuve  de  cette  possession 
s'établit  par  le  serment  de  six  témoins,  outre  celui  du  de- 
mandeur en  preuve. 

VI.  —  Le  tribunal  du  chef  de  chaque  comté  étût  com- 
posé de  trois  éléments  :  l""  Le  comte;  V  les  hommes 
libres  ou  rachimbourgs  {rac/iimburgii)  (3)  ;  3»  les  sagi- 
barons  {sagibarones).  Le  comte  présidait  le  Mallutn  ptor- 
ciium  ou  conventus.  Les  hommes  libres  faisaient  le  juge« 
ment,  disaient  la  loi,  suivant  l'expression  de  la  loi  salique, 
titre  Lx  ;  les  sogibarons  formaient  une  espèce  de  sénat, 
dont  les  attributions  ne  sont  pas  parfaitement  défi- 
nies (4). 

Le  Mallum  du  iinganus  ou  centenarius  était  composé 
des  mêmes  éléments  que  celui  du  comte  ;  la  différence  ne 


(1)  Geit.  FratiC.  script,  rer,  GalL.l  IF,  p.  567. —  (2)  DipUnnata^ 
charia,  prolégomènes  (  3*  part,  sect  2,  eh.  ii).  —  (3)  V.  Ducakge, 
V*  Sagibarones*  —  (d)  V.  tit  lt  de  la  loi  ripuaire,  et  tit  LX  de  U 
toi  saliquc. 
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consistait  que  dans  la  compétence  et  le  nombre  des  ses- 
sions. 

Ces  mais  ou  placités,  dans  l'orig^e,  avaient  quelque 
analogie  avec  les  assemblées  désignées,  dans  les  provinces 
romaines,  sous  le  nom  de  conventus^  commune  eoncU 
lium  (1) ,  et  dont  la  dernière,  paralt-il,  fut  celle  des  sept 
provinces  que  Théodose  et  Honorius  convoquèrent  à  Arles, 
en  &18,  pour  y  délibérer  sur  les  intérêts  communs  ;  mais 
tout  indique  qu'après  la  conquête,  ces  assemblées  se  con- 
fondirent avec  les  plaids  généraux  et  particuliers. 

La  charte  de  ducatu^  patriciatu^  vel  comitatu^  prouve 
en  même  temps  que  les  ducs,  patiîces  et  comtes  étaient 
chargés,  dans  l'empire  franc,  de  concilier  les  Francs,  les 
Romains,  les  Burgundes,  et  toutes  les  nations  gouver- 
nées par  le  même  prince,  en  les  traitant  convenablement, 
selon  la  loi  et  la  coutume  particulière  à  chacun  d'eux  (2;. 

A  côté  de  la  juridiction  séculière  des  seigneurs,  s'éleva 
dans  les  cités  celle  dont  le  concile  de  Trente  et  les  saints 
canons  investirent  les  évoques  (3) . 


(1)  Majores  nostri  Gapuse  magistratus,  senatus,  condlium  com^ 
mune,  oniDia  denique  insîgDia  reipublicse  sustulerunt  (Cic,  Ora/.) 
~(2)  Gharta  de  ducatu,  patriciatu,  vel  comitatu  nec  facile  conve- 
nit  cuilibet  judiciariam  committere  dignitatem,  nisi  prius  fides 
et  strenuitas  videatur  esse  probata.  Ergo,  dum  fidem  et  utilitatem 
tuam  videmur  habere  compertam,  ideo  tibi  actionem  ducatus, 
comitatus,  vel  patriciatus  in  page  illo  quem  tuus  antecessor  usque 
adhuc  videtur  egisse,  tibi  ad  agendum  regendumque  commisimus, 
lia  ut  semper  erga  regimine  nostro  fidem  inllbatam  custodias  et 
omnis  populus  ibidem  commoraQtes  ;  tum  Franci,  Romani,  Bur- 
gundiones,  quam  reliquas  nationessub  tuo  regimine  etguberna- 
tione  degant  et  moderentur,  et  eos  recto  tramite  secundum  le- 
gem  et  coDsuetudinem  eorum  regas,  etc.  (Marc,  p.  380,  liv.  L) 
—  (3)  Jurisdictionem  episcopus  habet  intentionem  fundatam 
exercendi  omnimodam  intra  suam  dicecesim  non  solum  ex  sacre- 


Cette  juridiction,  qui  régissait  non-seulement  la  cité,  mais 
les  castra  et  autres  lieux  situés  dans  les  limites  du  dio- 
cèse (1) ,  dut,  à  raison  de  la  qualité,  qui  appartenait  aux 
évèques,  défenseurs  des  cités,  et  de  la  confusion  qui  existait 
dans  les  limites  des  deux  puissances,  s'étendre  abusive- 
ment à  des  matières  temporelles,  et  emprunter  souvent 
l'appui  du  bras  séculier.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Église.  «  Alors,  dit  Fleury,  la  ju- 
ridiction des  évêques  se  soutenait  par  elle-même  ;  renfer- 
mée dans  ses  bornes,  elle  n'employait  jamais  le  secours 
d'aucune  puissance  séculière.  »  Mais  cette  distinction  sa- 
lutaire, déjà  altérée  par  les  lois  du  Bas-Empire  (2),  reçut, 
quoique  consacrée  par  le  droit  public  du  moyen  âge  (S), 
de  nouvelles  atteintes,  après  les  désordres  causés  par  l'in- 
vasion germanique,  par  la  nécessité  où  l'on  se  trouva  de 
demander  aux  conciles  [qui  se  tenaient  dans  les  cités  épis- 
copales,  et  dont  les  élections  n'étaient  pas  moins  orageuses 
que  celles  des  mais  et  des  p tacites] ,  des  lois  ncn-seulement 
religieuses  mais  politiques  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  l'un  de 
nos  regrettables  contemporains  (4)  que  a  ce  n'est  pas  à  nos 
«  ancêtres  de  la  Scytbie,  mais  aux  premiers  conciles  de 
«  l'Église  chrétienne,  que  nous  devons  les  premiers  exem- 
«  pies  d'assemblées  représentatives.  » 

Les  entreprises  des  conciles  et  de  la  juridiction  épisco- 
pale  sur  les  matières  temporelles,  justifiées  dans  l'origine 

rum  canonum  dispositione,  scd  etiam  ex  concil.  Trid.,  sess.  VI, 
c  V.  S.  RotsB  romanœ  Decis,  CDLXXxiii,  n.  let  2,  v.  15. — (1)  Castr! 
situatione  probata  intra  limites  diœcesis  résultat  gencralis  pne- 
sumptio  illius  jurisdictionem  spectare  ad  cpiscopum.  S.  Uofa:  rom. 
Decis.  ccxxvii,  n.  2,  v.  16.  — (2)  Sid.  Apoll.,  Ep'f>t,  IV,  15;  VII, 
5,  9.  —  (3)  Jurisdictio  temporalis  nihil  habet  commune  cum 
jorisdictioDe  spiritual!.  S.  Rotœ  rom,  Decis,  lxx,  n.  52,  v.  14.  — 
(â)  Introduction  à  CHistoire  de  Potogne,  par  M.  db  Salvandt. 
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par  les  nécessités  impérieuses  des  circonstances,  n'en  ont 
pas  moins  été  l'occasion  de  regrettables  conflits,  qui  se  sont 
surtout  multipliés  dans  la  période  féodale.  Mais  il  fallait 
bien  lutter,  à  cette  époque  semi-barbare,  contre  les  abus 
de  pouvoir  des  seigneurs.  Or,  où  trouver,  sinon  dans  les 
lois  et  dans  les  jugements  de  l'Église,  un  frein  au  despo- 
tisme? L'autorité  royale,  battue  en  brèche  par  les  grands 
vassaux,  ne  pouvait  rien  par  elle-même,  et  les  communes 
n'avaient  pas  encore  assez  de  vie  politique  pour  échapper 
aux  étreintes  des  justices  seigneuriales. 

Chaque  cité  romaine  avait  une  juridiction  territoriale, 
et  une  administration  autonome,  quoiqu'assujettie  à 
Vimperium  des  Romains;  la  cité  franque,  calquée. sur 
le  type  de  la  cité  romaine,  avait-elle  aussi  un  territoire, 
territorium  (1) ,  avec  un  droit  de  juridiction  ?  Les  juri- 
dictions municipales  dont  l'authentique  De  defens.  civit. , 
constate  l'existence,  et  détermine  la  compétence  dans 
les  cités  romaines,  et  qui  ont  dû  subsister  jusqu'à  l'inva- 
sion, se  sontrcUes  maintenues  sous  l'empire  des  Mérovin- 
giens et  des  Carlovingiens  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut,  croyons-nous,  dis- 
tinguer, avec  le  savant  M.  Pardessus,  dems  son  E ssai  histo^ 
riqxie  sur  l'organisation  judiciaire  depuis  Hugues- Capet 
jusqu'à  Louis  XII ^  entre  les  pays  en  deçà  de  la  Loire, 
qu'on  peut  appeler  génériquement  la  première  conquête,  et 
les  pays  au  delà  de  la  Loire,  dont  Clo vis  s'empara  après  la 
défaite  d'AIaric  II,  en  508,  ou  que  ses  successeurs  y  ajou- 
tèrent. 

11  faut  distinguer  aussi  les  actes  de  juridiction  volontaire 
et  les  actes  de  juridiction  contentieuse  ;  les  premiers,  tels 

(1)  Territorium  est  universitas  agrorum  intra  fines  cujusque 
civitatis.  (L.  2!29,  §  8,  ff..  De  verb.  signif,) 
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que  les  dépôts  et  les  ouvertures  de  testaments,  les  insi- 
nuations de  donations,  les  affranchissements,  divorces  et 
autres  actes  de  la  vie  civile  continuèrent,  après  la  con- 
quête, à  être  enregistrés  dans  les  archives  municipales 
dont  la  Novelle  XV  de  Justinien  avait  ordonné  rétablisse- 
ment dans  tout  Tempire,  et  dont  un  édit  de  Théodoric  avait 
ordonné  le  maintien.  C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs, 
fondée  d'ailleurs  sur  les  témoignages  d'un  assez  grand 
nombre  de  chartes  locales. 

En  ce  qui  touche  les  actes  de  juridiction  contentieuse, 
la  question  est  controversée.  M.  de  Savigny  (1)  pense  que 
les  cités  investies  du  fus  italicum^  telles  que  Lyon,  Vienne, 
et  Cologne,  étaient  seules  favorisées  de  magistrats  ayant 
une  juridiction  ;  mais  son  opinion  est  combattue  par  MM.  Gi* 
raud  (2)  et  Pardessus  (3) ,  qui  citent  plusieurs  documents 
constatant  des  juridictions  municipales  dans  des  pays  non 
régis  par  le  droit  italique. 

Toutefois  rien  n'indique,  surtout  dans  les  pays  situés 
en  deçà  de  la  Loire,  que  des  magistrats  municipaux  fus- 
sent chargés  de  rendre  la  justice  sous  le  nom  de  daum- 
viri  juridicundo  ou  tout  autre  équivalent.  Aucune  formule 
des  deux  premières  races  ne  fait  allusion  à  ces  magistra- 
tures. Seulement,  il  y  avait,  dans  les  mais  et  placités,  des 
assesseurs  appelés  selon  les  lieux  :  rachimburgii^  scabini^ 
boni  homincs^  etprisdansla  race  àlaquelle  appartenaient  les 
justiciables.  C'était  le  jugement  par  les  pairs.  Ces  hommes 
libres,  ingenui^  qui  composaient  les  mâls^  les  plaids^  où  le 
pouvoir  judiciaire  était  exercé,  jugeaient  toutes  les  affaires, 


(i)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  y  eh.  il.  —  (2)  Estai 
sur  f  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  U  I,  p.  126  et  suiv. 
—  (3)  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaire^  etc^  p.  d3à«  et 
Sixième  dissertation  sur  ta  toi  salique. 
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tant  civiles  que  crimineUes,  d'une  manière  défiiutive,  saïui 
délibérer  avec  Tofficier  royal,  dont  les  attributiens  se  bor- 
naient à  la  présidence  et  au  devoir  d'assurer  l'exécutioa 
des  jugements.  Telle  est  l'organisation  judiciaire  que  oons^^ 
tatent,  pour  la  cité  de  Tours,  les  formules  appelées  Sir- 
mondicœ^  pour  la  cité  d'Angers,  les  formules  appelées  Anr 
degavenses  (1).  On  lit  dans  plusieurs  de  ces  formules  :  /ti- 
dicaium  a  comité  vel  scabinis;  mais  la  particule  v^/ est-elle 
réellement  disjonctive,  et  signifie-t-elle  autre  chose  quck 
la  double  participation  du  comte  et  des  scabins  ou  asses** 
seurs  au  jugement? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'estquelesrachimbourgs  étaient 
les  commissaires  du  comte  :  «  Rachimburgii  dicuntur  co- 
te missarii  ad  componendas  lites  instituti.  —  Tune  graiio,  » 
dit  la  loi  salique,  tit  ui,  §  2,  «  congreget  secum  septem  ra* 
((  chimbui^os  idoneos,  et  cum  ipsis  ad  casam  illius  fide- 
((  jussoris  veniat.  —  Si  quis,  »  dit  la  même  loi,  tit  lix, 
((  ad  mallum  venire  contempserit,  et  quod  ei  a  rachim-* 
«  burgiis  judicatum  fuerit,  implere  distulerit,  etc.  »  Les 
vieilles  formules  d'Anjou  nous  montrent  le  comte  interpel- 
lant les  hommes  de  chaque  cité,  avec  les  rachimboui^s  qui 
l'entourent  :  <(  Veniens  illi  et  germanos  sues  illi  Andegavis 
«  civitate  ante  viro  illuster  illo  comité  vel  reliquis  rachim- 
<(  burgis  qui  cum  eo  aderant  interpellabat  aliquo  homine.  » 
Les  fonctions  des  scabini  étaient  originairement  les  mêmes 
que  celles  des  rachimburgi.  «  l^c  olim,  »  dit  Ducange,  v* 
scabini^  a  dicti  judicum  assessores,  atque  ideo  cocnitum 
«  qui  vices  judicum  obibant.  » 

Dans  les  pays  de  la  seconde  conquête,  situés  au  sud  de 
la  Loire,  on  peut  admettre,  à  la  différence  des  pays  du  nord, 
que  les  Francs  qui  s'y  établirent,  moins  à  force  ouverte 

(1)  Voyez  Chopin,  De  legibui  Andium  mumcipalibus. 
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que  du  consentement  des  habitants,  respectèrent  les  juri- 
dictions municipales  établies.  H.  Ed.  de  Laplane  cite  dans 
son  excellente  Histoire  municipale  de  Sisteron  (p.  79  et 
107)  des  documents  du  dix-septième  siècle,  d'où  il  parait 
induire  que,  de  temps  immémorial,  les  habitants  étaient 
jugés,  sans  appel  au  comte,  par  un  juge  local,  à  la  juridic- 
tion duquel  ils  ne  pouvaient  être  arrachés.  11  y  avait,  dès  le 
sixième  siècle,  dans  la  capitale  de  la  Viennoise,  un  sénat, 
appelé  slussi  curie  ou  or  do  (1) ,  qui  n'était  probablement  pas 
dépourvu  de  juridiction.  Dans  une  charte  de  962,  relative 
à  la  ville  d'Arles  (2) ,  on  parle  des  hommes  d'Arles,  deleurs 
chefs  et  de  juges  qui  étaient  sans  doute  des  magistrats 
adjoints  aux  consuls,  pour  rendre  la  justice.  Une  charte  de 
Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne  en  1226  (S),  abroge 
les  Juridictions^  que  les  villes  de  Provence  ritabliêsaieni 
à  cette  époque  plutôt  qu'elles  ne  les  constituaient. 

L'existence  municipale  de  la  plupart  des  villes  du  Lan- 
guedoc est  antérieure  à  l'afianchissement  général  des  com- 
munes au  douzième  siècle.  Les  bourgeois  de  Nîmes,  cette 
seconde  Rome,  traitaient  en  961  pour  leurs  propriétés  (4). 
Ceux  de  Montpellier,  en  échange  de  la  fidélité  promise  par 
eux  à  leur  seigneur  Guilhem  VIII,  en  120A,  lui  interdi- 
saient de  choisir  les  juges  à  son  gré,  et  l'obligeaienl  de  les 
prendre  parmi  les  intéressés,  selon  un  usage  sans  doute 
antique  (5).  A  Narbonne,  cette  vieille  colonie  romaine,  les 
nobles  et  les  non  nobles  figuraient  dans  un  plaid  de 
Tan   1080  (6).  Les  capitouls  de  Toulouse,  consuls  qui, 

(1)  Voyez  Grégoirk  de  Tour?,  Flt'st.  Franc,  l.  III,  ch.  xxxiii; — 
BlABiLLori,  f)e  re  diplomalica,  p.  63,  etc.  —  (2)  Ratnouard,  t  II, 
p.  495  et  196.  —  (3)  Papon,  Histoire  de  travence,  t  I!.  Preuves^ 
p.  1. —  (îx)  Albisson,  Loii  municipales  du  Languedoc^  t.  I,  p.  321. 
—  (5)  Germai  \,  Histoire  de  Montpellier^  1 1,  p.  66.  ~  (6)  Albisson, 
Loc.  cit.  ;  —  RATZfOUARD,  t.  II,  p.  207. 
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d'âpres  une  ordonnance  de  1283,  connaissaient  de  toutes 
les  causes  civiles  et  criminelles  (1) ,  possédaient  probable- 
ment ce  privilège  depuis  plusieurs  siècles.  L'administration 
des  cités  de  la  Narbonaise  et  des  deux  Aquitaines  resta 
partagée,  après  la  conquête,  entre  les  évoques  et  les  consuls 
élus  par  les  habitants,  et  l'autorité  des  seigneurs  y  fut 
tardive  et  secondaire,  ce  qui  permet  de  croire  qu'à  côté  de 
la  juridiction  ecclésiastique  existait  une  juridiction  mu- 
nicipale. 

M.  Pardessus  reconnaît  lui-même  que  l'organisation  ju- 
diciaire des  Romains  a  pu  subsister  dans  les  provinces 
méridionales,  en  vertu  du  pacte  passé  entre  Glovis  «t  les 
habitants  (2).  Mais  il  pense  que  cet  état  de  choses  se  mo- 
difia, et  que  le  système  seigneurial  des  mais  s'établit  dans 
le  Midi  comme  dans  le  Nord,  avant  même  que  les  bénéfi- 
ces fussent  devenus  héréditaires. 

Il  est  question,  en  effet,  de  plaids  dans  les  documents 
historiques  relatifs  au  régime  municipal  méridional,  sous 
les  deux  premières  races  (3).  Mais  ces  plaids,  que  prési- 
daient lesévêques,  et  auxquels  assistaient  les  consuls,  n'ont 
rien  d'incompatible  avec  le  maintien  des  juridictions  mu- 
nicipales romaines,  et  tendraient,  au  contraire,  à  le  faire 
supposer.  Loyseau  pense,  il  est  vrai,  le  contraire  :  «  Les 
rois,  dit-il,  les  ducs,  les  gouverneurs  des  provinces,  mi- 


(1)  Ordinamus  ut  de  csetero  prsefati  consules  de  omnibus  et 
singulis  criminibus  Tholosse...  perpetratis  sive  commissis,  et  de 
omnibus  quse  ad  coguitionem,  et  judicium  eorum  pertinere  vide- 
buntur,  prœsente  vicario  nostro  Tholosse  non  tamen  partem  ju- 
dicis  obtinente,  cognoscant  et  judicent.  (Ordon.  du  19  octobre 
1283,  art.  lx*)—{i)  Ghronicon  Moissiacense^  ad  ann.  759.  {Rsr,  galL 
et  franc,  script.^  t.  V,  p.  69.)  —  GervasiusTiberiensis,  Ibid.  ;  — 
Altaserra,  De  ducibus  Francorum,  p.  12.  —  (3)  Voyez  D.  Vais- 
SETTE,   Hist.  du  Languedoc^  1. 1,  Pr.,coL  99,113,  124,  i3S. 
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rent  dans  presque  toutes  les  villes  des  comtes  qui  en 
avaient  la  justice  entière  et  ordinaire  ;  et  même  es  villes 
dont  les  eschevins  avaient  accoutumé  d'avoir  la  justice,  les 
comtes  y  présidaient  et  jugeaient  avec  eux.  »  Mais  Loyseau 
n'est  pas,  on  le  sait,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  favo- 
rables au  franc-alleu,  et  son  opinion,  dénuée  de  preuves, 
n'est  point  une  autorité  suffisante.  Celle  du  savant  M.  Par- 
dessus aurait  plus  d'autorité,  sans  doute  ;  mais  elle  est 
exprimée  dans  une  forme  dubitative ,  et,  même  en  l'ad- 
mettant, il  est  permis  de  la  restreindre  en  ce  sens  que,  si  le 
régime  seigneurial  avait  pénétré  jusqu'à  un  certain  point 
dans  les  provinces  méridionales,  il  n'avait  pas  du  moins 
entièrement  détrôné  celle  des  franchises  municipales  qui 
devait  le  plus  tenir  au  cœur  des  populations,  parce  qu'elle 
était  la  garantie  de  toutes  les  autres. 

C'est  ce  qu'établissent  plusieurs  placités  de  la  France 
méridionale,  rapportés  par  M.  de  Savigny  (1) ,  avec  un 
luxe  de  preuves  auquel  il  suffit  de  se  référer. 

Tout  au  moins  faut-il  reconnaître  que,  dans  les  villes 
municipales  du  midi,  les  curiales  et  les  magistrats  élus 
devinrent  naturellement  les  assesseurs  des  comtes  gou- 
verneurs des  provinces.  Les  principaux  habitants,  selon 
que  la  loi  exigea  des  assesseurs  de  même  nation  et  de 
même  condition  sociale,  ou  soumis  à  la  même  loi  que  les 
parties  et  les  accusés,  furent  obligés  de  se  trouver  aux 
assises  tenues  par  les  officiers  auxquels  les  comtes  avaient 
délégué  le  pouvoir  de  rendre  la  justice. 

Clotaire,  fils  de  Clovis,  avait  publié,  en  560,  un  édit  (2) 


(i)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  iSà. 

(2)  Glodacharius,  rex  Francorum,  omnibus  agentibas.  Usus  est 
clementiœ  principalis,  necesaitatem  provlncialium,  vel  sobjecto- 
rumsibi  omnium  populorum  provida  sollicitus  mente  tractare,  et 
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portant  que  chacun  devait  être  trsdté  selon  sa  loi,  et  que 
c'était  par  les  lois  romaines  qu'il  fallait  juger  les  procès 
existant  entre  Romains.  De  là  des  différences  dans  la  com- 
position des  tribunaux.  Les  Romains  étaient  jugés  entre 
eux  par  les  comtes  assistés  d'assesseurs  romains.  Lorsque, 
au  contraire,  le  procès  s'élevait  entre  un  Romain  et  un 
Goth,  le  comte  prenait  pour  assesseur  un  jurisconsulte  de 
chaque  nation. 

«  Quand  l'évêque  craignait  la  partialité  des  assesseurs, 
il  pouvait  évoquer  l'affaire  devant  son  tribunal.  Il  prenait 
alors  pour  assesseurs  des  ecclésiastiques  et  autres  per- 
sonnes capables  ;  mais  il  y  avait  obligation  pour  lui  d'en- 
voyer la  sentence  au  roi  :  celui-ci  la  confirmait  ou  l'an- 
nulait (1).  » 

Tel  était  le  droit  de  juridiction  dans  les  cités  sous  la 
première  race.  Nous  verrons  plus  tard  les  modifications 
qu'il  subit  par  la  transformation,  sous  le  règne  de  Charle- 
magne,  des  assesseurs  temporaires  du  comte  en  un  corps 
permanent  de  juges,  et  lors  de  la  rénovation  générale  du 
régime  municipal  au  douzième  siècle,  en  juridictions  muni- 
cipales exercées  par  les  échevins,  consuls,  jurés,  capitouls 
et  autres  officiers  municipaux. 

X.  —  Quoiqu'il  en  soit  d'ailleurs  des  villes,  il  y  avait 
dans  les  campagnes,  où  la  vie  est  toujours  plus  rapprochée 
de  l'état  de  nature,  des  juridictions  auxquelles  le  comte 
restait  étranger  et  qui  n'étaient  en  quelque  sorte  que  des 
arbitrages  de  familles.  «  La  conquête,  dit  M.  Pardessus, 

qu»  pro  quiète  eorum  jaste  rant  observanda,  iuàîcta  in  titotls 
coDstitutioue  GOQsicrlbere..k 

Inter  Romanos  negotia  causarum  Romanis  legibus  pnecipimus 
tractari. 

(1)  Histoire  des  ParUmenis^  par  le  vicomte  de  Bastaud  D^ES- 
TANG,  t.  l,  p.  kh' 
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avait  donné  lieu  d'établir  de  nouvelles  juridictions  muni- 
cipales, dont  aucun  auteur  ancien,  aucune  notice  de  la 
Gaule  romaine  ne  révèlent  l'existence. 

Souvent  des  hommes  libres  et  propriétaires  d* alleux  se 
trouvèrent  avoir  des  domaines,  curtes^  mansi\  contigus  ou 
groupés  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres,  de  manière  k 
former  des  agglomérations  quelquefois  très-étendues  qu'on 
appelait  viYte.  Outre  les  rapports  que  la  juxta-position  ou 
le  voisinage  de  leurs  domaines  créait  entre  ces  proprié- 
taires, ils  laissaient  en  état  d'indivision  des  bois,  des  pâtu- 
rages, des  terrains  vagues,  destinés  à  un  usage  commun, 
et  surtout  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  de  leurs  trou- 
peaux. Quoique  leurs  habitations  fussent,  en  général,  très- 
isolées,  il  existait  entre  eux  une  association  de  garantie 
mutuelle  du  même  genre  que  celles  que  les  lois  avaient 
établies  sur  une  plus  grande  échelle  dans  les  arrondisse- 
ments territoriaux  appelés  centenœ.  Il  pouvait  s'élever, 
entre  ces  voisins,  quelques  contestations  relatives  à  leurs 
limites,  à  leurs  droits  de  jouissance  indivise,  à  leurs  rap- 
ports respectifs;  on  éprouva  aussi  le  besoin  d'y  mainte- 
nir la  police.  Probablement  les  habitants  de  ces  hameaux 
choisissaient  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre,  et  formaient  une  sorte  de  mal  pour 
juger,  sous  la  présidence  d'un  de  ses  chefs,  les  contesta- 
tions de  peu  d'importance.  Quant  aux  autres,  le  jugement 
en  appartenait  au  mal  de  l'arrondissement  C'est  ce  que 
prouve  le  titre  XLvn  de  la  loi  salique  ;  on  y  lit  que  les  pour- 
suites contre  l'étranger,  qui  venait  s'établir,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  communauté,  et  même  contre  le  propriétaire  qui 
l'avait  admis,  étaient  portées  devant  le  grafion  de  l'arron* 
dissement;  c'est  ce  qui  résulte  encore  du  chapitre  n,  des 
Capitu  exiravagantia^  relatif  au  cas  où    le  corps  d'un 
homme  assassiné  était  trouvé  sur  leslimitesdes  deux  cilla. 
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CHAPITRE  VIII 


DES  INSTITUTIONS  MUNICIPALES  ET  POUTIQUES  DE  GHAR- 
LEMAGNE,  DE  LEUR  DÉCADENCE  ET  LEUR  RUINE  AU 
X"»'   SIÈCLE. 


Maître  de  la  Lombardie,  qu'il  réunît  à  l'empire  des 
Francs,  d'une  partie  de  TEspagne,  qu'il  enleva  aux  Sar- 
rasins, du  royaume  des  Saxons,  qu'il  conquit  sur  Vitikind, 
Charlemagne  posséda  des  États  qui  s'étendaient  en  Italie 
jusqu'aux  frontières  de  Naples,  en  Espagne  jusqu'à  l'Èbre, 
en  Allemagne  jusqu'à  l'Elbe,  la  Saale,  les  montagnes  de 
Bohême,  et  une  ligne  tirée  de  là,  coupant  le  Danube  au- 
dessus  de  Vienne,  et  se  prolongeant  jusqu'au  golfe  d'Is- 
trie  (1) .  C'est  cette  formidable  puissance  que  le  plus  grand 
homme  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir  mit  tout 
entière  au  service  des  progrès  de  la  civilisation  chrétienne. 
Charlemagne  donna  pour  base  au  nouvel  empire  la  gran- 
deur spirituelle  et  temporelle  du  Saint-Siège  ;  et  deux  au- 
gustes figures,  celle  de  l'emperem*  et  celle  du  pontife  de 
Rome  dominèrent  tout  l'ordre  social. 

Le  principe  de  l'organisation  civile  et  militaire  fut  le 
même  qu'il  avait  été  sous  la  dynastie  mérovingienne.  La 
hiérarchie  des  ducs,  des  comtes,  des  vicomtes,  des  cente- 
niers,  etc.,  subsista  dans  l'ordre  militaire,  judiciaire  et  ad- 
ministratif, et  les  plaids  ou  placités  continuèrent  comme  par 

(1)  Voir,  sur  ces  limites  un  peu  indécises,  Hallam ,  C Europe  au 
moyen  âge^  t  I,  p.  15,  et  les  autorités  qu'il  cita 
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le  passé.  L'ordre  du  clergé,  composé  des  évoques,  des  cu- 
rés, des  abbés  et  des  autres  officiers  de  la  milice  spiri- 
tuelle, reçut  de  la  suprématie  du  Saint-Siège,  consacrée 
par  la  protection  et  les  libéralités  de  l'empereur,  une  auto- 
rité morale  que  fortifia  la  fréquence  des  conciles  ecclésias- 
tiques. Enfîn  le  régime  municipal,  maintenu  dans  les 
cités,  les  oppida^  les  castra^  les  burgi^  avec  les  conditions 
diverses  que  lui  avait  avait  déjà  assignées  la  triple  inter- 
vention des  évoques,  des  familles  curiales  et  des  princes 
et  seigneurs,  reçut  une  impulsion  nouvelle  de  la  double 
institution  des  scabini^  nommés  par  le  prince  avec  Tas- 
sentiment  du  peuple,  pour  l'administration  des  cités,  et 
des  missi  dominiciy  préposés  par  l'empereur,   dont  ils 
étaient  les  agents  directs,  à  la  surveillance  des  diverses 
branches  de  l'administration  publique.  Ces  deux  institu- 
tions combinées  tendaient  à  rattacher  au  trône,  entouré 
de  puissance  et  d'éclat,  les  cités  libres  et  autonomes  et  à 
centraliser  l'action  pohtique,  sans  uniformiser  les  peu- 
ples, sans  leur  enlever  leurs  lois,  leurs  mœurs,  leurs 
coutumes  particulières,  a  Umis  yrex^  unus  pastor,  »  telle 
est  la  pensée  dominante  de  Gharlemagne,  mais  cette  pen- 
sée ne  sépare  pas  l'unité  monarchique  des  droits  de  l'É- 
glise et  de  la  nation. 

I.  —  La  paroisse  épiscopale,  dont  les  diplômes  et  les 
chartes  des  rois  Mérovingiens  font  une  mention  si  fré- 
quente, fut  maintenue  parles  assemblées  d'évèques  et  de 
seigneurs,  dont  les  capitulaires  étaient  sanctionnés  par  le 
roi.  En  749,  Pépin  avaitaccordé  à  l'église  épiscopale  de  Ma- 
çon des  immunités  et  le  droit  de  justice  (1).  Gharlemagne 
en  usa  de  même  envers  l'église  de  Ne  vers  (2),  Louis  le 
Débonnaire  et  Charles  le  Chauve,  envers  les  églises  d'Au- 

(I)  Gallia  CAriWiaiw,  t  IV,  COl.  263.— (2)i^rf.,  t  Xlf,  COl.  »7. 
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tim,  de  Nîmes,  de  Trêves,  de  Reinas,  deNarbonne,  d'Agde, 
de  Limoges  (1). 

Chaque  paroisse  épiscopale  eut,  sous  la  surveillance, 
mais  sans  aucune  immixtion  personnelle,  du  pouvoir  cen- 
tral dans  son  régime  intérieur  (2) ,  ses  chefs  électifs,  son 
administration  libre,  ses  écoles,  ses  archives,  ses  comptes, 
ses  possessions  agricoles,  ses  baux,  ses  aménagements, 
en  un  mot,  tous  les  attributs  essentiels  des  communes 
{communia). 

En  confirmant,  par  sa  constitution  de  788,  l'autorité  du 
droit  romain  dans  les  provinces  romaines,  Charlemagne 
y  maintient  le  régime  municipal,  etTautorité  des  principes 
qui  y  étaient  en  vigueur;  il  fait  à  chaque  homme  sa  loi  se- 
lon Texpression  d'Eginhard  (3),  c est-à-dire  qu'il  main- 
tient, dans  chacun  des  peuples  qui  lui  sont  soumis,  la  loi 
particulière  par  laquelle  il  doit  être  jugé.  Le  roi,  le  prêtre, 
le  soldat,  le  peuple  (ou  plutôt  les  grands)  partagent  le  gou- 
vernement de  l'État,  et  c'est  dans  les  assemblées  d'évêques 
et  de  grands,  appelées  Champs  de  Maiy  que  se  discutent 
librement,  sous  Tautorité  suprême  de  l'empereur,  qui  se 
réserve  la  décision  (4),  les  intérêts  nationaux,  et  que  sont 
rédigés  les  capitulaires,  dont  les  missi  dominici  assurent 
l'exécution,  en  même  temps  que  le^  scabini  développent 
les  premiers  germes  de  la  civilisatien  des  campagnes  peu- 
plées d'affranchis,  et  défrichées  par  des  mains  devenues 
libres,  grâce  à  l'Église  et  au  souverain. 

Un  diplôme  impérial,  constitutif  des  privilèges  de  la 


(1)  lbid.y  t  IV,  col.  /|5;  t  VI,  coh  103;  t  XII,  col.  Sta  — 
(2)  Raynouabd,  Histoire  du  droit  municipal,  X,  II,  ch.  xil.  ~  (3)  Viia 
Karoli  Magni,  ch.  xxix. — (U)  Uiin'Cmar,  De  ordine  palatii.  De  là  la 
maxime  de  droit  public  consacrée  par  Part.  6  de  Tédit  de  Pistes  : 
Lex  fit  c<mstitutione  régis  et  consensu  populi. 
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ville  d'Aix-la-Chapelle,  siège  du  gouvernemeot,  reflète  le 
triple  caractère  de  la  monarchie  représentative,  que  Char- 
lemagne  essayait  de  fonder. 

((  Nous,  Charles,  qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  régnons  et 
«  gouvernons  Tempire  romain,  de  1* avis  des  principaux  de 
((  notre  État,  évèques,  ducs,  marquis  et  comtes,  etàla  re- 
«  quètede  tous  autres,  tant  libres  que  non  libres,  en  plu- 
tt  sieurs  assemblées  générales,  tenues  en  divers  lieux  de 
((  notre  État,  avons,  suivant  qu'il  nous  semble  à  tous  plus 
«  juste  et  plusexpédient,  premièrement  examiné  les  privilé- 
«  ges  des  saintes  églises,  les  droits  particuliers  des  évèques 
n  dans  l'administration  de  la  justice,  les  droits  aussi  et  l'a- 
((  vis  des  prêtres  et  autres  ecclésiastiques,  et  conformé- 
«  ment  aux  institutions  de  mon  prédécesseur,  les  avons 
«  de  nouveau  mis  dans  leur  force  et  vigueur,  confirmés  et 
«  augmentés.  Ensuite,  de  Tavis  des  plus  sages  de  notre 
0  État,  suivant  la  coutume  de  tous  nos  prédécesseurs,  et 
If  l'autorité  qu'ils  ont  toujours  eue  en  qualité  d'empereurs, 
«  nous  avons  distingué  la  loi  des  Saxons,  Gothiques,  Sue- 
«  ves.  Francs,  Ripuariens  et  Saliques,  et  icelle  distinguée, 
«  nous  Tavons  appuyée  de  notre  autorité  royale  et  impé- 
«  riale,  non  qu'elle  eût  été  par  nous  inventée  et  mise  en 
tt  avant,  mais  seulement  renouvelée,  amplifiée  et  rectifiée; 
«  car  vous  savez  bien,  et  personne  ne  peut  l'ignorer,  que 
(c  tout  ce  qui  a  été  une  fois  ordonné  et  décerné  par  les 
«  empereurs  et  rois  doit  toujours  demeurer  ferme  et  tenir 
«  lieu  de  foi  ;  et,  à  plus  forte  raison,  ce  qui  ayant  été  ob- 
«  tenu  et  pratiqué  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  gens  de  bien 
«  sensés,  qui  affectent  un  juste  discernement  dans  leurma- 
H  nière  de  voir,  aura  été  confirmé  et  validé  par  Notre  Ma- 
«  jesté  Impériale.  Vous  donc,  nos  pères,  nos  frères  et 
a  amis,  qui  vous  intéressez  pour  la  gloire  de  notre  règne, 
«  vous  savez  que  nous  n'avons  rien  retianché  ni  abrogé 
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a  de  toutes  les  constitutions  de  notre  père  Pépin,  les* 
((  quelles  vous  avez  demandé  que  nous  renouvelions; 
«  mais  qu'au  contraire,  nous  y  ayons  ajouté  ce  que  nous 
«  avons  trouvé  de  meilleur.  Nous  avons  préféré  à  tout  les 
«  pieux  conseils  que  l'on  nous  a  donnés.  Nous  avons  été 
«  au  milieu  de  vous  les  premiers  à  requérir  l'équité  des 
((  lois,  ne  rejetant  aucune  demande  juste  et  légitime.  Noos 
((  avons  acquiescé  à  tout  ce  que  vous  avez  résolu  et  re-« 
u  quis,  vous  écoutant  comme  nos  pères  et  nos  frères  ;  nous 
((  vous  prions  donc  maintenant,  non-seulement  d'écouter 
((  notre  prière  et  intention,  mais  de  travailler  tous  de  bon 
u  cœur  à  l'exécuter  ;  car  nous  ne  demandons  rien  que 
«  d'honnête  et  de  raisonnable,  et  à  quoi  toute  la  Gaule  et 
a  tous  les  princes  ne  puissent  donner  les  mains.  » 

Ainsi  parlait  l'empereur  semi-barbare  du  huitième  siè- 
cle, aux  applaudissements  de  son  peuple,  qui  s'écriait, 
grands  et  petits,  que  tout  ce  qu'il  avait  décerné  était  bon 
et  acceptable  devant  Dieu.  Ces  grandes  pensées  apparais- 
sent dans  le  caractère  des  institutions  et  dans  les  actes 
législatifs  et  administratifs  de  l'empire. 

IL  —  Deux  institutions  caractérisent  le  régime  munici- 
pal fondé  par  Gharlemagne  :  celle  des  scabinU  et  celle  des 
missi  dominicù 

Les  scabini  csivloyingiens  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  rachimburgîi^  boni  hommes  de  la  période  méro- 
vingienne. Ceux-ci  étaient  les  hommes  libres,  rassemblés 
autour  du  comte  ou  gr avion ^  pour  dire  la  loi  dans  le  plaid. 
Ceux-là  étaient  des  magistrats,  dontla  charge,  confiée  d'une 
manière  permanente  à  un  nombre  limité  de  personnes, 
n'était  pas  circonscrite  dans  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires et  formait  un  titre  personnel,  qu'ils  prenaient  dans 
toutes  les  circonstances.  Le  nom  de  scabini^  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  document  antérieur  à  Gharlemagne, 
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exprime  une  idée  nouvelle  :  c'est  celle  de  magistrats  mu- 
nicipaux, dont  la  nomination,  la  révocation  et  le  rem- 
placement (1) ,  suivant  les  formes  prescrites,  appartenaient 
à  l'envoyé  du  roi,  au  comte  et  au  peuple  réunis  (2). 

Les  scabini  étaient  à  la  foi  juges  et  administrateurs.  Ils 
assistaient  au  mallum,  et  quand  ilsavsdent  condamné  quel- 
qu'un, ni  le  comte,  ni  le  vicaire  ne  pouvaient  lui  faire 
grâce  (3) .  Ils  suivaient  aussi  le  comte  aux  grands  placita 
nationaux  (A) .  Ils  y  représentaient  le  peuple,  et  ce  n'était 
que  lorsqu'ils  avaient  souscrit  par  leur  seing  aux  capitu- 
laires  nouvellementproposés  (ô) ,  que  les  lois  censées  faites 
in  universo  cœtu  populi^  acquéraient  l'autorité  souveraine, 
sous  l'empire  de  la  maxime  :  «Lex  fît  constitutioneprincipis 
((  et  consensu  populi  ;  »  maxime  qu'il  ne  faut  pas  traduire 
avec  les  idées  de  notre  temps  en  une  maxime  démocratique; 
car  le  peuple  du  huitième  siècle,  c'était  le  clergé  et  les 
grands  (6). 


(1)  ut.,  scabinei  boni  et  veraces  et  mansueti  cum  comité  et 
populo  eligantur  et  constîtuantur.  Capit.^  an  809,  art  22.  (Ba- 
LDZK,  î,  p.  667.)  —  (2)  Ut,  .•'îcut  in  capitiilis  avi  et  patris  nostri 
continetur,  missi  nostri,  ubi  boni  scabinei  non  sunt,  bonos  sca- 
bincos  mittant,  et  ubicumque  malos  inveniiint,  ejiciant,  et  totius 
populi  consensu  in  locum  eoruni  bonos  elipant  ilbid.^  p.  û72.) 

—  (;<)  Postquam  scabini  euin  jiidicaverunt,  non  est  licentia  comi- 
tis  vel  vîcarii  vitam  ei  concedorc.  —  ('i)  Vult  dominus  imperator 
ut  in  taie  placitum  veniat  quisque  cornes  et  adducat  secum  duo- 
decim  Fcabinos,  si  tanti  fuerint,  sin  autem  de  moHoribus.  (Cap, 
de  817,  art  2.)—-  (5)  Populus  interrogatur  de  capitulis  quia  in  lege 
noviter  addita  sunt  et  postquam  omnes  consonserint  subscriptio- 
Des  et  manu  firmationes  suas  in  capitulis  faciant  {Cap,  3  de  803.) 

—  (6)  Consensu,  inquam, populi,  non  quidem  homînum  e  trivio,  ne 
quis  bue  insolenter  abutatur  vocabulo  populi,  scd  fidélium  rogis, 
id  est  hominum  principuro,  optimatum,  procerum  qui  sunt  ca- 
pita  populL  (Baldze,  Prœfatio,  Vil.) 
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Les  attributions  administratives  et  judiciaires  des  6ca- 
bins  sont  définies  par  plusieurs  capitulaires. 

L'un  d'entre  eux  dispose  que  lorsque  les  scabins  auront 
condamné  quelqu'un  à  mort,  il  ne  sera  point  au  pouvoir 
du  comte  ou  de  ses  lieutenants  de  lui  faire  grâce  de  la  vie. 

Un  autre  de  805  déclare  que  celui  qui  n'obéira  pas  à  la 
sentence  des  scabins  sera  mis  en  prison  ;  a  Qui  nec  judi- 
((  cio  scabinorum  adquiescere  volunt,  in  custodia  reclu- 
((  dentur  ;  »  plus  loin,  que  le  condamné  recevra  quinze 
coups  :  ((  Aut  quindecim  ictus  a  scabinis,  qui  causam  prius 
((  judicaverunt,  accipiat.  » 

IIL  —  Les  droits  des  évèques  dans  leurs  paroisses,  des 
abbés  dans  leurs  monastères,  et  des  seigneurs  dans  leur 
comtés,  étaient  respectés  comme  ceux  des  scabini  dans  les 
cités  ;  mais,  au  dessus  du  pouvoir  des  évèques,  des  abbés  et 
des  comtes,  s'élevait  le  pouvoir  des  missi  dominici:  «  Le- 
((  gatio  omnium  missorum  hœc  est,  »  dit  le  cinquième  ca- 
pitulaire  de  819  (1),  «  primo,  ut  sicut  jam  aliis  missis  in- 
«  junctum  fuit,  justiciam  faciant  de  rébus  et  libertatibus 
((  injuste  ablatis;  et  si  episcopus,  aut  abbas,  aut  vicarius, 
((  aut  advocatus,  aut  quilibet  de  plèbe  hoc  fecisse  inventus 
«  fuerit,  statim  restituantur.  » 

Les  missi  dominici  avaient  tout  à  la  fois  les  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Ils  devaient  tout  examiner  ; 
réformer  les  abus,  provoquer  leur  répression,  et  non- seule- 
ment élire  (2)  les  scabini  et  les  centeniers,  mais  signalera 
l'empereur  leurs  fautes  et  leurs  négligences  (3). 

(1)  Baluze,  I,  6iû.  —  (2)  ut  missi  nostri  scabineos.,.  per  singala 
loca  eligant,  et  eorum  nomina  quando  fuorint  nota  si  secum 
scripta  déférant.  vCa;?.  Car.  Magni,  802,  §8.)  —  (3)  Ut  quidquid 
jlle  missus  in  illo  missatio  aliter  factum  invenerit  quam  nostra 
sit  jussio,  non  solum  illud  emendare  debeat,  sed  etiam  ad  nos 
ipsam  rem  qualiter  ab  eo  inventa  est  déférât  (Cap.  dé  812,  Car- 


—  120  - 

Leur  mission  consistait  à  parcourir  Tempire  en  tous 
sens,  et  à  surveiller  toutes  les  branches  du  gouyeroement 
et  de  l'administration  (1). 

Nulnepouvait  juger  s'il  n* avait  été  constitué  juge  par 
le  duc  en  assemblée  populaire  (2).  Ce  n'étaient  plus,  comme 
chez  les  Francs,  des  rachimbourgs^  ou  jurés,  qui  adminis- 
traient la  justice,  c'étaient  des  magistrats  royaux,  tenus 
d'obéir  aux  lois  écrites  (3).  Dans  les  plaids  mérovingiens, 
le  comte,  de  la  race  des  Francs,  ouvrait  le  plaid,  au  milieu 
de  la  multitude  qui  acclamait  le  coupable  (i) .  Les  choses 
changèrent  sous  l'empire  des  lois  carlovingiennes  ;  ce  ne  fut 
plus  le  peuple  qui  jugea,  ce  furent  des  ofiQciers  nonunés 
parle  délégué  de  l'empereur,  avec  l'assentiment  du  peuple. 

Toutefois,  dans  les  provinces  régies  exclusivement  par 
la  loi  romaine,  les  magistratures  municipales,  exercées  sous 
l'autorité  des  évêques  par  les  boni  hominesy  paraissent 
avoir  survécu  à  l'apparition  des  capitulaires.  On  lit  dans 
un  placité,  tenu  par  un  évèque  de  Carcassonne  en  883, 
qu'un  cornes^  un  vice-cornes^  deux  abbés,  ({xx^ire  judice$^ei 
vingt-et-une  personnes  sans  titres,  «  vel  aliorum  multo- 
«  rum,  »  participèrent  au  jugement. 


ClARi,  t.  III,  p.  195);  —  V.  TiirERRY,  Documents  sur  CHisloiré  de 
France,  Amiens  avant  le  douzième  siècle ^  t.  I,  p.  55.  ~  (i)  Voyez  le 
traité  de  F.  Uoye,  De  missis  dominicis.—  (^}  Nullus  causas  adiré 
praesumat,  nisi  qui  a  duce  per  couventionem  populi  judex  cons- 
titutus  est,  ut  causas  judicet.  {Loi  d^s  Allemands^  tit  xiv.)  — 
(3)  Ut  judices  secundum  scriptam  legem  judicent.  (Apud  scrip, 
rer.  gatl,  et  franc,  v.  660,  A.)—  ('i)  Cornes  quidam,  ex  génère 
Francorum,  cognomttie  Dette,  congre.?ata  non  minima  multitu- 
dioe  Francorum  in  urbe  Tornaco,  ut  erat  iiii  injunctum,  ad  dirl- 
mendas  resederat  actiones.  Tune  ..  pra^sentatus  est  quidam  reus 
quem  omnis  turba  acclamabat  digoum   esse  morte  (Bouquet, 

t  m,  p.  53a.  ) 
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M.  de  Savigny  (1)  rapporte  uae  foule  d'autres  placités, 
tenus  à  Narbonne,  en  783,  en  821,  en 862,  en  873,  en 875, 
qui  établissent  le  concours  des  boni  homines  aux  plaids  ; 
les  boni homiuesyx^tûtwi  même  quelquefois  seuls,  comme 
dans  les  temps  antérieurs. 

On  trouve  dans  un  placité  du  comte  Bernhard  de  Tou- 
louse, tenu  en  870  :  «  Aut  a  bonorum  virorum  quam  plu- 
((  rimorum;  »  dans  un  placité  tenu  à  Béziers,  en  1013  : 
«  Notitia  Wirpitionis. . .  qualiter  vel  quibus  prœsentibus 
«  aliorum  bonis  hominibus,...  et  in  prœsentia  aliorum 
((  bonorum  hominum,  qui  ibidem  erant.»  Deux  autres  pla- 
cités,  tenus  à  Béziers,  au  onzième  siècle,  contiennent  les 
mêmes  énonciations. 

Tout  indique  donc,  dans  les  pays  régis  par  la  loi  ro- 
maine, la  persistance  des  juridictions  municipales,  cet  at- 
tribut essentiel  de  Tautonomie  locale,  sous  l'empire  de  la 
dynastie  Carlovingienne.  Mais  les  causes  des  évêques,  des 
abbés,  des  comtes,  et  en  général  des  grands,  étaient  por- 
tées au  tribunal  suprême  de  l'empereur  (2). 

Le  service  militaire  était  organisé  régulièrement,  et 
quiconque  avait  quatre  manses  (3)  devait  être  prêt,  à  la 
première  sommation,  à  prendre  les  armes  et  à  marcher 
contre  r  ennemi  (4).  Défenses  étaient  faites  à  qui  que  ce 
fût,  de  se  faire  un  trust  ou  escorte  guerrière  (6) ,  de  battre 
monnaie,  de  percevoir  des  péages  illicites,  de  se  réunir  en 
ghildes  ou  associations,  sinon  pour  des  secours  mutuels. 
Toutes  les  taxes  devaient  être  perçues  au  profit  du  trésor 
royal.  La  discipline  ecclésiastique,  les  écoles  publiques. 


(1)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge^  t  I,  ch.  iv.  — (2)  Ca- 
pitidaire  d'Aix-la-Chapelle,  de  Can  812,  art.  2.  —  (3)  On  évalue 
ordinairement  la  manse  à  douze  arpents.  —  (ïi)  Capitulaire  de  812. 
—  {5j  De  truste  facienda  nemo  pra)sumat. 
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Gharlemagne  voulait  tout  ramener  dans  le  giron  impé- 
rial (1) .  Comtes,  évêques,  abbés,  scabins,  missi  dominid^ 
tous  ressQr tissent  du  pouvoir  suprême  de  l'empereur,  a  Si 
«  vero  vel  cornes  vel  actor  dominicus  vel  alter  missus  pa- 
ie latii  nostri  hoc  perpetraverit  et  in  nostram  potestatem 
a  redegerit,  re  diligenter  investigata  et  descripta,  ad  nos- 
«  trum  judicium  reservetur.  » 

Toutefois,  le  pouvoir  impérial  était  limité  par  celui  des 
placités  généraux,  composés  des  grands  et  des  évêques,  et 
où  se  décidaient  toutes  les  affaires  d'im  intérêt  national 
«La  coutume  de  ce  temps  était,  dit  Hincmar  (2),  qu'il  y 
avait  deux  placités  généraux  par  année.  Dans  l'un  de  ces 
placités,  on  réglait  Tétat  de  tout  le  royaume  pour  l'année, 
et  ce  règlement,  une  fois  fait,  ne  pouvait  subir  aucun  chan- 
gement, si  ce  n'est  en  cas  d'une  nécessité  extrême.  On 
convoquait  à  ce  placité  la  généralité  de  tous  les  grands, 
tant  clercs  que  laïques  :  les  seigneurs,  pour  donner  des 
conseils,  les  hommes  moins  importants  pour  les  recevoir 
et  pour  donner  aussi  leur  avis,  et  ce  n'était  pas  des  ordi'es 
du  pouvoir,  mais  de  l'assentiment  des  intelligences,  qu'é- 
manaient les  résolutions.  » 

Trois  autorités  concouraient  d'ailleurs  à  l'administration 

(1)  Arud  script,  re>  galL  et  franc,  r  672,  673,  688,  6/i7,  675. 
—  (2)  Consuctudo  autem  tune  teniporis  talis  erat,  ut  non  ssepius 
sed  bU  in  anno  placita  duo  tenerentur  :  unum,  quando  ordinaba- 
tur  status  totius  regni  ad  an  ni  revertentis  spatium  ;  quod  ordina- 
tum  nullus  eventus  rerum,  nisi  summa  nécessitas,  qu»  similiter 
toto  regno  incumbebat  mutabat.  Ex  quo  placito  generalîtas  uni- 
versorum  majoruni  tam  clericorum  quani  laïcorum  conveniebat, 
seniores  propter  consilium  indicandum,  minores  p  opter  idem 
consilium  suscipiondum  et  interdum  pariter  tractandum,  et  doq 
ex  potestate  sed  ex  proprio  mentis  intellectu  vel  sententia  con- 
firmandum.  (Ex  Aoalhard,  CaroL  Magn.  propinquo  ;  —  llmciiAii, 
EpisU  lil,  ch.  xxix.) 
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des  citée  :  l'empereur  ou  ses  officiers,  Tévôque  et  les  sca- 
bins. 

IV.  —A  l'exemple  des  empereurs  romains,  qui  faisaient 
publier  et  exécuter  leurs  rescrits  par  les  préfets  du  pré- 
toire, les  rois  Garlovingiens  confiaient  cette  double  tâche 
aux  évêques,  aux  comtes  et  aux  mis$i  domimci.  «  Volu- 
«  mus  etiam,»  dit  Louis  le  Débonnaire,  dans  un  capituldre 
de  823,  «  aut  capitula  quse  nunc  et  alio  tempore  consulta 
((  nostrorum  fidelium  a  nobis  constituta  sunt,  a  cancella* 
wrio  nostro  archiepiscopi  et  comités  eorum  de  propriis 
((  civitatibus  modo  aut  per  se,  aut  per  suos  missos  acci- 
«  piant,  et  unusquisque  per  suam  diœcesim  cœteris  epis- 
((  copis,  abattibus,  comitibus,  et  aliis  iidelibus  nostris  ea 
((  transcribi  faciant,  et  in  suis  comitatibus  coram  omnibus 
((  legant,  ut  cunctis  nota  ordinatio  et  voluntas  nostra 
a  fieri  possit.  Cancellarius  tamen  noster  nomina  episcorum 
((  et  comitum  qui  ea  accipere  curaverint  notet,  et  ea  ad 
«  nostram  notitiam  perferat,  ut  nullus  hoc  prsetermittere 
«prœsumat  » 

Le  premier  capitulaire  de  Charlemagne,  de  769,  confie 
à  chaque  évêque  l'administration  de  sa  paroisse  (1).  «  Ut 
«  unusquisque  episcopus,  »  est-il  dit  dans  un  autre  (2) ,  «ha- 
«  beat  suœ  parrochiae  potestatem,  et  regat  juxta  reveren- 
((  tiam  singulis  competentem,  etprovidentiam  gerat  omnis 
«  possessio  quae  sub  ejus  est  potestate.  h 

Les  évêques  partagent  le  droit  de  justice  avec  les  comtes. 

Le  capitulaire  publié  à  Francfort  en  794,  investit  les 
évêques  du  droit  de  justice  dans  leurs  paroisses  et  y  assu- 
jettit même  les  comtes,  sauf  le  recours  à  l'empereur.  «  Sta- 
«  tutum  est  a  domna  rege  et  sancto  synodo  ut  episcopi  jus- 
((  titias  faciant  in  suas  parrochias.  Si  non  obedierit  aliqua 

(1}  Cil.  VI  et  vu,  BALUZE,  t.  GLXLI.  —  (2)  Baluze,  t  I,  p.  i,0A2« 
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((  persona  episcopo  subde  abbatibus,  prœsbyteris,  diaco- 
((  nibus,  subdiaconibus,  monachis  et  cœteris  clericb,  vel 
«  etiam  aliis,  in  ejus  parrochia,  veniant  ad  metropolitanum 
((  suum  et  ille  disjudicet  causam  cum  suffraganeissuis.  Go- 
((  mites  quoque  nostri  veniant  ad  judicium  episcoponim. 
((  Et  si  aliqaid  est  quod  episcopus  metropolitanus  non  pos- 
«  sit  corrigera,  vel  pacificare,  tune  tandem  veniant  accu- 
<i  satores  cum  accusato  cum  litteris  metropolitani,  ut  scia- 
«  mus  veritatem  rei.  » 

V.  —  L'évêque  de  la  paroisse  était  ordinairement  l'in- 
termédiaire des  transmissions  de  biens  et  usages  faites  aux 
communautés  d'habitants. 

Le  premier  exemple  d'une  donation  de  forêt  en  toute 
propriété  se  trouve  dans  un  capitulaire  de  Gharlemagne,  de 
804,  en  faveur  de  l'évêqueet  de  l'église  d'Osnabruck.  On 
y  lit  :  «  Notum  sit  omnibus  sanctœ  Dei  Ecdesiœ  fidelibos, 
«  notrisque  prœsentibus  scilicet  et  futuris  qualiter  nos,  ab 
«  nostrœ  mercedis  augmentum,  Wihoni  Osnabruckgensi 
((  episcopo,  suœque  ecclesiœ,  quam  nos  primam  omnium 
«  in  Saxonia  in  honore  santi  Pétri,  principis  apostolorum, 
«  et  sanctorum  martyrum  Crispini  et  Crispiani  construxi- 
«  mus  quoddam  nemus  vel  forestum  infra  hoc  loco  situm 
«  Farnewinkil,  Rutaustcin,  Angeri,  Osuing,  Sinedi,  Ber- 
«  gashoeid,  Brevenseneri,  Etanarfeld,  Dumeri,  GoUauda- 
«  tione  illus  regionis  potentum  cum  omni  integritate,  in 
«  porcis  videlicet  sylvaticis  atque  cervis,  avibus  etpiscibus 
«  omnique  venatione  quîe  sub  banno  usuali  ad  forestum 
«  deputatur,  ad  similitudinem  foresti  nostri  aquisgranei 
«  pertinentis  in  sylva  Osnengi,  in  perpetuum  proprictatis 
«  usum  donavimus,  et  videlicet  ratione  quod  si  quinquam 
«  hoc  iflem  nemus  notro  banno  munitum  sine  prcedicta  se- 
«  dis  episcopi  licencia,  studio  venaudi  vcl  sylvam  extir- 
«  pandi,  vel  aliquod  hujus  modi  negocium  peragendi,  un- 


—  126  — 

((  quain  intrare  prœsumpserit,  sciât  se  tam  divinœ  quam  et 
((  regiae  ultionis  vindictam  incursurum,  necnon  pro  delicto 
«  sexaginta  solides  nostri  ponderis  quos  nobis  ipso  banno 
«  violato  deberi  statuimus  redditurum,  etc.. 

Nous  avons  un  autre  exemple  de  ces  libéralités  aux  égli- 
ses, d'où  découlèrent  les  concessions  aux  communautés 
d'habitants  dans  la  donation  de  Charles  le  Simple  à  l'église 
métropolitaine  de  Tours,  en  vertu  de  laquelle  l'église  de 
Tours  fut  appropriée,  dès  avant  Tannée  929,  de  tout  le  ter- 
ritoire d'Huismes  en  Touraine,  et  transmit  plus  tard,  soit 
au  seigneur  d'Ussé,  soit  aux  habitants  eux-mêmes,  des  pâ- 
turages, qui  sont  devenus  d'abord  des  usages  et  puis  des 
biens  communaux,  possédés  en  toute  propriété  par  les  com- 
munes d'Huismes,  de  Rygny-Ussé,  etc. 

Les  archives  du  midi  de  la  France  qui  ne  contiennent 
ni  diplômes,  ni  chartes  de  l'époque  mérovingienne,  abon- 
dent en  diplômes  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs. 
Il  existe  notamment  pour  l'abbaye  de  Psalmody,  à  Saint- 
Gilles  en  Languedoc,  un  diplôme  de  Charlemagne,  délivré 
en  791,  pour  la  restauration  du  monastère,  et  de  l'acte  de 
cession  du  territoire  et  du  village  d'Aigues-Mortes,  ainsi 
que  de  ses  fortifications,  faite  par  l'abbé  de  Psalmodi  au 
roi  saint  Louis,  en  1248  (1). 

On  trouve  aussi ,  aux  archives  de  la  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne,  un  titre  du  dixième  siècle,  constatant  une  donation 
faite  à  l'église  Saint-Sauveur  et  Sainte-Foi  de  Conques,  par 
le  comte  Raimond,  fils  de  Bertelde,  du  fonds  dit  le  Palais, 


(1)  Notum  facimus  quod  nos  (abbas  et  conventus)  unanimî  ac 
deliberato  conscnsu  terri torium  in  que  sita  est  villa  de  Aquis  Mor- 
tuis,  et  fortalicia  ejusdem  loci  (suivent  les  désignations),  nostro 
Ludovico...  régi...  quittavimus  et  concessimus.  (Archives  de  i'ab- 
baye  de  PscUnwdi^  F.  A.,  kla  préfeetwe  du  Gard.) 
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avec  toutes  ses  ordonnances,  écrite  par  le  moine  Oddo, 
sous  le  règne  du  roi  Robert. 
En  voici  le  texte  : 

c(  Locum  sacrum  sanctae  Deiecclesiœ  qui  est  consecratas 
((  in  honore  domni  nostri  Jésus  Ghristi  et  sancti  Salvatoris 
((  Goncas  monasterii  ubi  sancta  fides  tumulata  consistit. 
«  Quamobrem  ego  enim,  in  Dei  nomine,  Reimunduscomes, 
<i  filius  Berteldis,  cedo  vel  dono  Sancti-Salvatoris  et  Sancte- 
«  Fide  illo  allode  meo  de  Palaiz,  post  morlem  meam  totuoi 
«  et  ab  integrum  cuineam  possessionem,  cum  vineas,  cum 
(I  boschos,  cum  piscatorias,  cum  salinas,cum  terras  cultas 
((  et  incultas,  et  abet  ipso  alodus  in  se  fines  de  une  latus 
tt  terra  Matfredo  episcopo ,  de  cœtero  latus  terra  Ber- 
((  nardo  filio  Almerado.  Quantum  infra  istas  fines  aspicit 
«  vel  aspicere  videtur,  totum  et  ab  integrum  dono  Sancti- 
((  Salvatoris  et  Sancte-Fide  post  morteni  meam  et  relinquo 
«  secumper  Sancti-Salvatoris  et  Sancte-Fide  in  ipso  Palaizo 
«  uno  manso  investidura  ubi  Bernardus  visus  fuit  luauerc 
«  et  in  ipso  Palaizo  alio  manso  vendidi  vobis  ubi  Bonifa- 
«  cius  visus  fuit  manere  et  accepi  eyo  Reimundus  de  vos 
«  per  pretium  hoc  videlicct  pro  isto  manso,  isto  alode  su- 
«  perius  scripto  dono  Sancti-Salvatoris  et  Sancte-Fide  to- 
«  tum  et  ab  integrum  pro  anima  mea  post  mortem  meam 
«  {illisible)  et  istos  duos  mansos  superius  scriptos  ubi  Ber- 
<(  narduset  Bonitacius  visisunt  manere  reUnquo  semperin 
0  communia  Sancti-Salvatoris  et  Sancte-Fide.  Si  quis  ^ 
«  immutata  voluntate  mea  aut  uUius  de  hœredibus,  vel  pro- 
((  pinquis  meis,  qui  contra  hanc  carta  donacione  et  vendi- 
u  cione  ista  ulla  calumuia  generare  voluerit,  hoc  ei  non 
a  liceat  facere,  sed  faciat  quod  lex  est. 

((  Facta  carta  donacione  et  vendicione  isto  in  mense  fe* 
(cbruarii,  feria  tercia,  régnante  Rotberto  rege.  S.  Reî- 
a  mundo  comité  qui  carta  donacione  ista  scribere  vel  adfir- 
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«  mare  rogavit.  »  «—  SS.  Detrono  ;  Stephano  ;  Gerâldo  ; 
Bernardo. 

Oddo  monachus  rogatus  suscripsiL 

VI.  —  C'est  surtout  sous  la  seconde  race,  et  par  reflfet 
de  la  transformation  des  alleux  en  bénéfices,  que  la  pro- 
priété bénéficiaire  se  développa.  Les  habitants  des  campa* 
gnes,  isolés  et  sans  défense,  constamment  pillés  et  harce- 
lés par  des  ennemis  auxquels  ils  ne  pouvaient  résister, 
sacrifièrent  leur  liberté  à  la  sécurité,  en  se  recommandant 
à  de  puissants  protecteurs,  dont  ils  consentirent  à  devenir 
les  vassaux.  Celui  qui  devenait,  par  l'effet  de  la  recom- 
mandation, vassal  du  roi,  jouissait  de  certains  privilèges, 
qui  correspondaient  au  serment  de  fidélité  qu'il  prêtaît(l). 

Les  anciennes  formules  donnent  un  modèle  de  la  décla- 
ration par  laquelle  un  homme  libre  se  plaçait  sous  la  pro- 
tection ou  mainbour  (mundeburgis)  de  quelque  leude  ca- 
pable de  le  défendre.  «  Comme  il  est  bien  connu  de  tous 
que  je  n'ai  pas  les  moyens  de  me  vêtir  et  de  me  nourrir, 
j'ai  demandé  à  votre  pitié,  et  telle  est  ma  volonté,  que,  se- 
lon que  je  pourrai  vous  servir  et  mériter  de  vous,  vous 
ayez  à  m'aider  et  à  m' entretenir  d'habits  et  d'aliments.  Et, 
de  mon  côté,  je  m'engage,  tant  que  je  vivrai,  à  vous  ren- 
dre, comme  un  homme  libre,  service  et  obéissance,  et  à 
ne  jamais  me  soustraire  à  votre  pouvoir  et  mainbour,  mws 
à  rester  tous  les  jours  de  ma  vie  sous  votre  protection  (2).» 
Le  mainboré  devenait  ainsi  le  vassal  de  son  défenseur. 

Ce  vasselage  avait-il  pour  effet  de  convertir  l'alleu  en 
bénéfice?  Montesquieu  (3)  n'y  voit  pas  de  doute.  «Il  est  aisé 
de  penser,  dit-il,  que  les  Francs,  qui  n'étaient  point  vas- 


(1)  Voyez  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  liv.  XXXI,  ch.  yiii.  — 
(2)  Baluze,  Capit.  il,  /i9  —  (3)  Voyez  Montesquieu,  Esprit  dês  lois. 
liv.  XXXI,  ch.  VIII. 
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saux  du  roi,  et  encore  plus  les  Romains,  cherchèrent  à  le 
devenir,  et  qu'afin  qu'ils  ne  fussent  pas  privés  de  leurs 
domaines,  on  imagina  Vusage  de  donner  son  alleu  au  roi, 
de  le  recevoir  de  lui  en  fief  et  de  lui  désigner  ses  héritiers. 
Cet  usage  continua  toujours,  et  il  eut  surtout  Heu  dans  les 
désordres  de  la  seconde  race,  où  tout  le  monde  avait  be- 
soin d'un  protecteur,  et  voulait  faire  corps  avec  d'autres 
seigneurs,  et  entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  la  monarchie 
féodale,  parce  qu'on  n'avait  plus  la  monarchie  politique». .  » 
Ceci  continua  sous  la  troisième  race,  comme  on  le  voit  par 
plusieurs  chartes  (1),  soit  qu'on  donnât  son  alleu  et  qu'on 
le  reprît  par  le  même  acte,  soit  qu'on  le  déclarât  alleu,  et 
qu'on  le  reconnût  en  fief.  On  appelait  ces  fiefs,  fief^  de  re- 
prise. 

L'opinion  de  Montesquieu  a  été  contestée  par  les  com- 
munes intéressées  à  exagérer  le  franc-alleu,  à  l'occasion  de 
leur  débat  engagé  avec  le  domaine  (2).  On  a  soutenu  que 
l'homme  libre,  en  se  recommandant,  ne  dénaturait  pas  son 
alleu,  et  que  la  reconiuiandation  créait  une  obligation  pu- 
rement personnelle.  Mais  il  paraît  difficile  d'attribuer  ce 
sens  restrictif  à  Tédit  de  Charles  le  Chauve,  de  l'an  847, 
conforme  à  la  charte  sur  la  division  de  l'empire  de  Louis  le 
Débonnaire,  publiée  en  837,  et  aux  capitulaires  de  806  et 
de  817  :  «  Unusquisque  liber  homo...  seniorem  qualem 
<(  voluerit  in  nobis  et  in  nostris  fidelibus  accipiat.  »  En 
implorant  le  secours  et  l'assistance  du  seigneur,  on  lui  fai- 
sait donation  de  ses  biens,  celui-ci  les  rendait  au  vassal,  à 
titre  de  bénéfice,  et  devenait  un  véritable  donateur  (S). 


(t)  Voyez  celles  que  Ducange  cite  au  mot  Alodis^  et  celles  que 
rapporte  Galland,  Traité  du  franc-alUu,  p.  1/i.— (2)  Voyez  la  con- 
sultation de  M.  POLVBREL,  Sur  le  franc-alleu  de  la  Navarre.  Pariit, 
178/i.    -  (3)  Marcdlfe,  llv.  I,  formule  xii. 


Charlemagne  constata  cette  atteinte  fondamentale  à  l'u- 
nité monarchique  par  un  capitulaire,  qui  défend  de  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  d'autres  qu'à  l'empereur  et  à  son  pro- 
pre seigneur  (1)  ;  et  il  essaya  d'y  remédier,  en  prenant  spé- 
cialement les  hommes  libres  sous  sa  protection,  et  en  les 
dispensant  des  obligations  que  leur  imposaient  les  comtes 
et  leurs  vicaires  (2) .  Mds  les  grands  bénéficiers,  non  con- 
tents d'absorber  à  leur  profit  les  petits  alleux,  se  prirent 
aussi  à  convertir  leurs  bénéfices  en  alleux,  pour  Jes  sous- 
traire à  la  suzeraineté  du  prince. 

On  trouve  dans  les  capitulaires(3)des  plaintes  de  Char- 
lemagne contre  la  destruction  des  bénéfices,  par  les  com- 
tes et  autres  hommes  qui  prétendaient  se  les  approprier 
comme  des  alleux.  «  Auditum  habemus  (A)  qualiter  et  co- 
((  mites  et  alii  homines,  qui  nostra  bénéficia  habere  viden- 
«  tur,  comparant  sibi  proprietatès,  servientes  nostros  de 
«  eorum  bénéficie,  et  curtes  nostrœ  remaneant  desertœ,  et 
((  in  aliquibus  locis  ipsi  vicinantes  multa  mala  patiantur... 
«  Audivimus  (ô)  quod  aliqui  reddant  nostrum  beneficium, 
(!  ad  alios  homines  in  proprietatem  et  in  ipso  placito  date 
(tpretio  comparant  ipsas  iterum  sibi  in  alodum,  quod 
«  omnino  cavendum  est,  quia  qui  hoc  faciunt,  non  bene 
((  custodiunt  fidem,  quam  nobis  promissam  habent,  et  ne 
((  forte  in  aliqua  inûdelitate  inveniantur,  quia  qui  hoc  fa- 


(1)  De  juramento,  ut  nulli  alteri  per  sacramentum  fiidelitas  pro- 
niittalurnisi  nobis  et  unicuigue  proprio  scniorL  (Ap.  script  nr. 
g  ail.  et  franc,  V,  673,  A.)  —  (2)  Ut  libcri  horaines  nuUum  obse- 
(jiiium  comitibus  faciant  née  vicariis,  neque  in  prato,  neque  in 
messe,  neque  in  aratura  aut  vinea  et  conjectum  ullum  eis  resol- 
viint,  excepto  servitio  quod  ad  regem  pertinet.  (Ibid.,  V,  666,  E.) 
—  (3)  Karol.  Magn.  Capit.^  V.  Baldzb,  tit  i,  an  806.  —  (U)  Cap.  Vii. 
De  his  qui  bénéficia  habent  regalia»^  (5)  Cap.  id.t  Cap*  vin. 

9 
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(c  ciunt  per  eorum  voluntatem,  ad  âures  nostras  talia  opéra 
tt  iliorum  non  inveuiunt.  » 

D'autres  capitulaires  iu(]i(|uent  les  précautions  à  pren- 
dre pour  la  conservation  des  bénéfices  et  les  peines  encou- 
rues par  ceux  qui  les  désertaient  «  Yolumus  itaque  (1)  ac 
«  prœcipimus  ut  missi  nostri  per  singulos  pagos  pneyidere 
«  studeant,  omnia  bénéficia  quœ  nostri  et  aliorum  homi- 
a  nés  habere  vident  ur  quomodo  restauratasintpost  anoon- 
«  ciationam  nostram  sive  deslructa,  etc.*.  Quicumqne  (2) 
«  suum  beneficium  occasione  proprii  desertum  habuerit.*. 
«  amittat.  » 

Mais  malgré  les  plaintes  de  Gharlemagne,  les  conditions 
originaires  de  la  propriété  bénéficiaire  allèrent  toujours  a'al- 
térant,  et  le  temps  approchait  où  ces  bénéfices,  primitive- 
ment viagers,  sinon  révocables,  allaient  devenir  héréditaires. 

«  Les  bénéfices,  dit  M.  Guizot,  ont  donné  naissance  à 
«  l'aristocratie  féodale,  mais  il  s'en  faut  bien  que,  du  cin- 
«  quiëmeau  neuvième  siècle,  cette  aristocratie  fûtconsli* 
«  tuée,  et  que  les  bénéficiers  formassent  une  classe  d'hom- 
«  mes  investis  des  mêmes  droits  et  placés  dans  une  si- 
«  tuation  sinon  égale,  du  moins  analogue.  On  sait  combien 
«cette  possession  fut  longtemps  incertaine,  transitoire, 
«  sans  cesse  enlevée  aux  grands  bénéficiers  par  les  rois, 
«  aux  petits  par  leurs  voisins  les  plus  forts.  Les  posses- 
«  seurs  passaient  ainsi  en  un  instant  de  la  richesse  à  la 
«  misère,  des  premiers  rangs  aux  derniers  rangs  de  la  so- 
ft ciété.  Dans  tous  les  rangs,  d'ailleurs,  sauf  la  servitude 
«  absolue,  se  trouvaient  des  bénéficiers.  » 

Le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  de  877,  consonuna 
cette  révolution. 

(i)  CapiU  an  807.  BalUXe,  tit  I.  —  (2)  Cap.  ii.  De  bentficm  ito- 
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Aussitôt  que  les  comtés  furent  devenus  héréditairea,  les 
comtes,  et  les  évoques  associés  à  leur  puissance,  s'arrogè- 
rent par  l'union  de  quelques  comtés  aux  évêcbés,  ou  par 
l'attribution  des  droits  de  comtes  sur  les  cités  épiscopaîss, 
les  droits  réservés  jusqu'alors  au  roi,  tels  que  celui  de 
battre  monnaie,  de  percevoir  seuls  las  droitsr  de  justice,  etc. 
La  réunion  de  plusieurs  comtés  dans  la  même  main,  par 
les  successions  ou  les  mariages,  étendit  sur  des  provinces 
entières  les  droits  seigneuriaux  de  certains  grands.  Âinai 
s'élevèrent  les  ducs  de  Normandie,  de  France,  d'Aquitaine* 
de  Gascogne,  les  comtes  de  Toulouse,  de  Barcelone,  de 
Vermandois,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandres» 
dont  les  domaines  sont  désignés  dans  l'bistoire  sous  le  t^ 
tre  de  grands  fiels,  et  qui  furent  seuls  appelés  grands  vas- 
saux. 

A  peine  les  grands  fiefs  fiu*ent*ils  formés,  que  tous  les 
comtés  qui  se  trouvèrent  dans  leur  enclave,  la  plupart 
des  abbayee  royales,  et  même  quelques  évêcbés,  sortirent 
de  la  dépendance  directe  du  roi  et  passèrent  sous  la  puis- 
sance immédiate  des  grands  vassaux  (1)  • 

Un  phénomène  analogue  se  reproduisit  dans  les  commu- 
nes et  y  porta  un  coup  mortel  à  l'indépendance  municipale. 
Le  caractère  dominant  du  onzième  siècle,  dit  M.  Augustin 
Thierry,  consista  dans  la  dissolution  du  corps  des  juges, 
qu'on  peut  déjà  nommer  écbevins,  dans  le  remplacement  de 
ces  juges  par  les  vassaux  du  comte,  pairs  de  la  cour  sei- 
gneuriale, dans  Tinféodation  des  offices  soit  judiciaires 
soit  administratifs. 

Les  progrès  du  régime  féodal  furent  d'ailleurs  hâtés 
par  l'acquisition  du  consentement   des  souverains,   ou 

(1)  Théorie  des  lois  politiques^  par  M"'  de  Lézardière,  t  Ilf, 
p.  7a 


—  132  — 

par  Tusurpation  que  les  grands  seigneurs  firent  des  biens 
domaniaux  et  de  la  propriété  des  bénéfices,  ce  qui  les  dé- 
truisit entièrement.  H  résulta  de  là,  suivant  la  remarque  de 
Boulainvilliers  et  de  Saint-Julien,  que,  dès  que  les  posses- 
seurs se  furent  attribué  cette  propriété,  et  que  les  fiefs  furent 
établis,  il  ne  fut  plus  question  de  bénéfices. 

Avec  ces  changements  coïncidèrent  partout,  mais  à  dif- 
férents degrés,  l'oubli  des  traditions  de  la  viedvile,  l'inva- 
sion des  mœurs  et  des  coutumes  barbares,  l'abandon  de  la 
discipline  sociale  qu'avaient  transmise  les  mœurs  romaines, 
et  qui,  bien  qu'affaiblie  sous  la  domination  franque,  s'é- 
tait maintenue  au  sein  des  villes,  par  la  durée  de  leurs 
gouvernements  municipaux. 

Ainsi  s'ouvrit  une  ère  nouvelle,  signalée  par  le  triomphe 
du  bénéfice  sur  l'alleu,  du  fief  sur  le  municipe;  et  le  gou- 
vernement féodal  naquit,  en  quelque  sorte  tout  armé,  des 
nécessités  sociales,  et  de  l'impuissance  du  pouvMr  central 
contre  les  aggressions  du  dehors  et  l'anarchie  du  dedansl 


LIVRE  II 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  MUNICIPAL 
DANS  LA  PÉRIODE  FÉODALE. 


CHAPITRE    PREMIER 


DU  GOUYEBNEMENT    FÉODAL,   DES   DROITS   DE   JUSTICE 

ET   DES   DROITS  DE   FIEF. 

I.  —  Jusqu'au  moment  où  le  principe  de  l'hérédité  des 
bénéfices,  déjà  consa^é  par  l'usage,  fuiarrachéà  Charles 
le  Chauve,  plutôt  que  concédé  par  lui,  l'armée  conqué- 
rante n'avait  pas  cessé  d'être  divisée  en  tribus,  qui  avaient 
conservé  leur  organisation  militaire,  et  qui,  tout  en  occupant 
en  partie  les  terres  des  vaincus,  se  considéraient  si  peu 
comme  fixées  au  sol  et  comme  enchaînées  aux  lois  muni- 
cipales des  cités,  que  les  coutumes  auxquelles  elles  obéis- 
saient étaient  purement  personnelles.  Le  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve  transforma  les  bénéfices  en  fiefs  et  im- 
mobilisa en  quelque  sorte  la  hiérarchie  des  persoBues  et 
des  terres. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  avec  certains  jurisconsul- 
tes (1),  que  le  bénéfice  ne  pouvait  être  concédé  que  par 

(1)  FURGOLE,  Traité  du  franc-aileu^  et  autrea 
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le  roi.  Les  chartes  et  diplômes  abondent  en  concessions  de 
terres  faites  par  les  duca  et  les  comtes,  à  la  charge  de 
lem*  venir  en  aide  en  Cas  de  gufirfe  et  de  leur  en  rendre 
hommage  à  perpétuité.  Ces  bénéfices  se  transmettaient  des 
grands  aux  valvasseurs,  des  valvàssatM  aux  valyassins,  et 
un  même  fond  devenait  le  premier  fcnneao  d'une  longue 
chaîne  d'autant  plus  pesante,  qu'elle  s'éloignait  davantage 
du  premier  anneau.  Le  bénéfice  a  été  l'origine  immédiate 
du  fief,  il  est  devenu  lui-même  fief  dès  qu'il  a  été  hérédi- 
taire. 

Les  anciens  jurisconsultes  français  et  italiens  faisaient 
dériver  le  fief  de  la  loi  romaine.  Bude  (1) ,  Luc  de  Penna, 
Zazius,  Corbin  et  autres  croyaient  voir  le  germe  des  re- 
connaissances féodales  dans  l'hommage  des  clients  romains 
envers  leurs  patrons  (2) . 

Ducange,  y'^fcudum^  et  Cujas,  in  prœmio  feudorum^w 
s'éloignaient  pas  de  cet  avis,  et  ce  dernier  le  fondait  sur  ce 
que  Gerardus,  jurisconsulte  du  temps  des  Lombards,  con- 
sidérait le  droit  des  fiefs  comme  dès-lors  très-ancien  {Jus 
feudorum  erat  mitigiammiim). 

Un  grand  nombre  de  publicîstes  partageaient  cette  opî- 
ttion  (8).  Quelques-uns  d'entre  eux  rapportaient  Forigine 


(t  )  DeciHones  S.  Rotœ  romanatcoram  rtverendissimo  MsRLiHO,  L  U* 
Decis.  MMMMMDL1V.  Id  (lubio  bona  censcntur  allodia,  juxta  prima- 
nim  rcrum  naturse  statum,  cui  ignota  fuit  qusclibet  servitos  qualis 
eBtfeudalitas...  idqueetiani  procedit  in  castris  et  oppidls.— (2)  In 
1.  lierennius  ff.  de  ovict  abilla  clientum  antiqua  obsermnita  in 
pa  troncs,  et  fide  patronorum  in  clientes  ces  quos  vasallos  vocant 
— (â)  Nicolas  Viguibr,  Traité  de  Cancien  Hat  de  la  petite  Bretmgme; 
—  Clément  Vaillant,  do  Boauvais,  Fauchbt,  Traité  des  origines^ 
des  dignités  et  magistrats  de  France,  ch.  vi  ;  —  de  Buat,  des  Ori- 
gines^ t  I,  liv.  [V,  ch.  i;  —  Cua.\tekeau-Lefè?re,  Traité  des 
fiefs^  etc.. 
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des  fiefs  au  droit  des  gens,  et  aux  attributions  faites  par  les 
empereurs  romains  aux  vétérans  des  légions  de  terres 
exemptes  d'impôts  (1) ,  à  la  charge  de  les  conserver  et  de  les 
transmettre  à  leurs  successeurs,  avec  les  services  militaires 
dont  elles  étaient  grevées  (2).  D'autres  remontaient  encore 
plus  haut  et  en  cherchaient  l'origine,  les  uns  dans  les  dis- 
tributions de  terres  faites  par  les  rois  de  Perse  ou  de  Ma- 
cédoine à  leurs  capitaines  ou  soldats,  les  autres  dans  les 
avoués  ou  soudoyers  des  Gaulois,  dont  César  fait  men- 
tion (â)  ;  ceux-ci  che2  les  Lombards  (A)  ;  ceux-là  chez  les 
Saxons  ou  les  (Germains  (6)  • 

Toutes  ces  hypothèses,  celle  notamment  qui  assigne  au 
fief  une  origine  romaine,  s'évanouissent  devant  une  raison 
décisive  ;  c'est  que  l'essence  du  fief  est  dans  le  partage  du 
domaine  en  domaine  direct  et  domaine  utile,  et  que  cette 
distinction  était  inconnue  dans  le  droit  romain,  comme  le 
démontre  Furgole  dans  son  Traité  du  franoalleu^  par  des 
arguments  auxquels  il  nous  suffit  de  nous  référer. 

Dumoulin,  titre  I",  de  materia  Feudali,  n»  18,  et 
Hotman,  de  Feudis^  chap.  i  et  u,  ont  prouvé  d'ailleurs  t 
l°que  le  principe  des  fiefs,  ce  droit  que  Boutillier  (6) 
qualifie  de  droit  haineux,  contraire  à  la  fois  à  la  liberté 
naturelle,  au  droit  romain  (7)  et  au  droit  canon  (8), 

(i)  L.  3,  C.  J.  De  fundii  limitrophU  et  terris  et  paludibui  et  pas» 
cuis  et  limitaneis  vel  castellorum,  xi,  59.  —  (2)  G  Th.  vu»  15»  De 
terris  limitaneis  etGODFROT  ad  L  1. — (3)MézERAT,  Abrégé chronoL, 
1. 1,  p.  SZi.  —  {h)  BouLAiNViLLiERS,  Dissertation  sur  la  nebtesse  de 
France,  p.  102  ;  ^  Ds  Fresne,  CouL  du  baillage  d'Amisnê.  Préf, 
sur  les  fiefs,  p.  3.  —  (5)  Do  Uaillan,  HisU  ds  Fremee^  p.  9t9.  — 
(Q)  Somme  rurale,  tit  i. — (7)L.  2,  /.  21f  /f.  de  probat»  etprœsumpt., 
1ns  lit  de  légat.  §  quod  diximus,  l.  2,  /.  20,  /•  23.  Cod*  de  probat., 
i.  U,  ff.,  de  edèndo,  L  9,  de  oblig.,  U  9,  ff.,  de  esocept. —  (S)  Canon 
6,  quœst.  5  c.  Quod  aulsm  accusator,  cap.  eum  BecUsia  de  causa 
passes,  et  propriet. 
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est  une  importation    des  coutumes   germaniques    (1). 

Un  passage  de  Tacite  justifie  cette  opinion  :  a  C'est  la 
«  justice,  c'est  la  puissance  chez  les  Germains,  dit-il,  d'ë- 
«  tre  toujours  entouré  d'une  troupe  d'élite  :  c'est  un  or- 
«  nement  pendant  la  paix,  un  rempart  à  la  guerre.. •  Les 
a  chefs  combattent  pour  la  victoire,  les  compagnons  pour 
<c  leiu-s  chefs. .  •  Ils  attendent  de  la  libéralité  de  leur  chef  ce 
a  cheval  de  bataille,  cette  framée  sanglante  et  victorieuse. 
«  Des  repas,  des  banquets  abondants  tiennent  lieu  de 
d  solde  (2).  u  Dans  ces  compagnons  et  dans  ces  présents  dé- 
crits par  Tacite,  Montesquieu  voyait  déjà  des  fiefs  et  des 
vassaux.  U  eût  dû  se  borner  à  les  prévoir,  dit  M.  Gui- 
zot  (3). 

Aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord,  dit  M.  Henrion 
de  Pausey,  dans  son  introduction  au  Traité  des  fie  fa  de 
Dumoulin,  que  le  système  féodal  nous  vient  des  anciens 
peuples  du  Nord,  de  ces  nations  qui,  échappées  de  leurs 
forêts  vers  le  commencement  de  l'ère  chrétienne,  se  répan- 
dirent sur  toutes  les  parties  de  l'Europe,  brisèrent  le  joug 
sous  lequel  Rome  les  tenait  asservies,  et  s'établirent  sur 
les  ruines  de  ce  vaste  empire. 

On  ne  trouve  pas,  chez  ces  anciens  peuples,  le  gouver- 
nement féodal  tel  que  nous  l'avons  vu  depuis,  mais  on  en 
aperçoit  le  germe  dans  leur  caractère,  dans  leurs  maniè- 
res, dans  leurs  usages.  C'est  ce  germe,  développé  par  les 
circonstances  qui  le  préparèrent,  par  les  événements  qui  le 
suivirent,  qui  adonné  naissance  à  ce  système  bizarre,  éton- 
nant, le  plus  singulier  que  présente  l'histoire  des  nations  ; 
système  tellement  lié  aux  institutions  et  au  fond  du  carac- 


(1)  Commeniarii  in  consueindines  parisienses^  tiL  i.  Des  fiefs.  — - 
Voir  aussi  Prsucript.^p.  3,  eh.  ix.— (2)  Dsmorilm  Gemumorum^ 
ch.  XIV.—  (3)  Essais  historiques,  p.  91. 
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tère  de  ces  peuples»  qu'ils  l'ont  établi  d'une  manière  pres- 
que uniforme,  quoique  séparés,  pour  la  plupart,  par  des 
mers,  par  des  déserts,  par  les  formes  de  leur  gouverne- 
ment, par  des  inimitiés  particulières. 

IL — Toutes  les  législations  der£urope,depuisle  dixième 
siècle,  portent  la  trace,  fortement  empreinte,  du  régime 
féodal,  mais  les  formes  de  ce  régime  y  ont  été  très-diver- 
ses. On  suppose  communément  que  les  fiefs  ont  pris  nais- 
sance en  Lombardie.  Les  vassaux  immédiats  des  empe- 
reurs allemands  ont  dû,  en  effet,  s'y  détacher  plus  facile- 
ment que  partout  ailleurs  de  l'empire,  qui  ne  cessait  de 
porter  le  nom  de  romain,  mais  qui  ne  pouvait  exercer,  à 
cause  de  son  éloignement,  qu'une  autorité  presque  nomi- 
nale, surtout  après  les  succès  des  Guelfes  contre  les  Gi- 
belins. 

Ainsi,  l'origine  tout  à  fait  primordiale  des  ordres  féodaux, 
c'est  la  conquête,  c'est  l'appropriation  et  le  partage  deg 
terres  des  peuples  vaincus  entre  les  tribus  conquérantes  (1). 
Les  chefs  militaires  s'emparent  du  territoire  et  le  distribuent 
en  diverses  parts  réservées,  les  unes  aux  indigènes,  les 
autres  au  roi  ou  aux  ducs,  les  autres  aux  soldats  [arimanni^ 
exer citâtes).  Puis,  quand  il  n'y  a  plus  de  terres  à  donner, 
on  détache  des  fermes  les  plus  grandes  des  portions  de 
territoires  pour  en  former  de  nouveUes  ;  et  ces  bénéfices, 
d'abord  révocables,  puis  héréditaires,  se  transforment  en 
ficfs,  dont  la  possession  devient  le  gage  des  obligations  du 
vassal  envers  son  seigneur. 

Le  mot  feudum  n'existe  ni  dans  les  lois  des  Visigotbs, 
des  Bourguignons  et  autres,  recueillies  dans  le  Codex  le- 
giim  antiqnarum^  ni  dans  les  capitalaires.  Chantereau-Le- 
fèvre,qui  a  traité  cette  matière  avecle  plus  d'exactitude  (2) 

(1)  Lupi,  Cod.  dipLom,  Berganu,  t,  1,  p.  133,  n*  10.  —  (2)  De 
Corigine  des  fiefs^  llv.  II,  ch.  I. 
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explique  les  mots  senior,  vassalli^  vaMUicum,  fidekis 
leudes^  honor^  qu'il  considère  comme  synonymes  avec  A^ 
neficium^  et  fait  observer  avec  raison  qa'aucunde  oes  moa 
n'implique  la  même  signification  que  feudum. 

L'institution  des  fiefs  héréditaires  ne  peut  donc  être  at- 
tribuée ni  à  Glovis,  ni  même  à  Gbarlemagne  ;  et  c'est  avec 
rùson  que  les  auteurs  (1)  la  font  dater  d'une  époque  pos» 
térieure  à  la  concession  des  bénéfices  hâréditaires  par 
Charles  le  Chauve;  mais,  en  Italie,  l' affaiblissement  de  la 
puissance  des  empereurs  tourna  au  profit  des  dtéd  plutôt 
que  des  seigneiu^s,  et  l'un  des  principes  les  moins  contestés 
du  droit  public  italien  a  toujours  été  qu'en  l'absence  de 
preuves  positives  de  Tinvestiture,  le  castrum  devait  être 
présumé  allodial,  plutôt  que  féodal  (2). 

Les  hauts  barons  allemands  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
l'exemple  des  vassaux  italiens,  et  leur  pouvoir  s'accrut 
tellement  que,  dès  le  douzième  siècle,  les  empereurs 
étaient  électifs  et  ont  continué  à  l'être  jusqu'à  la  dissolu* 
tion  de  l'empire.  En  France,  en  Espagne  et  en  Angleterre, 
l'unité  du  pouvoir  monarchique  résista  plus  longtemps  aux 
attaques  de  l' aristocratie  féodale,  qui  n'est  même  jamais 
parvenue  à  démembrer  ces  trois  royaumes  ;  mais  le  ré^me 
féodal  s'y  établit  cependant,  et,  chose  remarquable  I  tandis 
qu'en  Allemagne,  grâce  aux  tempéraments  que  l'esprit  mu* 
nicipal  apportait  au  régime  de  la  féodalité,  les  hauts 
barons  conservèrent  intacts  leurs  anciens  alleux,  auxquels 
ils  aimaient  à  emprunter  leurs  noms  de  famille  (S),  la 
France  coutumière,  avec  son  impertubable  logique,  exagéra 

(1)  ST-JDLiEff,  Mélanges  historiques  des  fiefSj  cb.  V.  p.  675,  696, 
697  ;  —  BoDLAiNviLLiERS,  Dissertation  sur  la  noblesse^  p.  102, 103  ; 
—  FORGOLE,  Traité  du  franc-alteu,  n*  2Zi.  —  (2)  Voyez  le  cardinal 
DE  LucA,  et  les  autorités  quMl  cite,  t  1,  De  fendis  discurtus^  vi, 
n""  5.  —  (3)  ËiCHORN,  Des  vilUi  alUmandes,  §  23ilu 
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les  principes  du  droit  féodal  jusqu'à  adopter  la  maxime  : 
Nulle  terre  sans  seigneur;  et  les  publicistes  anglaiSf  éptii^ 
sant  toutes  les  conséquences  de  la  fausse  théorie  de  la  féodar^ 
lité  universelle  du  roi,  introduisirent  dans  leur  droit  public 
ce  principe^  qui  y  règne  encore,  que  le  roi  seul  a  la  pro- 
priété directe  de  tous  les  immeubles  du  royaume,  et  que 
les  particuliers  ne  peuvent  les  posséder  qu'à  tilre  de  fief. 
sous  les  charges  ou  redevances  imposées  par  la  loi  ou  lOB 
coutumes  (1). 

IlL  -—'  Malgré  ces  différences  dans  sa  situation  orlgi*- 
naire,  le  régime  féodal  était  soumis  à  des  principe»  à  ^eu 
près  pareils  dans  toute  l'Europe*^  Partout  l'obligation  des 
vassaux  était  :  fidélité  et  assistance  à  leurs  seigneurs,  in 
curie  et  in  campo^  en  cour  et  en  guerre.  Ils  assistaient  le 
seigneur  dans  les  plaids  où  il  rendait  la  justice,  et  le  sui* 
vaient  dans  ses  expéditions  militaires,  partageant  sa  gloire 
et  ses  périls,  obligés,  s'il  était  fait  prisonnier,  de  payer  sa 
rançon  ou  de  rester  en  otage  à  sa  place,  si  le  vainqueur 
Texigeait,  prêts,  en  un  mot,  à  accomplir  tous  les  sacrifices, 
non-seulement  pour  lui,  mais  pour  sa  famille* 

L'étymologie  du  mot  feudum^  dérive,  dit  Pocquet  de  la 
Livonière  (2) ,  selon  quelques-uns  du  mot  latin  fœduSj  à 
cause  de  Talliance,  de  la  liaison  et  de  l'obligation  respec- 
tive qui  est  entre  le  seigneur  et  le  vassal.  Selon  d'autres, 
fief  vient  de  fide  et  de  fidelttate^  parce  que  le  serment  de 
fidélité,  ou  la  foi  et  hommage  que  le  vassal  doit  à  son  sei- 
gneur, sont  de  la  substance  et  de  l'essence  du  fief.  Cette 
étymologie  est  plus  vraisemblable  que  celle  qui  prétend 


(1)  Coke,  ImU^  )iv.  I,  eh.  i;  —  Blackstoiis,  Comment,  on  the 
laws  of  En  glande  1.  II,  ch.  m,  p.  Zt7  ;  ch.  iv,  p.  59  et  60  :  In  thê 
law  of  England  we  havê  not  properly  AUodiunu  —  (2)  TreiU  dss 
fiefs,  liv.  I,  ch.  u. 
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que  le  mot  fief  s'est  formé  de  Fancien  terme,  francique 
fiùd^  qui  signifiait  une  espèce  de  solde,  ou  possession  d'an 
héritage  pour  récompense  militaire,  parce  que  le  fief  a  ^ 
institué  à  l'exemple  du  féod, 

Ghantereau,  dans  son  traité  des  fiefs,  rapporte  jusqu'à 
onze  définitions  du  fief,  tirées  de  divers  auteurs  ;  mais  sans 
nous  arrêter  à  les  examiner  en  détail,  nous  nous  en  tien- 
drons à  la  définition  de  Dumoulin.  «  Le  fief,  dit-il,  est  la 
((  concession  bénévole,  libre  et  perpétuelle  d'une  chose 
a  immobilière,  ou  équipollente  à  un  immeuble,  avec  la 
((  translation  du  domaine  utile,  la  directe  étant  retenue, 
«  sous  la  promesse  de  fidélité  et  de  service  à  rendre.  » 

Malgré  la  variété  infinie  des  clauses  du  pacte  féodal,  et 
par  conséquent  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  sei- 
gneurs et  des  vassaux,  néanmoins,  la  substance  du  fiet 
subsistait  inaltérable,  tant  que  durait  le  pacte  en  vertu  du- 
quel le  feudataire  reconnaissait  dans  le  souverain  l'auteur 
immédiat  de  sa  possession,  et  s'avouait  débiteur  envers 
lui  de  services  et  de  rétributions,  constituant  le  prix  de  la 
concession. 

Le  pacte  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  composait 
de  deux  éléments  :  d'un  côté,  le  domaine  de  la  chose  con- 
cédée restait  inaliénable,  en  tant  que  la  substance  concé- 
dée par  le  prince  ou  par  le  seigneur  qui  le  représentait ,  à  la 
charge  de  foi  et  hommage,  de  service  militaire  et  judiciaire, 
et  sous  réserve  de  la  suzeraineté  au  profit  du  seigneur 
dominant,  restait  aux  mains  du  souverain,  qui  en  trans- 
mettait conditionnellement  le  domaine  utile  au  seigneur. 
D'un  autre  côté,  la  concession  était  irrévocable,  tant  que 
le  concessionnaire  en  rcmpli.ssait  les  conditions. 

IV.  —  Les  obligations  personnelles  et  réciproques  entre 
le  seigneur  et  le  vassal,  dérivées  du  pacte  féodal,  peuvent 
se  résumer  aux  suivantes  :  Le  seigneur  doit  protection  et 


amitié  à  son  vassal  ;  le  vassal  doit  à  soa  seigneur  le  res- 
pect et  Tobéissance,  et  des  devoirs  utiles  en  certains  cas  (1) . 

La  foi  et  hommage  est  due  à  toutes  les  mutations  de 
seigneur  et  de  vassal  (2). 

Le  vassal  ayant  foi  et  hommage  fournit  son  aveu  et  dé- 
nombrement (3). 

Faute  d'hommage,  il  y  a  lieu  à  la  conuniâe  ou  à  la 
saisie  féodale  (i). 

Les  fiefs  simples  peuvent  se  diviser  suivant  les  diverses 
conditions  fixées  par  les  coutumes  (6) .  La  constitution  d'tin 
arrière  fief  ne  peut  être  contestée  par  le  seigneur  donnant, 
quand  l'aliénation  n'excède  pas  le  tiers  et  quand  le  vassal 
retient  sur  la  partie  aliénée  la  foi  et  hommage  ou  devoir 
seigneurial  (6). 

La  substance  du  fief  est  dans  la  foi  promise,  c'est  sa 
forme  essentielle:  Le  reste  dépend  du  pacte  et  de  la  teneur 
de  l'investiture  (7). 

La  jouissance  perpétuelle  et  héréditaire  d'un  terrain 
dont  le  donuône  direct  appartient  au  concédant,  et  un  ser- 
vice ou  une  rétribution  due  comme  compensation  perpé- 


(1)  Ghantbreau,  De  Corigifu  des  fiêfê,  iiv.  I,  ch.  xiv  ;  —  Sal- 
VAUiG,  De  Cusage  des  fiefs,  ch.  xviii  ;  —  Dblhomme,  Iiv.  II,  max.  10. 
—(2)  Paris,  art  3,  65,  etc.  ;  —  Anjou,  art  126  ;  —  Maine,  art.  135. 
—  (3)  Paris,  art  88  ;  —  Anjou,  art  6  et  139  ;  —  Maine,  art  7 
et  152.  •—  (U)  Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  kS,  50  et  ilû  ;  — 
Assises  de  Jérusalem,  ch.  202  et  suiv.  —  (5)  Etablissements  de  saint 
Louis,  ch.  XIV  ;  —  Loubt  et  Br«deau,  lettre  F,  ch.  x.  —  (6)  Ai^ou, 
art.  201  ;—  Mahie,art  216;  —  Touraine,art  119.—  (7)  Benevola, 
libéra  et  perpétua  concessio  rei  immobilis,  vel  aequipoUentis, 
cum  translatione  utilis  dominii,  proprietate  retenta  sub  fideiitate 
et  exhiUtione  servitionim  :  feudi  substantia  in  sola  fideiitate  qu® 
est  ejus  forma  essèntialis,  subsistit,  cœtera  vero  dependunt  a 
pactis  et  tenore  investltar». 
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tuelle  de  la  concession,  tels  sont,  dit  ^cci  (1),  les  deox 
caractères  essentiels  du  fief. 

Le  lien  de  la  hiérarchie  féodale,  le  principe  de  la  foi,  de 
l'hommage  (2) ,  la  source  des  droits  respectifs  des  sei- 
gneurs et  des  vassaux,  c'est  le  pacte  entre  le  seigneur  et  le 
vassal. 

Tout  le  système  féodal  repose  sur  la  coznrention  ;  la  loi, 
dans  le  sens  pur  et  théorique  du  mot,  n'y  est  pas  coonue« 
ou  plutôt  se  confond  avec  la  convention,  elle  parle  ou  se 
tait,  elle  vit  ou  meurt  avec  elle. 

V. — M.  Monteil  défrait  quelque  part,  dans  son  immitable 
langage,  l'idéal  de  la  féodalité,  qu'il  compare  à  la  grande 
vitre  ronde  qui  couronne  la  principale  porte  deSaint-MartiD 
de  Tours.  «  N'avez-vous  pas  remarqué  (8)  qu'elle  était  cooh 
posée  d'autres  roses  moins  grandes,  composées  èIle»-m6iDes 
d'autres  roses  moins  grandes  encore,  qui  en  contenaient 
un  grand  nombre  de  petites,  remplies  de  verres  de  diver- 
ses couleurs?  C'est  l'image  de  la  grande  monarchie  féo- 
dale, sous-divisée  en  monarchies  moins  grandes,  en  fiefr 
delà  couronne,  sous-di  visés  en  d'autres  monarchies  moins 
grandes  encore,  en  arrières-fiefs,  qui  renferment  ce  nombre 
infini  de  petites  monarchies,  c'est-à-dire  de  simples  fiefe, 
de  simples  seigneuries,  où  se  trouve  le  peuple  dans  diver- 
ses conditions,  dans  divers  états.  Gonceves  maintenant 
l'admirable  ordonnance  de  ce  système  :  le  peuple,  les  sei- 
gneurs du  peuple,  les  seigneurs  des  seigneurs  du  peuple, 

(i)  Del  municipiOf  etc.,  n*  38.  —  (2)  SI  aucune  si  évident  que  Js 
paisse  lessier  le  fief  que  Je  tieng  de  mon  Seigneur  et  la  foi  et 
i*ommago  tout  à  la  fois  qu'il  me  platt..  Mais  se  ft  advenait  qoe 
Messires  m*eut  semons  pour  son  grand  besoing...  et  Je  en  tel  point 
vouloir  lessier  mon  fief,  je  ne  garderais  pas  bien  ma  fol  et  ma 
loyauté  envers  mon  Seigneur.  (Beaumaroir,  Couiumê  à€ 
sis,  ch.  LXi,  n*  29.)  —  (3)  Histoire  des  àdoen  EUU. 


les  barons,  les  seigneurs  des  barons»  les  comtes,  le  seigneur 
des  comtes,  le  seigneur  de  tous  les  seigneurs,  le  chef-sei« 
gjieur,  le  seigneur  souverain,  le  roi.  Voyez  comme  à  cet 
ordre  tiennent  ces  nombreux  liens  qui  unissent  les  hommes 
entre  eux,  qui  multiplient  leurs  mutuels  rapports  de  bien-- 
veillance  et  d'amitié,  qui  établissent  entre  tous  les  mem« 
bres  de  TÉtat,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  depuis 
le  roi  jusqu'au  plus  pauvre  serf,  un  continuel  commerce  de 
services  reçus  et  rendus  :  car  si  les  serfs  et  les  tenanciers 
sont  obligés  de  donner  une  partie  de  leur  blé,  de  leur  vin, 
de  leurs  bestiaux  et  de  leur  travail  à  leur  seigneur,  à  son 
tour  leur  seigneur  est  obligé  de  défendre  les  champs,  les 
vignes,  le  troupeau  et  la  personne  des  serfs  et  des  tenant 
ciers,  et  de  les  secourir  dans  leurs  pertes,  leurs  accidents 
et  leurs  malheurs.  £n  même  temps,  si  le  seigneur  est 
obligé,  d'un  autre  câté,  à  servir  de  ses  armes  et  de  ses 
conseils  le  baron,  à  son  tour  le  baron  est  obligé  de  proté- 
ger le  seigneur  contre  la  malveillance,  les  usurpations  et 
les  attaques  des  auti^  seigneurs  ;  mêmes  obligations  des 
barons  envers  les  comtes,  du  comte  envers  le  baron,  du 
comte  envers  le  roi,  du  roi  envers  le  comte.  £t,  chose  ad- 
mirable I  l'effet  nécessaire  de  cette  grande  cond)inaison  po- 
litique, c'est  le  bonheur  de  chacun  en  particulier  et  de  tous 
en  général  En  effet,  le  roi  étant  propriétaire  des  GeSs  des 
comtes,  a  intérêt  que  les  comtés  soient  riches  et  prospè- 
rent, les  comtés  ont  le  même  intérêt  à  Tégard  des  baro- 
nies,  le  baron  à  l'égard  des  seigneurs,  les  seigneurs  à  l'é- 
gard des  serfs,  des  tenanciers,  c'est-à-dire  du  peuple^  Plus 
ce  peuple  sera  bien  nourri,  bien  vêtu,  plus  il  sera  riche,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  plus  il  sera  heureux,  plus  le  sei- 
gneur sera  lui-même  riche  et  heureux,  aiim  en  remontant. 
«  Qui  ne  voit  que,  dans  cette  merveilleuse  hiérarchie, 

tous  les  chefs  ont  les  mains  liées  pour  £we  h  malf  pour 
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détériorer  leur  fief»  et  qu'ils  ont  les  mains  entièrement  li- 
bres pour  faire  le  bien,  pour  améliorer  leur  firf,  qui,  de 
difl'éreiites  manières,  appartient  à  différents  maîtres?  » 

Cet  idéal  n'est  pas  tout  à  fait  dépourvu  de  réalité.  L'es- 
sence du  pacte  féodal,  c'est  la  prestation  de  foi  et  bonmiage 
sous  la  garantie  du  serment.  C'est  Dieu  pris  à  témoin  d'une 
promesse  de  fidélité.  C'est  un  double  lien  social,  cimenté  à 
la  fois  par  la  religion  et  l'honneur.  L'idée  de  la  féodalité 
se  confond,  dans  la  mémoire  des  hommes,  avec  celle  de  la 
chevalerie,  institution  dont  l'origine  est  germanique,  et 
dont  les  épreuves,  les  grades,  les  tournois,  la  discipline, 
se  sont  développés  dans  les  douzième  et  treizième  siècles  ; 
école  d'honneur,  dont  les  principes  se  sont  reproduits  dans 
toutes  les  institutions  de  ce  moyen  âge,  où,  depuis  Thum- 
ble  artisan  qui  aspirait  à  la  maîtrise  jusqu'au  souverain  qui 
recevait  des  mains  de  son  sujet  Tépée  de  chevalier,  chacun 
était  classé  par  son  mérite  personnel  dans  la  hiérarchie 
sociale,  où  chaque  individu  devait  compte  de  ses  actions 
et  de  ses  principes  au  corps  dont  il  dépendait,  où  chaque 
corps  était  solidaire  de  tous  ses  membres,  où  la  société  po- 
litique était  comme  une  pyramide,  dont  les  institutions  lo- 
cales formaient  la  base,  et  dont  le  trône  était  le  sommet 

VI.  —  La  hiérarchie  féodale  a  été  non-seulement  un  ins- 
trumentpuissant  de  défense  extérieure,  maisencore,  comme 
le  remarque  M.  Troplong  (1) ,  un  moyen  «  de  substituer  à 
0  l'antagonisme  de  l'élément  germanique  et  de  l'élément 
«  romain,  qui,  depuis  486  jusqu'en  888,  avait  déchiré  les 
(I  nations,  une  organisation  qui,  s' appuyant  sur  l'une  et  sur 
«  l'autre,  emprunta  à  tous  les  deux,  quoiqu'à  des  degrés 
«  inégaux,  la  force  nécessaire  pour  rajeunir  les  institutions 
«  politiques  et  civiles,  et  les  mettre  en  rapport  avec  1% 

(1)  Revue  éi  UgisUtianf  voL  de  1846,  p.  8. 


«  prit  des  peuples.  »  M.  Michelet«  lui-même  (1),  avoue 
que  la  féodalité  fut  populaire  à  sa  naissance.  L'universalité 
de  son  établissement  est,  selon  la  judicieuse  remarque  de 
M.  Guizot  (2)  ^  la  preuve  qu'elle  était  nécessaire»  qu'elle 
était  le  seul  état  sodal  possible  au  dixième  siècle. 

Les  droits  de  justice  et  les  droits  de  fief,  tels  étaient  les 
deux  éléments  essentiels  du  principe  féodal  ;  les  premiers 
correspondaient  à  la  puissance  publique  exercée  par  le 
seigneur,  les  seconds  dérivaient  de  son  droit  de  propriété 
privée. 

DE  LA  JURIDICTION  FÉODALE    BT  DES  DROITS  DR  nJSnOR. 

VIL  — Une  ordonnance  du  29  mars  1653  définit  les  ca- 
ractères de  la  juridiction  féodale.  Elle  distingue  la  juridic- 
tion ordinaire  et  la  juridiction  extraordinaire  (S),  et  les 
jurisconsultes  expliquent  cette  distinction  : 

((  Ordinaria  jurisdictio,  »  dit  Dumoulin  {h) ,  «  illa  est  quœ 
n  per  legem,  vel  principem  datur  universaliter  pro  modo 
((  territorii.  » 

((  Extraordinarlajurisdictio,  »  dit  Heineccîus(6) ,  «est  qu» 
((  non,  nisi  certis  magistratibus,  speciali  lege  defertur.  » 

Nous  tenons  en  France,  dit  Loyseau  (6),  qu'outre  les 
officiers  des  cours  souveraines  extraordinaires,  il  n'y  a 
d'ailleurs  que  ceux  de  la  justice  qui  soient  vrais  magistrats, 
ayant  seuls  puissance  ordinaire,  juridiction  entière,  et  vrai 

(1)  T.  I,  p.  408.  —  (2)  Cours  d'histoire  modems,  p.  6.— (8)  Vou- 
lons et  ordoDDODS  que  toute  juridiction  soit  laissée  aux  juges  or- 
dinaires, sans  que  nos  sujets  soient  désormais  trais  et  ajournés 
par  devant  les  maîtres  des  requêtes,  les  connétables,  les  maré- 
chaux et  les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  excepté  tant  seulement  m 
—  (li)  Ad.  Ub.  m,  Cod.,  tit  xiiL  —  (5)  Ad.  Pand.^  Uv.  U,  tit  i« 
n»  251.  —  (6)  Des  offices .  liv.  I,  ch.  vi,  n*  A8. 
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détroit  et  territoire^  qui  est  à  nous  k  mariftlè  de  la  juridic- 
tion et  magistrature;  et  quant  aux  officiera  deft  Justices 
extraordinaires,  ils  ont  plutôt  une  simple  notion  ou  puis- 
sance de  juger  qu'une  vraie  juridiction.  Les  élus  sont  ju- 
ges des  aides  et  des  tailles,  et  les  grenetiers  juges  du  sel  ; 
les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  des  rivières  et  boîs,  les  pré- 
vôts de  maréchaux,  des  vagabonds;  les  juges-consuls,  du 
fait  des  marchandises;  mais  les  juges  ordinaires  sont  juges 
des  lieux  et  du  territoire  ;  «  ubi  tanquam  magistratus,  jus 
«  terrendi  habent,  »*et  une  justice  régulièrement  et  univers 
sellement  sur  toutes  les  personnes  et  les  choses  qui  sont 
dans  iceluif  de  laquelle  justice  les  autres  justiodB  extraor- 
dinaires et  extravagantes  sont  démembrées,  «  et  extra  or- 
«  dinem,  utîlitatîs  cau^^a,  constltutoe.  » 

Ainsi  le  signe  caractf'îristiqae  de  la  juridiction  ordinaire, 
c'est  le  droit  de  territoire,  droit  qui,  des  magistrats  romûns 
auxquels  il  appartenait  (1) ,  pa?sa,  sous  la  domination  fran- 
que,  aux  seigneurs  qui  l'avaient  acquis  en  totalité  ou  en 
partie,  soit  en  vertu  d'une  concession  spéciale  do  prince, 
soit  en  vertu  de  la  prescription  longi  temporiê^  ou  trente- 
ndre,  s'il  s'agissait  de  Yimperium  mixtum^  et  de  la  pres- 
cription longiêsimi  tewporis^  ou  immémoriale,  8*il  s'agis- 
sait de  Yimperium  merum. 

Chopin  (3) ,  et  après  lui  Bacquet  (A) ,  accusé  non  sans 
raison  de  s'être  approprié  ses  idées,  tout  en  protestant  qu'il 
ne  comprenait  pas  son  latin  dur  et  concis,  se  sont  appli- 
qués à  distinguer  les  caractères  de  la  juridiction  exercée 
par  les  seigneurs  (ducs^  comtes^  vicomtes^  barons,  cMle- 


(1)  Territorium  dlcitur  ab  eo  quod  magistratos  fntra  fines  ejuB 
terrendi  jus  habet,  L  239,  §  8,  ff.,  de  V.  S.  -  (2)  L.  vItos,  cod. 
de  divers.  o£,  L.  3,  §  ductus  aqu®  de  aqua  qaot  et  »st— (8)  D» 
Andeg.  Jurisd.,  11b.  I,  Ut  i,n.  l.H^)  Dêi  droite  dêjuttiee. 
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lains) ,  ainsi  que  les  administrateurs  des  cités  et  des  eoêiréh 

A  Ces  caractères,  n  dit  un  docteur  allemand  (l),  u  varient 
((  selon  les  coutumes  et  les  statuts  decbaque  province»  Les 
a  Italiens  distinguent  la  juridiction  en  haute  et  basse;  les 
«  Germains  la  distinguent  en  supérieure  et  inférieul^t 
«moyenne  et  basse.  Gomme  elle  n'eit  définie  par  aucune 
((  loi  du  droit  commun,  on  a  laissé  aux  coutumes  et  an 
(I  constitutions  locales  le  soin  de  fixer  les  Hmiteadans  les- 
«  quelles  ses  diverses  parties  sont  circonicritee.  » 

Constatons  seulement  trois  caractères  généraux  du  droit 
de  juridiction  qui  résultent  de  rensemtde  de  la  légialatkNi 
féodale  i 

l""  La  juridiction  ordinaire  on  universelle  coraprmd  les 
régales  majeures,  telles  que  la  création  des  ducs,  comtes, 
marquis,  barons,  et  des  duchés,  comtés,  marquisats  et  bar* 
ronnies,  la  légitimation  des  bfttards,  la  concession  des  di»* 
penses  d'âge,  la  constitution  et  la  confirmation  des  corw 
porations,  des  académies,  etc. 

Les  régales  mineures,  telles  que  les  voies  publiques,  les 
fleuves  navigables,  les  ports,  les  douanes,  les  monnaies, 
les  biens  vacants,  les  péages,  la  nomination  des  magiBtrttli« 
la  chasse,  la  pêche,  etc. 

S""  La  simple  concession  d'un  territoire,  d'un  caetrum, 
d'une  villa,  d'une  cité  ne  suffit  pas  pour  transférer  la  Juri** 
diction*  «  Licet  enim  multa  oum  universitate  transeant^ 
(f  tamen  id  locum  tanl^m  habet  in  eis  quœ  univ^rsa  oom- 
«  prehenditur  civitate  et  neque  illi  cobœret,  sed  potitis 
If  magistratibus  et  jus  territorii  dicentibus.  L.  eum  qui  IS^ 
u  §  1  if.  de  juridict.  —  L.  prœfectus  urU  ff«  de  off.  pr»» 
«  fect.  urb.,  1.  216  de  V.  S.  » 

3*  La  concession  d'un  castrum  ou  d'un  pagu$  avec  toute 

(1)  Arumcbiw,  Diêmttius  VI,  éUjwrUéU 
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là  juridiction  {cum  omnitnodo  jurisdicitone)  impliquait 
ceDe  du  fiinerum  imperium;nam  génère  jurisdictionis  cou- 
«  cesso  intelliguntur  omnes  ejus  species  concessce,  cum 
«  genus  complectatur  omnes  species.  L.  I,  $  generaliter 
tt  ff.  de  légat,  praest.  » 

VIII.  —  A  la  juridiction  étaient  attachés  les  droits  de 
justice. 

«  Justitia,  »  dit  Ducange,  «  jurisdictio  cognitio  judicis,  n 
et  un  peu  plus  loin  :  «  Justitia  prœstatio,  census,  justitia, 
«  muleta  judiciaria.  »  Le  droit  de  Juridiction  et  les  rede- 
vmtces  justicières  sont  donc  également  exprimées  par  ce 
mot  Justitia^  que  les  jurisconsultes  des  premiers  siècles 
définissaient  :  Jtis  siium  cuigue  tribvere. 

Mais  sous  le  régime  provincial  de  l'empire  romain»  les 
mots  justitia  etjudex  out  déjà  perdu  de  leur  pureté  pri- 
mitive. Les  fonctionnaires  désignés  sous  le  nom  de  judices 
ne  sont  plus  des  magistrats  indépendants,  mais  des  agents 
du  fisc  :  exactores^  procuratores  Cœuoris.  Lesjusiitiœ 
sont  des  redevances  provinciales. 

Les  plaintes  de  Salvien  nous  ont  laissé  d'éclatants  témoi- 
gnages de  la  tyrannie  exercée  par  les  prœsides^  les  judices 
pedaneiy  lesprocuratores^  \esrationa/es^  \esexactoree  (1)  ; 
et  en  admettant  avec  quelques  écrivams  que  la  judiciaria 
potestas  n'embrassât  que  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire,  et  que  la  levée  des  impôts  fût  coDsidé- 
rée  comme  une  branche  particulière  de  Fadministi'ation, 
ayant  ses  employés  et  ses  agents  à  part,  il  est  certain  que 
les  exactions  se  commettaient  sous  le  patronage  et  avec  la 
complicité  du  pouvoir  judiciaire. 


(1)  Voyez  VHistoire  des  Gaules  sous  Cadminitiration  rcmaine^ 
par  Amédée  Thibrrt  ;  —  VHistoire  du  droit  français,  par  L\fkr- 
RfÈRi:;  ^  VHistoire  du  droit  français  au  mo^fa  à§ê,  par  («juald. 
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IX.  —  L'origine  des  droits  de  justice  a  été  le  sujet 
d'une  controverse  qui  dure  encore.  Gujas  et  Loyseau  pen- 
saient que  c'était  au  droit  romain  que  les  seigneurs  les 
avaient  empruntés  par  des  usurpations  successives. 

L'origine  romaine  des  justices  seigneuriales  est  combat- 
tue par  Montesquieu,  qui  soutient  que  c'est  dans  Tappli-- 
cation  légitime  des  usages  et  des  coutumes  des  Germains 
qu'il  faut  chercher  cette  origine.  Je  prie  de  voir  dans  Loy- 
seau, dit  Tilluscre  publiciste  (1) ,  quelle  est  la  manière  dont 
il  suppose  que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former  et 
usurper  leurs  diverses  justices.  Il  faudrait  qu'ils  eussent 
été  les  gens  du  monde  les  plus  raffinés  et  qu'ils  eussent 
volé,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent,  mais  comme 
des  juges  de  village  et  de  province  se  volent  entre  eux. 
Montesquieu  cherche  surtout  la  justification  de  son  opi- 
nion dans  le  caractère  germanique  et  purement  local  du 
fredum  (2),  c'est-à-dire  dans  la  composition  pécuniaire 
qui  était  le  seul  attribut  du  droit  de  justice. 

Malgré  cette  grave  autorité,  on  pense  communément 
aujourd'hui  (3)  que  le  fait  fondamental  de  l'histoire  des 
droits  de  justice,  c'est  qu'ils  ne  sont  autre  chose  que  les 
éléments  de  Timpôt  romain,  persistant  sous  la  domination 
des  rois  de  race  germanique,  et  tombé  dans  le  domaine 
privé  par  suite  du  démembrement  et  de  la  dispersion  du  do- 
maine public. 

Tout,  ene£fet,  semble  concourir  à  indiquer  un  lien,  non- 
seulement  d'analogie,  mais  encore  de  généalogie,  entre  les 

(1)  Esprit  du  tais^  liv.  XXX,  ch.  xx.  —  (2)  Fredum  multa  com- 
positio  qua  exsoluta  reus  pacem  consequitur,  nam  frid  germanfs 
idem  valet  quam  pax  (Dugange).  —  (3)  Champion xière,  Eaux 
courantes f  n.  71  et  107  ;  —  Dalloz,  v*  Propriété  fio4ial€^  oh.  i, 
n.  10-15. 
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justices  rMiames  et  les  jastioes  franquss.  Imi  ofikûeni  plus 
spécialement  chargés  da  recouvrement  de  l'impAt  étaient 
à  Rome  l&èjudites^  dont  les  émoluments  oonsistaient  dans 
les  délégations  de  rimp6t,appelées  delegationeê  ou  antumm. 
(L.  1,  t-  24;  liv.  VI,  Cod.  Just.  ;  —  L  76»  tit.  i,  Uv.  XII, 
C^  Th.)  C'est  au  nom  du  peuple  romain  ou  de  l'iiéritia: 
représentant  de  tous  ses  droits,  que  s'opéraient  ces  percep- 
tions fiscales,  soit  en  fournitures  de  denrées,  soit  en  trar 
taux  personnels,  soit  en  services,  soit  en  redevances  pé- 
cuniaires. Après  l'invasion  germanique,  les  mômes  impftts 
furent  perçus,  non  plus,  il  est  vrai,  au  profit  d'un  maître 
unique,  l'empereur,  mais  au  profit  des  diverses  bandes 
armées,  qui  n'avaient  entre  elles  d'autre  lien  comnoiun  qne 
rintérét  du  moment,  ou  l'influence  tonte  matérieUa  du  plus 
puissant.  Tandis  que  les  résultats  de  la  conquête  romaine 
convergeaient  vers  un  môme  objet  et  tendaient  à  se  réunir 
dans  la  même  main,  ceux  de  la  conquête  barbare  devaient, 
par  la  nature  môme  de  leur  cause,  se  diviser  et  s'éparpil- 
ler, comme  les  éléments  qui  les  produisaient.  Mais  quel- 
que diverse  que  fût  la  distinction  des  impôts,  ils  continué- 
rent  évidemment,  après  l'invasion  germanique,  à  peser 
comme  auparavant  sur  les  possesseurs  du  sol,  et  à  être 
perçus,  en  vertu  des  délégations  des  seigneurs,  par  les 
kanaratiy  dont  les  bénéfices,  d'abord  amovibles  et  visr 
gers,  devinrent  héréditaires  après  l'édit  de  Charles  le 
Chauve. 

t  C'est  alnri,  disent  avec  raison  les  auteurs  de  l'articiB  : 
Propriété  féodale^  inséré  dans  le  Recueil  de  M.  Dalloz, 
c*est  ainsi  qu*on  peut  reconnaître  roriglne  des  Justices  pa- 
trimoniales  et  leur  histoire  :  Tofiicier  chargé  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  et  plus  tard  donataire  et  possesseur  de 
l'impôt  lui-même,  s'a,pfQ\lejudexjuslitiarius^judex^ 
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suali^s  dans  les  lois  romaioeSi  dans  les  capitiUaires  et  dsflfk 
les  actes  rédigés  ep  latiOt  jusqu'au  treiziëine  si^le^  U  sç 
nommt  justicier t  seigneur  cerisier ^  lorsque  le  français  de- 
vient la  langue  des  lois,  des  chartes,  des  coutumes.  L'im- 
pôt, devenu  patrimonialy  s'appelle,  dans  son  ensemble, 
jusiitia^  son  recouvrement  justitiure;  çomuetiuto^  d4n9 
les  textes  latins  du  code  de  Tbéodose  aux  rëglem^uts  dQ 
saint  Louis  ;  coutum^^  dans  les  lois  de  ce  mèvùQ  prini^ 
rédigées  en  français,  jusqu'aux  actes  du  dix-buiti^me  sièr* 
cle.  Dans  ses  détails,  U  conserve  aussi  les  même^  nomSi  h% 
mêmes  objets,  les  mômes  règles,  les  rnôme^  eonditiaos* 
Quant  aux  bommes  soumis  à  la  justice,  aux  bomm^  cqu^ 
tumiers^  leur  identité  n'est  pas  moins  manifeste  ;  le  ri^l^ 
eus  ou  villanus  devient  le  roturier,  le  vilain;  ï/mpe$^ 
l'hôte;  les  mariantes^  les  manants. 

((  Dans  ce  rapprochement,  ce  qu'on  rencontre,  ce  n'est 
pas  remploi  du  même  mot  pour  désigner  des  choses  diffé- 
rentes, emploi  dû  au  hasard  ou  à  une  simple  analogie  ; 
c'est  le  même  objet,  sans  qu'il  soit  possible  d'indiquer 
dans  l'histoire  l'^oqae  où  il  aurait  cessé  d'être  ce  qu'il 
était  sous  la  domination  romaine.  )> 

X.  —  Les  justices  seigneuriales  étaient  très-diverse- 
ment constituées*  On  les  distinguait  ici  par  la  qualité  des 
justiciables,  là  par  la  mesure  des  peines  et  le  taux  des 
amendes  qu'elles  pouvaient  infliger;  ailleurs  par  les  liei^x 
où  elles  siégeaient  et  par  leur  caractère  sédentaire  ou  ambu- 
latoire. JEiles  se  divisaient  en  hautes,  moyennes  et  basses 
justices,  Pacquet  et  les  autres  feudistes  expliquent  la  diffé- 
rence de  ces  trois  ordres  de  juridictions.  Leur  caractère 
commun,  sous  le  régime  féodal,  c'était  d'être  à  la  fois  pa- 
trimoniales et  indivisibles, 

Delaurière  sur  Loysel,  liv.  Il,  lit.  u,  regl.  42,  constate 
et  explique  ainsi  la  patrimonialité  d^  justices  seigneuria- 


—  152  — 

les  :  (;  La  justice  est  patrimoniale,  c'est-à-dire  que  les  sei- 
((  gneurs  ont  le  domaine  et  la  propriété  de  leurs  justices; 
V  d'où  il  résulte  qu  elles  sont  héréditaires  comme  les  au- 
«  très  biens.  » 

Du  caractère  patrimonial  et  héréditaire  des  justices  sei- 
gneuriales, dérivaient  les  droits  utiles^  prélevés  par  le  sei- 
gneur haut  justicier  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Sur  les  personnes  :  les  corvées,  le  service  militaire,  les  tail- 
les, les  droits  de  gîte,  de  past,  de  logement,  les  amendes, 
les  condamnations  personnelles,  les  droits  de  passage,  de 
hallage,  d'habitation,  etc.;  —  sur  les  choses  :  les  droits  de 
mutation,  d'épaves,  de  vacance,  de  déshérence,  de  bâtar- 
dise, d'aubaine,  de  confiscation,  les  banalités,  les  cenâves 
et  redevances  de  certaines  espèces,  les  droits  de  chasse, 
de  pèche,  les  droits  honorifiques  et  divers  privilèges.  Le 
nom  générique  de  ces  droits  était  aussi  celui  de  coutu- 
mes  ;  les  hommes  qui  y  étaient  assujettis  s'appelaient  cou- 
tumiers. 

DES  DROITS   DE   HEF   OU   DE   DIRECTE. 

XI.  —  A  côté  des  droits  de  justice  attachés  à  l'exercice 
de  la  puissance  publique,  le  régime  féodal  admettait  des 
droits  de  fief,  c'est-à-dire  des  droits  de  foncialilé  ou,  de  di- 
recte^ termes  entièrement  synonymes,  suivant  Boissieu 
{De  Cmage  des  fie fs^  cb.  lvi,  p.  297),  et  suivant  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  12  septembre  17S0  (1). 

Pontanus,  très-ancien  commentateur  de  la  coutume  de 
Blois,  explique  en  ces  termes  la  distinction  du  domaine  di- 
i*ect  et  du  domaine  utile,  a  In  primis,  »  dit-il  sur  l'art.  3S, 
«  constat  dominium  nihil  aliud  esse  quam  id  jus,  quores 

(1)  lUcurii  de  M.  Dc  Juin,  t  V,  p.  il. 
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((  mea  dicitur,  ut  ait  Baldus...  Id  autem  duplex  est,  di- 
«  rectum  et  utile  :  Directum  id  est,  quod  vetum^  pro^ 
«  prium  ac  principale  dominium  est.  Quo  fit  ut  cum  domi- 
((  nium  simpliciter  uominamus,  de  directe  inteliigendum 
«  sit  teste  Bartholo  post  Accursium. ..  Gui  etiam  directo 
«  dominio  proprietatis  tantum  appellatio  convenit  et  nun* 
((  quam  utili.  Aliud  autem  est  utile  dominium  quod  a  di- 
<(  recto  dépendit,  illud  quo  veluti  recognoscit.  » 

((  D'abord  il  est  certain  que  le  domaine  n'est  rien  autre 
((  chose  que  le  droit  en  vertu  duquel  je  puis  dire  :  Ceci  est  à 
«  moi,  ainsi  que  l'enseigne  Balde.  Le  domaine  est  double  : 
«  direct  et  utile.  Le  direct,  c'est-à-dire  le  vrai,  le  propre  et 
((  le  principal  domaine.  C'est  pourquoi,  lorsque  nous  di- 
((  sons  simplement  le  domaine,  on  doit  entendre  le  domaine 
«  direct;  c'est  ainsi  que  l'atteste  Barthole d'après  Accurse. 
((  Aussi  le  nom  de  propriété  convient  seulement  au  do- 
«  maine  direct  et  jamais  au  domaine  utile*. •  Car  c'est  au- 
«  tre  chose  que  le  domaine  utile  qui  dépend  du  domaine 
u  direct  et  en  quelque  sorte  le  reconnaît.  » 

XIL  —  On  distinguait  en  droit  féodal  la  directe  particur- 
lière  et  la  directe  universelle.  Celle-ci  ne  pouvait  être  pré- 
tendue par  le  seigneur  qui  n'avait  que  des  titres  particu- 
liers. Une  inféodation  générale,  prouvée  par  le  titre  consti- 
tutif, soit  par  deux  reconnaissances  conformes  soutenues 
de  la  possession,  aux  frais  et  avances  du  seigneur,  pouvait 
seule  établir  que  le  territoire  qu'il  voulait  se  faire  recon- 
naître était  sous  sa  directe  (1) . 

La  directe  réservée  au  seigneur,  dans  la  constitution  du 
fief,  impliquait  en  sa  faveur  la  plénitude  de  la  propriété  et 
selon  qu'elle  était  particulière  ou  générale,  elle  attaquait 


(1)  Arréi  du  parlement  de  Touloute,  du  11  septembre  1738;  — 
D£  JoiN,  t  YI,  p.  149. 


flBulemeot  les  particuliers  qui  ravaienl;  r^caimue  cm  0*6^ 
tendait  à  tous  les  habitants  du  territoire  (1)  • 

Selon  la  généralité  des  auteurs»  rinféodation  n'était 
point  une  vente,  elle  ne  transférait  pas  la  propriété  au  vas- 
sal. Le  domaine  diiect  que  se  réservait  le  seigneur  était 
le  vrai,  propre  et  principal  domaine.  «  £n  matière  d*inléo- 
a  dation,  la  propriété,  »  dit  Cazeneuve  (2)  a  demeure  au 
«  pouvoir  de  celui  auquel  appartient  la  seigneurie  directe.  » 
Cujas  définit  le  fief  aux  mains  du  féodataire,  ju»  in  pradio 
alieno  (3) ,  et  Dumoulin ,  servit  us  quœdam  aut  qwuisêrwituê. 
Ce  qui  prouve,  dit  Championniëre  (A)  que,  dans  la  conatitu- 
lion  essentielle  du  fief,  le  feudataire  n'était  paa  pi^oprié- 
taire  de  son  fief,  c'est  qu'il  le  devenait  par  la  forfaiture  du 
seigneur  dominant  (5).  Deux  sortes  de  droits  de  fief  élaîent 
attachés  à  la  diiecte  :  1*  Les  distinctions  honorifiques  dans 
l'église  (6)  et  le  pati*onage  de  la  paroisse  qui  u' apparte- 
naient point  au  seigneur  moyen  et  bas  justicier  ;  2*  Les 
droits  utiles,  c'estr-à-dire  les  redevances,  soiten  argent,  aoii 
en  nature,  acquittées  par  l'homme  du  fief|  en  reGonnais- 
sance  du  domaine  direct  du  seigneur. 

La  redevance  en  argent  était  qualifiée  du  nom  génériqw 
de  cens. 

La  redevance  en  nature  prenait,  selon  les  localités ,  les 
nomsde/^/Ttf^^,  agrier^  dunnpart^  dbne^  blairie^  moisêon^ 
atenagvj  civerage^  etc. 

Les  mots  :  terrage^  agrier^  champart^  avaient  une  étj- 


(I)  Arrêt  du  fmriiwumt  es  TouUmse^  do  27  mal  1737  (  —  oa  Joa, 
t  VI.  p.  112.— (2)  Du  franc-alleu,  p.  84.—  (3)  TraiU  des  êmux am- 
rantes  de  la  patrimonijftt'dans  Usfiefs^Tp.  1AS.^(4)  QuêsL  féodmL^ 
p.  127,  n.  18.  —  (5)  MARÉcukL,  Des  droits  honorifiques;  —  d£ 
Rors,  Dejwriàus  koHorifids,  eU,  —  (6)  Arréi  duparkmmié^  T0m- 
touse.  du  19  juiUet  1739  ;  DC  Jci»,  u  Vi,  p.  173. 
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mologie  commune  c  quari  pan  temB^  agri,  eampi.  Ub  ex- 
primaient le  droit  attribué  au  seigneur  de  prélever  une 
certaine  quantité  de  récoltes,  avant  que  celui  à  qui  apparte-' 
naient  les  fruits  de  la  terre  enlevât  ce  qui  restait  pour 
lui  (1).  Cette  portion  était  en  général  le  dixième,  la  dîme. 

«  La  blairie,  dit  Renauldon  (2) ,  est  un  droit  seigneurial 
consistant  en  gndns,  argent  ou  gelines  que,  dans  quelques 
coutumes,  le  seigneur  prend  sur  les  habitants  de  la  sel- 
gneiuie,  pour  la  permission  qu'il  leur  accorde  de  faire 
paccager  leurs  bestiaux  dans  les  places  communes,  dana 
les  chemins,  les  terres  vaines  ou  vagues  de  la  seigneurie, 
même  sur  les  terres  labourables  après  la  récolte.  » 

Le  droit  de  Mairie  ayant  pour  cause  les  concessions  pré^ 
sumées  faites  par  le  seigneur  à  ses  justiciables,  de  terres 
vaines  et  vagues,  chemins,  places  communes,  etc.,^tait 
inconnu  dans  les  pays  de  droit  éait,  où  tous  les  héritages 
étaient  réputés  libres,  s'il  n'y  avait  preuve  du  contraire. 

Ce  droit,  quand  il  consistait  en  redevances  en  avoine, 
s'appelait  avenage.  Il  était  usité  sous  ce  nom. dans  les  cou- 
tumes d'Anjou,  du  Haine,  de  Bloisj  etc.,  et  sous  les  noms 
de  civerage^  moiaon^  etc.,  dans  d'autres  provinces. 

XIII.  —  Tous  CCS  droits,  qui  dérivaient  de  la  directe  sei- 
gneuriale, étant  fondés  sur  la  présomption  que  les  seigneurs 
étaient  primitivement  propriétaires  du  territoire  et  en 
avaient  détaché  certaines  portions  en  faveur  de  leurs  vas- 
saux, il  s'ensuivait  que,  dans  les  bois  d'origine  domaniale, 
il  devaût  en  être  perçu  de  semblables  au  profit  du  roi.  Tek 
étaient  les  droits  connus  sous  les  noms  de  îierê  et  danf$r^ 
grcire^  grmrie^  tegratrle^  etc. 


(1)  Renauldon,  Di€îwimûir$  éeifUft^  hi$  veréù;  —  DaxiHNX  m 
Fremintillc,  Tradii  da  wmmmmêi^  p.  tftd,  IM,  dSS,  9^  ^ 
(2)  DicL  des  fiefs,  V*  BUUriê, 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève- 
ment uniforme  qui  étidt  du  prix  du  tiers  du  bols  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graircy  grairie^  fegrairie  variaient  à  l'infini,  selon  les 
titres  qu!  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d'enirecours,  droits  d'usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  laudes,  marais, 
bols,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  e^les  pays  rég'*s  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  îeiTe  sans  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  tiire. 

XIV.  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusive- 
ment  remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'armes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nou)bre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  383 
de  l'ordonnance  de  1629  (1),  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  1  abbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Uu- 
prat,  pai-ait  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

0  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sur  le  second 
livre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  frnnc^aUeUy  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d'affranchisso- 

i)  Cet  article  disposait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d^au- 
cuiis  seignenre  seraient  censés  relever  du  roL  —  (3)  Histoîn  du 
fOWHnumenl  de  tm  France^  I,  iàS. —  (3)  Histoire  criiiqut  de  TMc- 
Misêemeni  de  la  monarchie,  Disc,  prét*^  |>.  5'i. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur  y  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bouijon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
(le  la  France  :  1"*  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  allodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'il  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  2^  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  titre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale  ;  —  3'  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible»  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bourjon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
à  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendante 
(le  l'idée  de  la  juridiction  :  a  Ex  quibus  liquet  falsum  esse 
«  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signe 
(.  tcnere  tenam  sine  domino  scilicet  directe,  quem  sit  ne- 
u  cesse  in  dominium  directumsîbi  regnoscerc,  sed  intelli- 
u  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subsit  dominationi  et 
u  jurisdictioni  régis  vcl  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
u  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con* 
cession,  la  qualité  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (3),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(l)  DrjU  commun  de  la  France,  1.  I,  tit  II,  ch.  iv  ;  t.  I,  p.  1/|9.— 
('2)  Observations  *ur  la  coutume  du  duché  de  Bow  gagne,  cb.  xux, 
L  n.  p.  *J60.— (3)  BtODSAU,  sur  ImuH,  lettre  G,  ch.  xxi,  n.  19  et 
suiv.  ;  -  Lalajide,  sur  Orléans,  arL  255,  n.  16  ;  —  Arrêts  ds 
M.  Di;  IiA^oiGTioa,  Ck  du  freme^HsUf  art  1  et  2. 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève- 
ment uniforme  qui  était  du  prix  du  tiers  du  bois  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graircj  grairie^  fiegrairie  variaient  à  Tinfini,  selon  les 
titres  qui  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d'enirecours,  droits  d'usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  laudes,  marais, 
bois,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  e^les  pays  régis  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  terre  Mns  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  tiire. 

XIV.  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusive^ 
ment  remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'armes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  IVulle  terre  sans  seigneur^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  383 
de  l'ordonnance  de  1629  (1) ,  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  Tabbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Du- 
prat,  pai*a!t  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

n  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sur  le  second 
Uvre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  franc^leu^  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d'affranchisse- 

i)  Cet  article  disna^^ait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d*au- 
cuns  seigneore  seraient  censés  relever  du  roL  —  (3)  Hiàloirt  du 
^ouoerrununi  de  la  France^  I,  iàS.-—  (3)  fiistoirê  criiiqut  de  Véim- 
bliisement  de  la  monarchie^  Disc.  préL^  p.  5*i. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur  y  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bouijon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
de  la  France  :  1"*  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  allodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'U  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  2^  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  t*tre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale  ;  —  3*  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible,  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bouijon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
ti  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendante 
(le  l'idée  de  la  juridiction  :  a  Ex  quibus  liquet  falsum  esse 
u  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signe 
<•  tenere  terf*am  sine  domino  scilicet  direclo,  quem  sit  ne- 
u  cesse  in  dominium  directumslbi  regnoscere,  sed  intelli- 
u  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subsit  dominationi  et 
((  jurisdictioni  régis  vel  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
«  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con- 
cession, la  qualité  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (3),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(l)  Droit  commun  di  la  Franct^  1.  I,  tit  II,  ch.  iv  ;  t.  I,  p.  1/|9.— 
(2)  Obs^rvatiofts  sur  la  coutume  du  duché  de  Bow  gogne^  cb.  XLix, 
t  n,  p.  *200.— (3)  BtODSAU,  sur  Lauet^  lettre  G,  ch.  xxi,  n.  19  et 
suiv.  ;  -  ~  Lalajide,  sur  OrléanSy  art  255,  n.  16  ;  —  Arrêts  ds 
M.  Di;  LAifoiG!iOH,  Ck,  du  frane^HêUt  art  1  et  2. 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève* 
ment  uniforme  qui  était  du  prix  du  tiers  du  bois  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graircy  grairie^  segrairie  variaient  à  l'infini,  selon  les 
titres  qui  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d'enirecours,  droits  d'usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  marais, 
bois,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  e^les  pays  régis  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  tetre  sans  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  titre. 

XIV,  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusire- 
ment  remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'arfaes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  383 
de  l'oi  donnance  de  1629  (1) ,  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  Tabbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Du- 
prat,  parait  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

n  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sur  le  second 
livre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  franc-^Uu^  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d'affranchisse- 

Ci)  Cet  article  disposait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d*au- 
cuus  seigneore  seraient  censés  relever  du  roi.  «  (2)  Histoire  du 
gouvertumêni  de  la  France ^  I,  ià5.-»  (3)  Histoire  critique  de  Péta^ 
btiisement  de  ta  monarchie^  Disc,  prét*f  p.  52. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  ians  seigneur^  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bouijon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
de  la  France  :  1"*  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  aUodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'il  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  *1^  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  tHre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale  ;  —  3'  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible,  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement. 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bourjon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
fi  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendante 
<le  ridée  de  la  juridiction  :  a  Ex  quibus  Uquet  falsum  esse 
((  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signe 
<(  tenere  ter»'am  sine  domino  scilicet  directo,  quem  sit  ne- 
u  cesse  in  domînium  directumsibi  regnoscere,  sed  intelli- 
c(  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subslt  dominationi  et 
«  jurisdictioni  régis  vel  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
«  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con- 
cession, la  qualité  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (3),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(l)  Droit  commun  de  la  France^  1.  I,  tit  II,  ch.  iv  ;  t.  I,  p.  1/|9.— 
(2)  Ob$ervaliofi$  $ur  la  coutume  du  duché  de  Bow  gogne^  cb.  XLIX, 
t  ir,  p.  '260.—  (3)  BtODSAU,  tur  Louet^  lettre  G,  ch.  xxi,  n«  19  et 
suiv.  ;  -  Lalajide,  nar  Orléam,  art  255,  n.  16  ;  —  Arrêts  d€ 
M.  Dfc  Lavoigïioh,  CA.  im  frane^'lmt^  ètI  let2. 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève- 
ment  uniforme  qui  était  du  prix  du  tiers  du  bois  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graire,  grairie^  segrairie  variaient  à  Tinfini,  selon  les 
titres  qui  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d*enirecours,  droits  d'usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  laudes,  marais, 
bois,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  ef  les  pays  régis  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  tetTe  sans  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  tilre. 

XIV.  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusive- 
ment remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'armes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  383 
de  l'oi  donnance  de  1629  (1) ,  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  Tabbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Du- 
prat,  pai*alt  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

0  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sm*  le  second 
livre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  frnnc-^lleu^  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d' affranchisse- 

f\)  Cet  article  disna^^ait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d^au- 
cuns  seigneurs  seraient  censés  relever  du  roi.  —  (2)  tliUoirg  du 
gawenumeni  de  la  France^  I,  145.—  (3)  Histoire  critique  de  tUtt^ 
blistemeni  de  la  monarchie^  Disc,  prél,^  p.  52. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur^  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bourjon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
(le  la  France  :  l*"  qu'il  n*y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  allodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'il  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  20  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  t'.tre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale;  —  S""  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible,  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bourjon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
h  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendanta 
(le  l'idée  de  la  juridiction  :  «  Ex  quibus  liquet  falsum  esse 
(I  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signo 
«  tenere  ter«*am  sine  domino  scllicet  directe,  quem  sit  ne- 
u  cesse  in  dominium  direclumsîbi  regnoscere,  sed  intelli- 
u  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subslt  dominationi  et 
u  jurisdictioni  régis  vel  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
tt  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con- 
cession, la  quaUté  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (.1),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(l)  Droit  commun  de  la  Frana^  1.  I,  tit  li,  ch.  iv  ;  t.  I,  p.  149.— 
(2)  Observations  sur  la  coutume  du  duché  de  Bow  gogne^  cb.  XLix, 
t.  n,  p.  *260.—  (3)  BtODSAU,  sur  Laud^  lettre  G,  ch.  xxi,  n.  19  et 
suiv.  ;  -  Lalâjiojc,  twr  OrUmnSf  art  255,  n.  16  ;  —  Arrêts  de 
M.  DK  Lamoigxoii,  Ck,  du  freme^Usu^  art  1  et  2. 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève- 
ment uniforme  qui  était  du  prix  du  tiers  du  bois  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graire^  grairie^  segrairie  variaient  à  Tinfini,  selon  les 
titres  qui  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d'enirecours»  droits  d'usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  marais, 
bois,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  ef  les  pays  régis  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  tilre. 

XIV.  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusi'f^e- 
ment  remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'armes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur ^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  383 
de  l'oi  donnance  de  1629  (1) ,  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  Tabbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Du- 
prat,  parait  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

0  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sm*  le  second 
livre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  frnnc-^dleUy  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d' affranchisse- 

ri)  Cet  article  disposait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d^au- 
cuns  seigneurs  seraient  censés  relever  du  roL  —  (2)  niàioin  du 
gawernemeni  de  la  France^  I,  145.—  (3)  Histoire  critique  de  tUtt^ 
blisêemeni  de  la  monarchie^  Disc,  pril.^  p.  53. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur^  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bouijon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
de  la  France  :  l""  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  aUodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'il  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  20  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  t'.tre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale  ;  —  3*  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible,  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bourjon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
h  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendanta 
(le  l'idée  de  la  juridiction  :  «  Ex  quibus  liquet  falsum  esse 
(t  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signo 
((  teuere  ter«*am  sine  domino  scllicet  directe,  quem  sit  ne- 
u  cesse  in  dominium  direclumstbi  regnoscere,  sed  intelli- 
u  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subslt  dominationi  et 
«  jurisdictioni  régis  vel  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
«  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con- 
cession, la  qualité  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (3),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(l)  Droit  commun  de  la  France,  1.  I,  tit  il,  ch.  iv  ;  t.  I,  p.  149.— 
(2)  Observations  %wr  la  coutume  du  duché  de  Dow  gogne,  cb.  XLix, 
t.  H,  p.  iôO.—  (3)  BtODSAU,  sur  Louei,  lettre  G,  ch.  xxi,  n.  19  et 
suiv.  ;  -  Lalajiojc,  swr  OrUeuu,  art  255,  n.  16  ;  —  Arrêts  de 
M.  DK  LAMoi6!ioir,  GA.  du  fremc^Hsu^  art  1  et  2. 
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Les  droits  de  tiers  et  danger  consistaient  en  un  prélève- 
ment uniforme  qui  était  du  prix  du  tiers  du  bois  vendu 
pour  le  premier,  et  du  dixième  pour  le  second.  Les  droits 
de  graircy  grairie^  segrairie  variaient  à  Finfini,  selon  les 
titres  qui  en  réglaient  la  quotité. 

Les  droits  des  communautés  d'habitants  correspondant 
à  ces  redevances  consistaient  en  vaines  et  grasses  pâtures, 
droits  de  parcoui*s  et  d'enirecours,  droits  d*usage  et  de 
propriété  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  marais, 
bois,  etc. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  les  deux  maximes  qui  par- 
tageaient les  pays  de  franc-alleu,  ef  les  pays  rég»s  par  les 
coutumes  féodales  :  la  maxime  nulle  teîTe  sans  seigneur^ 
et  la  maxime  nul  seigneur  sans  titre, 

XIV.  —  Nous  avons  vu  que  Loyseau  faisait  exclusire- 
ment  remonter  à  la  conquête  et  aux  distributions  faites  par 
Clovis  et  ses  successeurs  à  leurs  compagnons  d'armes  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété  en  France,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  opinion. 

De  là  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  qui, 
quoique  érigée  en  loi  de  l'État,  seulement  par  l'article  S83 
de  l'ordonnance  de  1629  (1) ,  et  quoique  attribuée  par 
Boulainvilliers  (2)  et  labbé  Dubos  (3)  au  chancelier  Do- 
prat,  pai*alt  avoir  une  origine  historique  beaucoup  plus 
ancienne. 

0  Le  franc-alleu,  ditDuplessis,  en  sa  préface  sur  le  second 
livre  de  son  Traité  des  héritages  tenus  en  franc^^Uleu^  ne 
peut  devoir  sa  naissance,  ou  qu'à  la  liberté  naturelle,  ou 
qu'à  la  prescription,  ou  qu'à  la  concession  d'afiranchiase- 


(\ 


Cl)  Cet  article  disposait  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d^aa- 
cuns  seigneurs  seraient  censés  relever  du  roi.  —  (2)  HisMrt  du 
gauvemtmtni  de  la  France ^  I,  145.—  (3)  Histoire  critique  de  CéUh 
bassement  de  ta  monarchie,  Disc,  prélat  p.  53. 
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ment  faite  par  le  seigneur.  Or,  les  deux  premières  voies 
sont  sur  cela  impuissantes,  ce  qui  est  constant,  puisque  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur  y  rejette  sur  ce  toute  li- 
berté naturelle,  et  que  la  prescription,  quant  à  ce,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  seigneur.  » 

Bourjon  proclame  (1)  comme  maximes  du  droit  commun 
de  la  France  :  1®  qu'il  n'y  a  aucune  terre  sans  seigneur; 
qu'aucun  héritage  n'est  allodial,  c'est-à-dire  franc  et  ne 
relevant  d'aucun  seigneur,  s'il  n'y  a  titre  qui  prouve  qu'il 
est  tel  ;  —  2°  que  la  preuve  du  franc-alleu  peut  résulter, 
non-seulement  du  tUre  constitutif  de  la  concession  primi- 
tive, mais  de  plusieurs  titres  déclaratifs,  et  même  de  la 
possession  immémoriale;  —  3*  que  la  directe  est  perpé- 
tuelle, et,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  imprescriptible,  même 
par  cent  ans  d'interruption  de  paiement. 

Mais,  quoi  qu'en  dise  Bourjon,  Dumoulin  soutient  avec 
raison  que  l'idée  de  la  directe  n'est  pas  essentiellement  liée 
à  celle  du  droit  de  propriété,  et  qu'elle  est  indépendanta 
(le  ridée  delà  juridiction  :  a  Ex  quibus  liquet  falsum  esse 
((  illud  dictum  vulgarium,  non  posse  quem  in  hoc  signo 
((  teuere  terram  sine  domino  scilicet  directo,  quem  sit  ne- 
«  cesse  in  dominium  directumsibi  regnoscere,  sed  intelli- 
(i  gendo  sine  domino,  id  est,  quia  subslt  dominationi  et 
«  Jurisdictioni  régis  vel  subaltemi  domini  sub  eo  est  ve- 
((  rissimum.  » 

Bouhier  (2)  se  demande  si,  en  l'absence  du  titre  de  con- 
cession, la  qualité  d'alleu  noble  doit  se  présumer.  Il  faut 
distinguer  (3),  dit-il,  entre  les  provinces  où  le  franc-alleu 

(1)  Droit  commun  de  la  France,  1.  I,  lit  II,  ch.  iv  ;  t  I,  p.  149.— 
(2)  Observations  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  cb.  XLix, 
t.  ir,  p.  250.—  (3)  Brodbau,  sur  Louet,  lettre  C,  ch.  xxi,  n.  19  et 
suiv.  ;  —  Lalaxoe,  sur  Orléans,  art  255,  n.  16  ;  —  ArrHê  de 
Vf.  DE  LamoiGv^on,  Ck,  du  frane^'lsu^  art  1  et  2. 
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est  naturel,  et  celles  où  il  ne  l'eai  que  par  conoeasion  et 
par  priyilége.  A  Tégard  de  ce8  dernières^  il  faut  que  b 
possesseur  prouve  son  privilège,  non  qu'on  l'oblige  à  rap- 
porter précisément  le  titre  de  sa  concession,  ce  qui  aouïent 
serait  impossible  ;  mais  il  doit,  du  moins*  y  suppléer  par 
quelque  acte  déclaratoire  de  son  droite  qui  soit  passé 
avec  la  partie  intéressée  à  le  contredire  oua?ec  ses  auteoni 
Mais  pour  les  pays  tels  que  ceux  qui  sout  dans  la  ressort 
de  notre  parlement,  où  tous  les  héritages  sont  présumés  da 
franc-alleu,  si  on  ne  prouve  le  contraire,  il  suffit  au  pm* 
priétaire  de  la  seigneurie  qu'on  prétend  un  alleu  noble 
d'être  en  possession  de  son  allodialité,  car  elle  foroie  en  as 
faveur  une  présomption  légale,  qui  rejette  la  preuve  cob* 
traire  sur  celui  qui  lui  dispute  cette  qualité.  C'est  l'avis  da 
M.  de  Chasseneux  (1)  en  deux  endroits;  et,  quoique  sur  la 
premier,  Dumoulin,  en  son  apostille,  ait  paru  d'uo  avis 
contraire,  son  raisonnement  fait  juger  qu'il  u'an  parlait 
que  par  rapport  au  pays  où  l'on  a  pour  maxime  i  nulU 
terre  iam  seigneur»  Mais  autre  chose  est  dans  les  eouta- 
mes  du  franc-alleu,  où  l'allodialité  est  une  qualité  natn- 
relie  à  l'héritage,  comme  disent  tous  nos  auteurs  (S)« 

La  différence  caractéristique  entre  la  maxime  :  nui  $eh 
gneur  san$  tiire^  qui  régnait  dans  les  coutumes  allodialea 
et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  la  maxime  :  mJk 
terre  sans  seigneur^  est  clairement  expliquée  par  les  au- 
teurs du  Répertoire  de  jurisprudence^  v*  Enclave  s  «  Dans 
a  les  coutumes  où  règne  la  maxime  t  nulle  terre  urne  eet 
a  gneur ^  la  circonscription  du  territoire  suffit  pour  domar 
«  le  droit  d'enclave.  Le  seigneur  d'un  territoire  ciroons- 


(1)  GHA8S.,  tn  Qonê.  Burg.  rukr.^  UI,  9  S,  i^  i,  B.  6a.~(S) 
MAO,  tot.  C,  cb.  XII,  a  19 1  ^  Daitt,  De  ia  prmm  per 
eh.  xvii,  IL  16  ;  —  PKaai&aa,  sur  Perù^  art  iS,  a.  17  et  t|L 
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(f  crit  par  des  bornes  eertainesi  petit  exercer  tons  les  droits 
(c  qui  dérivent  de  \a  directe,  dans  toate  l'étendue  de  ce 
«  même  territoire,  et  Cela  indistinctement,  sur  tous  les  hé- 
((  ritages  qu'il  renferme,  j»  Tel  est  l'eflfet  dtt  droit  d'en- 
clave; cependant  il  n'exclut  pas  les  seigneuries  particalld^ 
res  possibles  ;  Il  est  possible  quMl  en  existe  dans  ces  ntèmes 
bomevS  ;  mais  celui  qui  les  prétend  doit  les  établir  par  des 
titres  bien  positifs,  par  des  titres  qui  s'adaptent  indivl-*- 
duellement  à  chaque  partie  qa'll  veut  asservir^  qu'il  feut 
soustraire  à  la  loi  générale  du  territoire }  voilà  la  règle,  on 
la  trouve  dans  tous  les  jurisconsultes,  elle  est  inscrite  dus 
le  Traili  des  ftefs  iehiimonliù,  avec  autant  de  lumi^ 
que  d'énergie.  En  voici  les  termes,  ils  sontpréoiettX  i  t&a^ 
«  bens  territorium  limitatum^  in  certo  Jure  sibi  compe- 
«  tente,  et  est  fundatus  ex  jure  communi,  in  eodem  jure, 
(f  in  qualibet  parte  sui  terrltorii^  • .  Habet  intentionem  fan- 
A  datam  quod  quilibet  possessor  fundi  in  eodem  territorio 
«  teneatur  agnoscere  eum,  in  feudum  vel  in  censum  ($  tô, 
«gl.  I,n*6).  » 

Chopin  tient  absolument  le  même  langage  :  «  Qttoties 
«  pênes  aliqtiem  certum  domlnium  stat«  certis  regitmculo 
((  finibus  septum,  tune  intra  ejus  limites  positi  fundi  ei  ser- 
t  vire  prcBsumuntur  {Sur  la  coutume  d'Anjou,  art.  40).  n 

Cette  règle  est  législativement  consacrée  par  la  coutume 
d'Angoumois,  art.  56,par  ru6ancedeXaintes,art.  18,  etc. 

Ainsi,  dans  les  coutumes  censnelles,  la  circonscription 
de  la  seigneurie  en  détermine  l'enclave.  Le  seigneur  a  la 
grande  main  sur  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  les  bornes 
de  sa  terre  :  Tassietted'tm  héritage,  dans  ces  mêiiiès  bor- 
nes, est  uii  titre  suffisant  pour  l'assujettir  au  cens. 

Il  n'en  est  pas  fc  beaucoup  près  de  même  dans  les  pays 
allodiaux.  a  Le  seul  territoire  limité  n'y  a^  de  lien  pour 
ft  l'établissemmt  de  k  directe.  »  L'assojettiseemeirt  de  la 
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majeure  partie  des  héritages  n*est  pas  même  un  titre  sufll- 
sant.  Il  faut,  pour  établir  une  directe  universelle,  des  baux 
à  cens,  des  actes  récognitifs  qui  s'appliquent  individuel- 
lement à  chaque  héritage,  ou  des  litres  généraux,  qoi  em- 
brassent l'universalité  du  territoire.  Ainsi,  dans  les  cou- 
tumes aJlodiales,  le  droit  d'enclave  ne  résulte  pas,  comme 
dans  les  coutumes  censuelles,  de  la  circonscription  de  la 
terre,  mais  uniquement  des  titres  de  la  seigneurie. 

Voilà  le  principe  :  l'intérêt  ne  l'a  que  trop  souvent  com- 
battu ;  mais  il  demeurera,  parce  qu'il  n'est  pas  possible 
d'y  porter  atteinte,  sans  jeter  la  plus  grande  confosioD 
dans  cette  matière  ;  efiectivement,  ce  serait  efiacer  la  ligne 
qui  sépare  les  coutumes  censuelles  des  pays  allodiauz. 

Dumoulin  semble  avoir  pris  un  soin  particulier  de  ren- 
dre cette  ligne  sensible  à  tous  les  yeux  ;  il  s'en  occupe  en 
plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages.  C'est  le  véritable  sens 
de  ce  fameux  passage  de  son  commenUdre  sur  l'art.  48  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris  :  a  Habens  territorium  limita- 
«  tum  in  certo  jure  tibi  compétente,  etc...  »  U  y  revient 
encore  sur  l'art.  2  de  la  même  coutume,  §  2,  gl. ,  6,  n*  6, 
où,  parlant  des  droits  extraordinaires,  tel  qu'est  le  cens  lui- 
même,  dans  les  coutumes  allodiales,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  Etiamsi  maxime  coeteri  omnes  circumvicioi 
«  fundi  jus  illud  pendant,  nihil  concludit  ad  onerandum 
«  certum  intermedium  prœdium,  nisi  alias  de  titulo  vel 
a  longissima  perceptione  particulari  doceatur.  » 

Ainsi,  dansles  coutumes  allodiales,  la  circonstance  qu*nn 
héritage  est  environné  de  terres  censuelles  ne  suffit  pas 
pour  l'assujettir  au  cens  :  il  en  résultera,  si  Ton  veut,  une 
présomption  ;  mais  que  peut  une  présomption  contre  l'au- 
torité du  droit  public?  L'héritage  conservera  donc  sa  li- 
berté naturelle. 

Cambolas,  dans  son  Traili  du  franc^leu^  s'exprime 


sur  ce  point  avec  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Voici  ses  termes  :  «  Il  faut  qu'il  apparaisse  par  titre  que 
«  toute  la  terre  a  été  baiUée  en  fief  ou  en  emphytéose  par 
((  des  confrontations  générales.  » 

On  retrouve  la  même  décision  et  presque  les  mêmes 
termes  dans  les  écrits  de  deux  jurisconsultes  également 
distingués  par  le  rang  qu'ils  occupaient  dans  la  magistra- 
ture,  et  par  les  excellents  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  au 
public.  Nous  parlons  de  M.  de  Salvsdng  et  de  M.  le  prési- 
dent Bouhier. 

«  Ceux  qui  prétendent  la  directe  universelle  dans  leurs 
terres,  doivent  être  fondés  en  titres,  ne  suffisant  pas  qu'il  y 
ait  des  reconnaissances  de  la  plus  grande  partie  d'un  ter- 
ritoire uniforme,  continu,  limité  et  en  droit  d'enclave. 
(Salvaing,  Usages  des  fiefs^  cb.  55). 

0  Supposons  qu'un  fonds  soit  entouré,  de  tous  les  côtés, 
d'autres  héritages  censables  au  seigneur,  aurait-il  raison 
d'en  conclure  que  ce  fonds  est  aussi  chargé  de  cens  envers 
lui?  Il  y  serait,  sans  doute,  mal  fondé...  Dans  les  pays 
de  franc-alleu,  la  charge  imposée  sur  les  héritages  voisins 
ne  fait  aucune  preuve  contre  ceux  qui  les  touchent.  (Bou- 
sier, 5ur  la  coutume  de  Bourgogne^  ch.  65.)  » 

Il  n'est  pas  possible  d'invoquer  des  autorités  plus  res- 
pectables. Il  serait  inutile  d'en  citer  un  plus  grand  nombre, 
pour  établir  une  vérité  qui  ressort  d'ailleurs  de  la  nature 
des  choses. 

Ce  qui  cUstinguait  au  surplus  les  pays  régis  par  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  et  les  pays  régis  par 
la  maxime  :  nul  seigneur  sans  titre,  ce  n'était  pas  que 
dans  les  premiers  les  terres  fussent  toutes  asservies  et  que 
dans  les  seconds  elles  fussent  toutes  libres.  Ce  n'étsut  pas 
non  plus  que  le  pacte  féodal  fût  observé  dans  les  unes  et 
rejeté  dans  les  autres;  ce  n'était  pas  même  que  l'on  com- 
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prit  A' mm  umoièrt  diShnate^  en 
tl  dim  le  oQnoonm  des  ooDdhioK  rtqoigw 
U  diret;!^  aniversellf^  et  U  limitatioiida  fief, 
d4jH  droite  de  propriété  et  d' 
nmiiiM»  G«  qui  eoDStltuait  U  difiémooe  PTntianiii  cotre  k 
rtgioM  féodal  et  ie  régime  de  fraac-tlkiit  c*iuiiqiia«  dav 
k»  eoutuuieH  eeD»uelleB«  Is  drooDacrqptioD  da  iqpritMe 
Mfli«attpour  ftttribuer  aa  seigneur  la  directe  sur  les  héri- 
tages qui  y  étaient  renfenués  ;  tandis  qtie«  daos  les  ooe* 
UïiiWM  ulliHliiiUtHf  le  wtifitiiiixr  devait  établir  par  litres  qm 
la  terre  avait  été  baillée  en  fief  ou  en  emfdiytéose  (i)« 


CHAPITRE  II 

Dfi    L'BITBlfSIOR  ABUSIVI   M8  DSOtTS  DB  lOSTICa 
KT  DBS  DROITS  DB  FIBF» 


!•  —  L'autorité  publique  et  le  droit  de  propriété 
blis  scuis  la  double  forme  de  droits  de  justice  et  de  dratt 
ilt^  lio!',  vi  ivdovenu^,  |Kir  les  concessions  en  franc-alleu  M 
à  1  on8,  un  uioyou  iratfnuichissoiuent  des  personnes  et  des 
lonv8»  de  n^K'upleiueut  des  campagnes  et  de  multipli< 


(!)  i.A>wuin  pm^suuiUur  potius  alloiliale  quam  féodale.,  qm 
ix-iula  stHi  pr»\<uu)ptio:io  i^?ucraH  sicstanie  resultabat  de  cook^ 
^HUMïtt  o«iw  wen»  rann^ni-  pr*'tvndent?s  derolntionem  ntioDe  lte> 
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lion  des  villages ,  tels  furent  les  avantages  du  régime 
féodal. 

Dans  tous  ces  pays  dévastés,  au  nord  par  les  invasion» 
des  Normands,  au  midi  par  celles  des  Arabes,  partout  pat 
les  guerres  civiles  des  grands,  du  clergé  et  de  la  eou* 
ronne,  s'établit,  dans  un  lieu  isolé  et  élevé,  le  cbftteau  fort, 
habité  par  le  seigneur  avec  sa  femme  et  ses  enfants  \  et,  au 
pied  de  ce  maneir,  Téglîse,  autour  de  laquelle  se  groupèrent, 
sous  la  double  autorité  du  baron  et  du  prêtre,  curé  de  fa 
paroisse  et  chapelain  du  château,  les  familles  des  cultiva- 
teurs, amenés  successivement  du  servage  à  la  main  morte, 
et  de  la  main  morte  à  la  liberté. 

La  société  féodale  se  développa  Sous  fégîde  tf une  au- 
torité puissante  et  d'un  système  d'associations  qui  avait 
pour  objet  d'unir,  par  la  double  hiérarchie  des  personnes 
et  des  terres,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  roi,  les  seigneurs 
aidés  de  leurs  paysans  dans  la  défense  des  terres  conquises 
contre  les  nouveaux  aventuriers  qui  voudraient  les  dispu- 
ter, et  dans  la  fusion  des  divers  éléments  de  la  nation  en 
un  tout,  compact  et  homogène,  marchant  à  F  unité  politi- 
que par  l'affranchissement  et  l'association  des  communes. 

II.  —  Ce  système  d'associations  hiérarchisées  était  un 
principe  d'ordre  et  de  subordination.  La  formule  de  Thom- 
mage  imposait  au  vassal  le  fidèle  service  pour  la  guerre  et 
pour  le  plaid  :  «  Fidèle  servitium  facîam,  »  disait-il,  «  vi- 
ce delicet  guerram  et  placitum  ad  submonitionem  vestram.  » 
Mais  la  liberté  du  citoyen,  ce  puissant  mobile  de  progrès 
des  sociétés  antiques,  défaillait  dans  Tordre  féodal. 

L'esprit  d'hérédité,  de  perpétuité,  était  en  quelque  sorte 
l'essence  du  système  féodal.  «  Comme  toutes  choses,  dît 
Loyseau  (1),  tendent  et  s'établissent  enfin  à  propriété  et 

(1)  Des  offices  féodaum. 
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succession,  on  en  était  venu  à  considérer  que  c'était  une 
cruauté  d*ôter  le  fief  aux  enfants  d'un  pauvre  soldat  bien 
mutilé,  puisque  c'était  un  droit  commun  que  les  enfants 
mâles  succéderaient  tous  ensemble  au  fief  du  père*  »  La 
propriété  héréditaire  était  le  principe  de  la  famille,  de  te 
cité,  de  rÉtat. 

Mais  que  devenaient,  en  présence  des  privilèges  de  U 
masculinité  et  du  droit  d'aînesse,  les  droits  naturels  de  U 
famille,  c'est-à-dire  la  réserve  légitimaire  des  enfants,  et 
la  liberté  de  tester  des  pères  ? 

Que  devenaient  dans  la  cité,  en  présence  des  droits  de 
fief  et  de  justice  du  seigneur,  droits  mal  définis,  arbitrai- 
rement interprétés  par  ses  officiers  et  mis  à  exécution  sou- 
vent avec  une  rigueur  inouie  par  ses  sergents,  la  liberté 
des  personnes,  du  travail,  de  la  propriété  ? 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  le  vassal  et  son  su- 
zerain, la  forme  féodale  était,  selon  la  judicieuse  remarquede 
Robertson  (1) ,  aussi  défectueuse  dans  son  régime  intérieur 
qu'elle  était  puissante  pour  protéger  la  société  contre  l'é- 
tranger. —  Tout  y  semblait  fait  pour  maintenir,  entre  les 
diverses  parties  du  corps  politique,  la  hiérarchie  et  la  su- 
bordination, et  tout  en  réalité  aspirait  à  l'indépendance*  — 
Les  parties  monarchiques  et  aristocratiques  de  la  consti- 
tution, n'étant  contrebalancées  par  aucune  force  intermé- 
diaire, se  combattaient  sans  cesse,  et  leur  lutte  tournait  à 
l'oppression  du  corps  du  peuple. 

Aussi  le  gouvernement  féodal  dégénéra-t-il  rapidement 
en  un  système  tyrannique.  Les  nobles,  dont  les  usurpations 
étaient  devenues  excessives  et  intolérables,  réduisirent  le 
corps  entier  du  peuple  à  un  état  de  véritable  servitude;  et 
la  condition  de  ce  qu'on  appelait  les  hommes  libres  ne  fut 

(i)  Iniro'Juction  à  C Histoire  iU  Charles-QuinU  p.  H. 
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guère  meilleure  que  celle  du  peuple.  L'oppression  ne  fut 
pas  seulement  le  partage  de  ceux  qui  habitaient  la  campa- 
gne et  cultivaient  les  terres  de  leurs  seigneurs;  les  villes  et 
les  villages  relevaient  de  quelques  grands  barons,  dont  ils 
étaient  obligés  d'acheter  la  protection,  et  qui  exerçaient  sur 
eux  une  juridiction  arbitraire.  Les  habitants  étaient  privés 
des  droits  naturels  et  inaliénables  de  l'espèce  humaine.  Us 
ne  pouvaient  disposer  des  fruits  de  leur  industrie,  ni  par  un 
testament,  ni  par  aucun  acte  passé  pendant  leur  vie.  Ils 
n'avaient  pas  même  le  droit  de  donner  des  tuteurs  à  leurs 
enfants  dans  Yêi^e  de  minorité  ;  ils  étaient  obligés  d'ache- 
ter la  permission  de  se  marier  de  leurs  seigneurs,  qui  s'ar- 
rogeaient quelquefois  un  droit  encore  plus  étendu.  Si  le 
vassal  avait  commencé  un  procès  en  justice,  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  le  terminer  à  l'amiable,  parce  que  cet  ac- 
commodement aurait  privé  le  seigneur,  au  tribunal  duquel 
l'affaire  se  plaidait,  des  droits  qui  lui  revenaient  lorsqu'il 
rendait  la  sentence.  On  exigeait  des  habitants,  sans  indul- 
gence et  sans  pitié,  des  services  de  toute  espèce,  souvent 
aussi  humiliants  qu'onéreux.  L'esprit  de  l'industrie  était 
gêné  dans  quelques  villes  par  des  règlements  absurdes,  et 
dans  d'autres  par  d'iujustes  exactions  ;  les  maximes  étroites 
et  tyranniques  d'une  aristocratie  militaire  ne  pouvaient 
manquer  d'arrêter  les  progrès  de  toute  industrie. 

M.  Guizot  a  donc  pu  dire  (1),  sans  être  accusé  d'injus- 
tice, quoique  ses  paroles,  allant  peut-être  au  delà  de  sa 
pensée,  semblent  incriminer  le  régime  féodal,  même  à  $a 
naissance  :  «  On  peut  remonter  le  cours  de  notre  histoire 
et  s'arrêter  où  l'on  voudra;  on  trouvera  partout  le  r^me 
féodal  considéré  par  la  masse  de  la  population  comme  un 
ennemi  qu'il  faut  combattre  et  exterminer  à  tout  prix.  De 

(1)  Essai  sur  l'Histoire  lis  France^  p.  341. 
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tout  temps»  quiconque  lui  »  pori6  uu  coupa  6té  populaire 
eu  France.  Ou  a  vu  les  gouvernemeute  les  plus  diTors,  lei 
ay&tômes  les  plus  funestes,  le  despotisme,  la  théocratie^  le 
régime  des  castes,  acceptés,  soutenus  môme  de  leurs  sujets, 
par  Vempire  des  traditions,  des  habitudes,  des  croyances. 
Depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  aux  jours  deson  éclat 
comme  de  sa  décadence,  le  régime  féodal  n*a  jamais  été 
accepté  par  les  peuples.  Je  défie  qu'on  me  montre  une  épo- 
que où  il  paraisse  enraciné  dans  leurs  préjugés  et  protégé 
par  leurs  sentiments.  »  L'extension  abusive  des  droits  de 
justice  et  des  droits  de  fief  explique  cette  impopularité. 

IIL  «—  Le  caractère  patrimonial  des  justices  seigneo» 
rlales  et  la  dépendance  dans  laquelle  se  trouviôeiit  par 
rapport  au  seigneur  les  baillifs  (1),  sénéchaux  (â)^  pré^ 
YÔts  (3),  et  autres  officiers,  révocables  à  sa  volonté^  dn* 
rent  nécessairement  rendre  féconde  en  abus  une  inatitu* 
tion  si  défectueuse. 

Aussi,  quoique  les  droits  de  justice  eussent,  en  général, 
une  origine  digne  de  faveur,  et  qu'un  grand  nombre  d'en- 
tre eux  constituassent  des  droits  légitimes  de  propriété,  la 
plupart  dégénérèrent  en  impôts  ou  en  monopoles,  dont  l'a- 
brogation devint  une  nécessité  sociale. 

Les  banalités,  par  exemple,  dont  les  besoins  des  popu- 
lations avûent  justifié  dans  l'origine  la  légitimité  et  même 
la  nécessité,  devinrent,  dansla  pratique,  des  servitudes  très- 
dures,  lorsque  les  seigneurs,  profitant  des  guerres  et  divi- 
sions du  royaume,  se  rendirent  insensiblement  propriétaires 
des  fiefs  qu'ils  ne  possédaient  d'abord  qu'à  titre  viager. 

(1)  Bailli  dérive  du  mot  celtique  bail.  Les  baillifs  étaient  les 
officiers  à  qui  les  seigneurs  donnaient  la  régie  de  leurs  biens. 
(LoYSEAD,  Traité  des  offices.)—  (2)  Sénéchal  dérive  du  mot  latin 
senex^  et  du  mot  gernïa nique  *c/ifl/c/<,  chef,  maître,  puissant  (Do- 
GANGE.)  —  (3)  lY(>vôt  dérive  du  mot  latîn  prmpoiitm. 
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NoDHMulement,  oneffoti  oeateigneiirii'attribuârait,  autant 
qu'ils  le  purent,  les  droits  de  ces  mftmet  fiefs,  mai$  Ua  aa^ 
sujettirent  encore  leurs  vassaux  à  deQ  services  ej^orbitants; 
et  de  ces  usurpations  naquirent  une  foule  de  droits,  quin'a^ 
valent  d'autre  cause  que  T avidité  des  seigneura,  ^t  dont 
Tusage  formait  le  seul  titre,  CQmme  on  peut  le  voir  dans  le 
Traité  des  droits  de  justice  de  Baquet,  dans  F  Um9€  d^  fi^ft 
de  Salvaing,  ch.  zxxiv,  et  surtout  dans  le  Traita  d^^fi^fkde 
Guyot  (1) ,  où  ce  savant  jurisconsulte  discute  œtte  mati^ 
avec  autant  d'érudition  que  de  justice  et  d'impartialité. 

Ainsi  la  surveillance  des  eawc,  si  nâoessaîr^  aux  il^tArèts 
agricoles  et  économiques,  amena  saccesaivemaQt  TtOViM- 
hissement  par  les  seigneurs  de  la  propriété  des  aaox  OOIH 
rantes  ;  et  puis  la  banalité  des  moulina,  que  lea  habitapta 
considéraient  d^abord  avec  faveur,  parce  que  la  construction 
et  l'entretien  d'un  moulin  csoédaient  lea  laoultte  da  cba- 
cun  d'eux  )  mais  qui  devint  plus  tard  une  source  d'aiaotions. 

Ainsi  rétablissement  des  fours  communaux,  dont  oa^- 
taines  chartes  nous  montrent  les  babitanta  soUioitaut  la 
conservation,  eut  d'abord  un  but  utile,  celui  deprémiudr 
les  chaumières,  couvertes  en  paille,  habitées  par  lea  vaa^ 
saux,  contre  les  dangers  des  incendies  causés  par  la  cuis- 
son des  pains,  et  amena  comme  conséquence  le  monopole 
des  fours,  que  ne  compensait  pas  même  l'obligation  du  sei- 
gneur de  chauffer  toujours  son  four. 

Ainsi  le  ban  des  vendanges,  institué  dans  un  double  but 
de  bonne  récolte  et  de  aurveillance,  donna  naissance  au 
droit  de  banvin^  en  vertu  duquel  le  seigneur  pouvait  ven- 
dre son  vin  avant  le  temps  fixé  par  les  coutumes,  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  habitcants  de  la  paroisse. 

Ainsi  le  droit  de  péage,  perçu  sur  les  marchandises,  den- 

(1)  D€$  banalités^  t  I,  p.  250. 
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rées  et  bestiaox  à  certains  passages,  qui  correspondait 
dans  son  principe  à  Tobligation  des  seigneurs  d'entretenir 
les  chemins  et  de  les  rendre  sûrs,  dégénéra  plus  tard  en  no 
impôt  si  odieux,  que  les  rois  furent  obligés  de  le  restreindre 
parleurs  édits  (l). 

La  même  réflexion  s'applique  aux  droits  de  police  et  de 
voirie,  de  foires  et  marchés,  de  poids  et  mesures,  etc. 

La  corvée,  instituée  pour  faciliter  l'étahlissemeot  et  la 
réparation  des  chemins,  devint  un  moyen  de  confiscation 
des  bras,  cet  unique  gagne-pain  du  pauvre. 

Tous  ces  abus  étaient  inhérents  à  la  nature  des  droits  de 
police,  dont  l'exercice  était  presque  entièrement  livré  à  la 
discrétion  des  seigneurs.  «  Il  n'y  a  point  d'élément,  dit 
<(  Salvaing  (2) ,  que  les  hauts  justiciers  n'aient  tâché  de 
(I  s'approprier,  pour  assujettir  de  toutes  parts  les  habitants 
«  de  leurs  terres,  contre  la  loi  de  nature  qui  en  a  rendu 
«  Fusage  commun...  »  Ils  s'attribuèrent  les  eaux,  en  s'at- 
tribuant  les  petites  rivières  et  la  banalité  des  moulins. 
L'air  était  à  eux,  puisqu'ils  prenaient  en  quelques  lieux  un 
droit  pour  la  naissance  d'un  enfant,  comme  un  tribut  qu'il 
devait  à  l'instant  qu'il  respirait  l'air  ; 

•••  Et  vescltor  aura 
Etherea. 

Les  usurpations  commises  sans  titres  par  les  seigneurs, 
en  matière  de  banalités,  de  droits  de  Leyde,  de  péage,  etc., 
devinrent  tellement  odieuses,  qu'elles  excitèrent  de  vives 
et  constantes  réclamations. 


(I  )  Voyez  les  édits  du  15  mars  iA30,  27  mai  l/i/i8, 12  janv.  1^61, 
rapportés  par  Bacqoet,  Droits  de  justice,  liv.  I,  ch.  xviii.  — 
(2)  De  Cusage  des  fiefs,  ch.  xxxiv. 
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Delapoix  de  Fréminville  discute  très-longuement  ce 
sujet  en  sa  Pratique  des  terriers  et  des  droits  seigneuriaux^ 
t.  II,  p.  389  et  saîvantes,  et  rapporte,  entre  autres  lois 
qui  y  sont  afférentes,  l'ordonnance  de  1629  (art.  207), 
ainsi  conçue  :  a  Défendons  auxdlts  seigneurs  et  gentils- 
ce  hommes  d'assujettir  leurs  vassaux  et  teninciers  à  leurs 
((  moulins,  foiu^  et  pressoirs,  s'ils  ne  sont  fondés  en  litres, 
((  à  peine  de  confiscation  desdits  fours  et  moulins,  et  de  la 
«  perte  de  tous  autres  droits,  qu'ils  pouvaient  prétendre  sur 
u  eux.  »  Ce  texte  est  une  nouvelle  preuve  du  progrès  des 
abus  incessants  des  droits  de  justice. 

Les  seigneurs  haut-justiciers  commirent  un  second  genre 
d*abus.  Ils  empiétèrent  sur  le  domaine  des  seigneurs  in ves- 
tis  de  la  directe,  et  profitèrent  de  la  puissance  publique 
dont  ils  disposaient,  pour  envahir,  à  l'aide  d'une  confusion 
entre  les  droits  de  justice  et  les  droits  de  fief,  les  propriétés 
et  les  usages  communaux. 

IV.  — Lorsque  le  domaine  direct  {dominiumdirectum) 
était  établi,  soit  par  les  chartes  de  concession,  soit  par  les 
aveux,  dénombrements  et  autres  actes  récognitifs,  le  sei- 
gneur était  présumé  propriétaire  des  terrains  compris  dans 
le  territoire  assujetti  à  sa  direction,  mais  en  était-il  de 
même,  lorsqu'au  lieu  du  domaioe  direct,  c'était  le  droit  de 
justice  {imperium  mixtum) ,  le  droit  de  juridiction  {j'uris'- 
dictio) ,  qui  appartenait  au  seigneur  ? 

En  d'autres  termes,  la  qualité  de  seigneur  justicier  en- 
trahiait-elle  la  même  présomption  de  propriété  des  terres 
comprises  dans  le  territoire,  que  la  directe  univei'selle? 

Cette  question  est  subordonnée  à  une  question  plus  gé- 
nérale, celle  de  savoir  si  les  droits  de  fief  et  les  droits  de 
justice  étaient  nécessairement  cumulés  sur  la  tête  du  sei- 
gneur, ou  bien  si  le  fief  et  la  justice  étaient  distincts  et  in- 
dépendants l'un  et  l'autre. 


-  170  - 

iMJuêticfwit  h  territoire  et  enclave,  dtsaît  LoyiMtt  (i). 
Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun%  diasàU  auGontraiio, 
Loysel  en  ses  inatitutioDS  ooutumièrea  (2).  Autre  choêeeu 
fief  y  autre  chose  estjustice^  diament  mieux  encore  les  éta- 
blissements de  saint  Louis.  D'Argentré  disait,  e»  eoDs6- 
quence,  en  la  coutume  de  Bretagne  s  «  Juriftdicto  exeroeri 
•  potest,  etiam  separata  et  abstracta  a  feudo  i  »  et  Dumou- 
lin, en  son  traité  des  ûefs  :  «  Poteat  eaae  territorîum  sine 
«  jurisdictione,  et  jurisdictlo  sine  territorio.  n 

Mais  le  fief  et  la  justice,  quoique  diatinota  Tun  de  Xmt 
tre,  n'étaient-ils  que  le  démembrement  d'un  droit  UDiUûre 
et  primordial,  ou  bien  n'avaient-ila  ni  la  môaie  origine  ni 
la  même  application  7 

Cdtte  question  est  controversée,  et  M*  Laferriëre  (I) 
soutient  la  première  opinion,  tandis  que  IL  Cbampioi' 
nière  (A)  soutient  la  seconde. 

Il  est  nécessaire,  pour  la  résoudre,  de  définir  exactameil 
les  droits  de  fief  et  les  droits  de  justice. 

Le  fief  étant,  par  aon  essence  même,  censé  avoir  fût  pri* 
mitivement  partie  du  domaine  commun,  et  n'en  avoir  été 
distrait  qu'à  la  condition  de  rester  engagé  dans  Tordve 
féodal,  pour  en  recueillir  les  avantages  et  en  subir  les  cba^ 
ges,  le  droit  de  fief  était  considéré  commeun  droit  foncier, 
attaché  à  la  qualité  de  propriétaire  ;  le  droit  de  justice  était 
une  prérogative  attachée  à  la  puissance  publique.  L'ub 
était  un  attribut  delà  directe  universelle,  l'autre  était  une 
dépendance  du  droit  de  juridiction.  Lajuatice  pouvaitdoDe. 
selon  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  (6),  ap- 
partenir à  l'un  et  le  fief  à  l'autre,  dansun  même  territoire. 


(1)  Liv.  I,  ch.  III.  —  (*i)  T.  III,  p.  919.  —  (3)  Rente  de  Jurisprw 
dencêj  t  II,  p.  687.  —  (U)  Traité  des  eaux  caurmUês^  ch.  vt.  * 
(5)  Coutume  de  Perrière^  art  3/i5,  n.  G. 
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et  la  justice  pouvait  6tr« sioui  teriitoiie  fA  te  t«rnUkirQaai|ii 
justice.  ♦ 

Il  estvraique,  dans  certaines  provinces,  en  Bretagne,  par 
exemple,  il  était  rare  devoir  le  fief  séparé  de  la  juridiction  : 
Barum  est  in  Britamafeudum  sine  jurisdictione  reperi  (1) , 
Il  en  était  de  même  en  Anjou  (2) ,  dans  le  Haine  (3) ,  etc. 
Mais,  dans  la  coutume  de  Paris  (i) ,  sur  cent  quaranto^neuf 
fiefs,  vingt-cinq  seulement  avaient  droit  de  justice, 

La  n)axime  de  droit  commun,  consacrée  par  les  oouUh 
mesdeBerry,  deBlois,  d'Auvergne,  de  Bourbonnais,  delà 
Touraine  et  de  la  Marche,  estadoptée  par  les  publicistes  vst^ 
ciens  et  modernes  (5).  Montesquieu  pense,  il  est  vrai,  qus 
dans  les  fiefs  anciens  comme  dans  les  fieis  nouveaux,  la 
justice  était  un  droit  inhérent  au  fief  même  (6)  ;  mais 
M.  Henrion  de  Pansey  décide,  avec  plus  de  fondement,  que 
le  droit  de  justice  n'était  pas  inhérent  i  tous  les  bénéfices, 
et  qu'à  chaque  bénéfice  ou  fief  n'était  pas  indistinctement 
attachée  cette  prérogative.  De  là  cette  conséquence,  que 
le  seigneur  haut-justicier  n'était  pas,  par  ce  seul  fait,  m^ 
vesti  de  la  directe  du  territoire. 

Avant  que  les  bénéfices  n'eussent  été  convertis  en  fiefis, 
ils  n'impliquaient  pas  les  droits  de  justice,  et  le  roi  conper- 
vait  son  droit  de  juridiction  sur  les  vassaux  de  ses  bénéfi- 
ciers.  C'est  ce  que  démontrent  les  capitulaires  par  lesquels 
Charlemagne,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve  au- 


(1)  D'ARGENTMi,  Sitr  Part.  10  éê  Candenmê  anOume  §îiwtlê§mH. 
87  $i  116  d$  la  nauveiU,^  (9)  Ddfiiviau,  Sur  Cari.  A  éê  ta  emâwme 
tCAnjovu  —  (3)  Art.  7  dé  la  toutume  du  Maine.  — -  (U)  PlHSlSllI, 
Préliminaires,  p.  907.  — .  (6)  Dumoulin,  Traité  4$s  fUfs  ;  —  Pï»- 
RiÈRK,  Bacquet,  DnAii  de  justice,  cb.  iv,  i  ^;  -^  Coutume  de 
Paris,  t.  I,  p.  5/i  ;  -^  Hehrioii  db  Panset,  ùisseriations  féodales 
^  GHAMPiOMNikRi,  Traiti  dss  eaux  courantes^  Ch.  IT.—  (6)  EtfMit 
des  Uns,  liv.  XXX,  Oh.  XX  et  xxir. 
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torisent  les  Espagnols  réfugiés  à  se  recommander  à  leon 
comtes,  et  prendre  d'eux  des  bénéfices,  afin  de  se  {daoer  i 
leur  égard  dans  les  liens  du  \asse)  âge  (1)* 

La  distinction  des  droits  de  justice  et  des  droits  de  fief 
dut  se  reproduire  naturellement  sous  le  régime  féodal.  Le 
droitde  fief  était  considéré  comme  un  droit  foncier,  attaché 
à  la  qualité  de  propriétaire  ;  le  droit  de  justice  éiiUt  une 
prérogative  attachée  à  la  puissance  publique.  L'un  était  an 
attribut  de  la  directe  universelle,  l'autre  était  une  dépen- 
dance du  droit  de  juridiction,  La  justice  pouvait  donc  ap- 
partenir à  Tun  et  le  fief  à  l'autre,  dans  le  même  te^ritoir^ 
et  la  justice  pouvait  être  sans  territoire  et  le  territoire  sans 
justice.  Ces  maximes  libérales  sont  celles  du  plus  grand 
nombre  des  jurisconsultes  (2).  Dumoulin  les  résume  en 
ces  termes  :  «  Potest  esse  territorium  sine  jurisdictione  et 
«  jurisdictio  sine  terri torio.  » 

V.  —  La  confusion  des  droits  de  justice  et  des  droits  de 
fief  établie,  nonobstant  ces  principes,  produisit  des  résul- 
tats d'autant  plus  fâcheux,  qu'elle  se  combina  avec  la  br 
culte  dangereuse  de  démembrer  les  fiefs. 

Lorsque  les  fiefs  étaient  à  vie,  dit  Montesquieu  (3) ,  on 
ne  pouvait  pas  donner  une  partie  de  son  fief,  pour  le  tenir 
pour  toujours  en  arrière-fief  :  il  eût  été  absurde  quun  sim- 


(i)  Noverint  tamen  iidem  Ilispani  sibi  licentiam  a  nobis  inesse 
concessam  ut  se  in  vassaticum  comitlbus  nostris  more  solito  com- 
meodent.  Et  si  beneficium  aliquod  quisquam  eorum  ab  eo  qd 
commendavit  fuerit  consecutus,  sciât  se  de  illo  taie  obsequiom 
seniori  suc  exhibere  debere  quale  nostrales  homines  de  simili  be- 
neficio  senioribus  suis  exhibere  soient  (Baluze,  I,  553.) — (S)  Do- 
MOOLiii,  Traité  des  fie.fs  ;  —  Perrière,  Coutume  de  Parii^  art.  365, 
n.  ?  ;  —  Bacqubt,  Droits  de  justice^  cb.  iv,  §  ù  ;  —  IIeîirioh  k 
Pansbt,  Dissertations  féodales  ;  —  Ghampionnière,  Des  emux 
rantes^  ch.  iv,  etc.  -—  (3)  Esprit  des  loiê^  liv.  XXJU,  ch.  xxziL 
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pie  usufruitier  eût  disposé  de  la  propriété  delà  chose.  Mais 
lorsqu'ils  devinrent  perpétuels,  cela  fat  permis  avec  de 
certaines  restrictions,  ce  qu'on  appela  se  jouer  de  son  fief. 

Un  acte  de  1140,  publié  par  M.  Guérard,  dans  son  sa- 
vant Commentaire  dupolyplique  d' Irminon  (1),  constate  la 
coexistence  et  la  distinction  de  deux  droits  sur  la  môme 
terre,  savoir  :  la  justice  ou  ddvocata^  et  la  propiîéié  ou 
seigneurie  ;  la  première  appartenant  au  comte  et  inféodée 
à  son  vassal,  la  seconde  appartenant  à  Tabbé  et  possédée 
par  les  babilants  à  titre  de  colonage;  l'une  et  l'autre  'pro- 
duisent des  revenus,  census  pour  le  justicier,  rediius  pour 
le  propriétaire, 

«  Si  vero  vel  totum  vel  parte  m  volebat  per  feudum  ali- 
«  quem  investîre,  hoclicebat  ei  sine  fraude  facere(2),  Vas- 
«  sallus  potest  in  feudum  dare  sine  voluntate  domini  (3). 

a  Non-seulement,  »  dit  Loyseau  (à) ,  «  le  prince  souve- 
((  rain  des  Français  donna  à  ses  capitaines,  tant  pour  eux 
«  que  pour  leurs  soldats,  les  terres  de  la  partage  à  titre  de 
«  fief  vers  lui  ;  mais  aussi  ces  capitaines  baillèrent  à  cha- 
((  cun  de  leurs  soldats  la  part  qu'ils  voulurent  leur  en  bail^ 
«  1er  à  môme  titre  de  fief  envers  eux,  etc.  »  (Pocquet  de  Li- 
Nonière,  Traité  des  fiefs^  liv.  II,  ch.  i,  n*  66;  —  RanchiOt 
v°  Feudum  ;  —  Despeisses,  Des  fiefs^  liv.  II,  art.  n  ;  — 
Graverol  sur  Laroche,  Droits  seig.^  ch.  xi,  art.  19.) 

Par  l'effet  des  sous-inféodations,  la  substance  du  fief 
n'était  pas  altérée  en  ce  sens,  qu'à  l'égard  du  vassal,  il 


(1)  Tom.  II,  p.  380.  —  (u)  Dumoulin,  tit  is,  Lio.  de  fendis.  — 
(3)  GoJAS,  In  Ub.  défendis,  liv.  I,  tit  ir. — (/t)  De.%  seigneurs^  ch.  i, 
n  66;  —  Voyez  aussi  Moruâg,  ad  1,  VI,  De  pecuL  ;  —  Gutpape, 
quest  16;  ~  Brodbau-sur-Louet,  let  XII,  tom.  XXVI,  a  3; 
—  1  £RRiÈRE,  Des  fiefê^  ch.  1,  sect  A,  n.  /i2  ;  —  Rapports^  urriiSf 
liv.  Xirr,  tit.  XIV  ;  ^  LemaItre,  Des  fiefs^  Uv.  IV,  cb*  m. 
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mibsistait  dnns  son  intégrité,  u  Semper  remanet  unitir 
«[  feudalitas.  —  Remanet  vassallas  ratione  totius  feudi. 
w— Infeudatîo  feudi sive de  relevîo,  aut  de  aliisjuribus 
a  (Dumocum).  »  Mais  chacun  des  sous-inféodataires  fai- 
sait peser  sur  le  vassal  une  portion  de  tyrannie  correspon- 
dante à  celle  qu'il  avait  recueillie,  par  Teffet  du  démembra 
ment  du  fief« 

Les  démembrements  des  fiefs  devinrent  usuels  ;  les  rois 
d'abord,  les  comtes  ensuite  disposèrent,  à  titre  d'honorai- 
res, de  ccrtams  tributs  qui  devinrent  le  patrimoine  da 
concessionnaires,  et  que  le  génie  fiscal  multiplia  à  FinfinL 
Tous  ces  bénéfices  de  la  justice,  désignés  gënériquemeot 
sous  le  nom  de  justitiœ^  étaient  souvent  partagés,  et  tan- 
tôt de  manière  que  chacun  des  possesseurs  en  joutt  pen- 
dant une  partie  de  l'année,  tantôt  qu'il  en  joutt  dans  cer- 
tains lieux  désignés,  tantôt  qu'il  perçût  les  produits  seule- 
ment de  tels  ou  tels  droits,  de  telle  ou  telle  redevance. 
C'est  ainsi,  dit  M.  Ghampionnière  (1),  que  les  cartulaires 
féodaux  nous  montrent  tenus  en  fief,  in  feodOy  les  droits  de 
forêts,  de  péage,  de  rotage,  de  tonlien,  de  foire,  de  mar- 
ché, debouteillage,  détaille,  de  hallage,  tous  éléments  de 
la  justice. 

Cette  transformation  en  droit  de  fief,  des  droits  de  jus- 
tice, tombés  eux-mêmes  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine privé,  et  éparpillés  à  l'infini,  aida  à  l'ambition  au- 
tant qu'à  l'activité  des  seigneurs  ;  et  la  multiplication  des 
contrats  d'inféodation,  pendant  les  onzième  et  douzième 
siècles,  devint  entre  leui's  mains  l'un  des  plus  puissants 
instruments  d'usurpation  des  choses  publiques  et  des  pro- 
priétés communales. 

VI.  —  Le  di'oit  de  directe  était  aussi  légitime  dans  son 

(1)  Traité  des  eaux  courantes,  eh.  m,  v*77. 


principe  quô  l'était  le  droit  de  justice.  Geiui-ci  était  l'at-^ 
tribut  de  la  puissance  publique,  celui«-là  était  l'exercice  du 
droit  de  propriété  privée  ;  mais  le  droll  de  directe  produir- 
sit,  comme  le  droit  de  justice,  des  abus  que  le  progrès  du 
temps  finit  par  rendre  intolérables» 

Le  premier  de  ces  abua  fut  l'accroiiSdettieiit  incessant  et 
immodéré  des  redevances  foncières. 

Dans  l'origine,  les  prés,  les  marais,  le»  bols,  les  terres, 
même  propres  à  culture,  n'avalent  pas  assez  de  valeur^ 
pour  que  le  plus  ou  moins  de  jouissance  pût  donner  ma^ 
tière  à  contestation.  Les  redevances  d'ailleurs  étaient  aio* 
diques  et  n'avaient  d'autre  prix  que  leur  bixarrerie  même. 
Dans  une  seigneurie  de  France,  les  paysatis  devaient  par 
redevance  conduire  Jusqu'au  château  une  alouette  placée 
sur  une  voiture  à  quatre  chevaux.  Ailleurs  c'était  un  œuf. 
A  Boulogne,  l'emphytéote  payait,  à  titre  de  redevance,  aux 
moines  btoédictins  de  Saint-Procule  la  fîimée  d*un  chapon 
bouilli  ;  c'est-à*dire  que  chaque  année,  à  un  jour  détef*- 
miné,  l'emphytéote  s'approchait  de  la  table  de  l'abbé,  ap- 
portait le  chapon  dans  l'eau  bouillante,  entre  deux  plats, 
et  le  découvrait  de  telle  sorte  que  la  fumée  s'en  échappsdt; 
cela  fait,  il  emportait  le  plat  et  était  quitte. 

Toutes  les  redevances  n'étaient  pas  excessives  comme 
on  le  voit  ;  les  formules  de  certaines  d'entre  elles  ont  un 
remarquable  caractère  d'humanité  (1).  Mais  les  besoins 
toujours  croissants  des  seigneurs  les  obligèrent  d'augmen- 
ter la  valeur  des  redevances  ;  toutefois,  comme  elles  n'é- 

(1)  Exemple  :  Llioa^me  de  la  Marche,  dont  la  femme  vient  d'ac- 
coucher, i>eat  prendre  du  bois  pour  elle,  et  lui  acheter,  avec  ce 
bois,  du  via  et  du  pain  blanc.  J^es  poules  de  redevance  ne  peur 
vent  être  réclamées  de  celui  dont  la  femme  est  en  couches»  Seu- 
lement;, le  bailli  coupera  la  tète  de  la  poule  et  la  portera  à  mm 
seigneur.  (Drott  de  la  BeiHf  Mighelet,  (M^.,  p.  50.} 
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taient  pas  excessives,  le  sort  des  cultivateurs,  soit  à  l'é- 
gard de  leurs  propriétés  particulières,  soit  à  l'égard  des 
fonds  laissés  en  commun  pour  la  dépaissance  des  bestiaux, 
alla  d'abord  s' améliorant  Mais  enfin,  les  progrès  du  luxe 
et  des  dépenses  des  seigneurs,  à  l'époque  des  croisades  et 
depuis,  les  obligèrent  d'aggraver  incessamment  les  char- 
ges de  leurs  vassaux.  Ils  les  soumirent  à  des  droits,  à  des 
exactions  de  toutes  sortes,  ils  restreignirent  et  finirent  par 
anéantir  leurs  usages  et  leurs  biens  communs;  ils  portè- 
rent les  redevances  et  les  servitudes  à  un  degré  tel  qu'ils 
déterminèrent  des  insurrections,  préludes  des  jacqueries 
des  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

On  lit  dans  l'ancienne  coutume  de  Bourgogne,  -publiée 
de  1270  à  1360  :  art.  50  :  Item^  qui  a  vaine  pftture  en  ung 
bois,  lisière  des  biens,  puet  on  dit  bois,  faire  étangs  ou 
gaignages  sens  congie  d'iceuly  qui  y  ont  le  pasturage. 
Art.  51  :  Item^  qui  a  vaine  pasture  ung  ploige  est  pris 
pour  tout  jusques  a  fin  de  querelle.  L'art.  2,  titre  iz,  de  Ii 
coutume  de  Bourgogne,  porte  :  L'on  ne  peut  avoir  usage 
en  bois  et  rivière,  bande  d' autrui,  ni  droit  pétitoire  oupos- 
sessoire,  par  quelque  laps  de  temps  qu'on  en  ait  joui,  sans 
en  avoir  titre  ou  payer  redevance. 

Aux  exactions  fiscales  vinrent  se  réunir,  sous  la  domi- 
nation féodale,  comme  nous  Tavons  vu  sous  la  domination 
franque,  les  aliénationsdesbieus  communaux,  arrachéesaux 
communautés  d'habitants  par  leurs  seigneurs.  «  Attendu, 
dit  la  Cour  de  Cassation  par  un  arrêt  du  2i  février  1807, 
B.  0.  63,  relatif  à  un  acte  d'aliénation  de  ce  genre,  mais 
d'une  date  récente,  qu'il  est  prouvé  que  la  commune  de 
Rabon  était  à  cette  époque  propriétaire  et  en  possession  de 
la  pièce  de  pré  qui  fait  l'objet  du  procès;  que  ce  traité 
prouve  encore  que  cette  commune  a,  sans  autorisation  lé- 
gale et  sans  nécessité,  aliéné  ledit  pré  en  affranchissement 
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des  prétendus  droits  féodaux  qui^  en  les  supposant  dus, 
n'auraient  pas  été  la  dette  de  la  commune,  mais  celle  des 
particuliers  possesseurs  des  fonds;  qu'une  aliénation  de 
cette  espèce  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  effet 
de  Tabus  de  la  puissance  féodale,  etc. 

VIL  —  Les  usurpations  des  biens  et  des  usages  com- 
munaux par  les  seigneurs  eurent  pour  auxiliaires,  outre  la 
force  dont  ils  disposaient  et  la  justice  que  rendaient  des 
fonctionnaires  payés  par  eux,  l'indécision  des  principes 
sur  la  directe  universelle,  sur  le  fief  circonscrit  et  limité, 
sur  la  portée  légale  des  titres  récognitifs  et  des  preuves  lé- 
gales ou  présomptives  de  la  possession.  C'est  de  ces  sour*- 
ces  diverses  que  naquirent  les  abus. 

Le  droit  commun  exigeait,  pour  la  justification  de  la 
propriété  du  seigneur,  la  preuve  qu'il  avait  le  domaine  di- 
rect du  territoire.  L'abus  consista  à  considérer  le  seigneur 
haut  justicier  comme  investi,  à  titre  de  dépendances  de  sa 
puissance  publique,  du  domaine  direct  qui  ne  lui  avait  pas 
étëiniéodé. 

Le  droit  commun  exigeait  la  directe  universelle,  c'est- 
à-dire  la  jouissance  de  tous  les  droits,  la  possession  de 
toutes  les  redevances  attachées  à  la  seigneurie.  L'abuB 
consista  à  faire  dépendre  de  quelques  redevances,  ou  plu- 
tôt de  quelques  extorsions  abusives  et  arbitraires,  la  In- 
timation des  usurpations  des  seigneurs,  sur  des  biens  dont 
l'origine  n'avait  rien  de  féodal. 

L'interprétation  des  mots  :  fie f  circonscrit  et  limité^  ne 
prêta  pas  moins  aux  abus  que  celle  des  mots  :  directe  uni- 
verselle. 

Le  droit  commun,  admis  dans  les  pays  de  droit  écrit 
comme  dans  les  pays  de  coutume,  voulût  que  le  seigneur, 
qui  avait  un  territoire  circonscrit  et  limité,  n'eût  pas  besoin 
de  titres  particulièrement  appliqués  sur  les  différentes 

12 
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possessions  qui  étaient  dans  ce  territoire,  pour  prétendit 
au  droit  de  fief,  c'est-à-dire  aa  domaine  direct  et  miaa- 
sives  qui  en  dépendaient.  Msûs,  selon  DumouliDy  il  suffisih 
au  seigneur,  pour  prétendre  au  droit  de  cens  sur  me 
terre,  de  prouver  qu  elle  faisait  partie  du  territoire  reçues 
fief  par  ses  auteurs,  tandis  queles  auteurs  du  parlement 
de  Toulouse  pensaient  plus  communément  qu'il  fallait 
prouver,  de  la  part  du  seigneur,  un  bail  à  cens  général  (1). 

L'interprétation  des  mots  :  terroir  circonscrit  et  timti, 
donnait  lieu  à  une  seconde  difiiculté.  Selon  Dumoulin,  k 
seigneur  dont  le  titre  primitif  contenait  un  corps  de  tent 
uni  et  continu,  sans  expression  de  limites,  pouvait  exiger  b 
reconnaissance  de  proche  en  proche  des  fonds  voisins.  Ob 
jugeait  autrement  dans  les  pays  de  franc-alleu  (2)  Le  par- 
lement de  Toulouse  décidait  que  le  seigneur  ne  posnk 
prétendre  de  censive  que  contre  les  particuliers  qui  y  étaient 
assujettis  par  titres  exprès,  et  que  les  censives  ne  pouvaient 
être  étendues  de  proche  en  proche. 

C'est  ainsi  que  s'établit,  dans  les  provinces  censuelles, 
à  l'aide  d'un  système  d'interprétation  de  plus  en  pins  f^ 
vorable  à  la  puissance  féodale,  la  maxime  :  niUle  Urn 
sans  seigneur^  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  firent  oo 
instrument  de  spoliation  et  de  despotisme,  étendu  de  pro- 
che en  proche  à  tout  le  territoire  (3). 

Vlll.  —  La  puissance  plus  ou  moins  grande,  attachée 
aux  titres  récognitifs  et  aux  faits  de  possession,  devînt 


(1)  Voyeï  OUMODLix,  sur  Parw,  §  67,  gl.  l,  n.  6;  —  et 
MC^ Matières  féodales^  p.  1/i.— (2)  Voyez  on  arrêt  du  17 juillet  1791. 
rapporté  daiis  les  recueils  à  sa  date,  et  qui  n'est  que  la  confir- 
mation de  l'aucionne  jurisprudence.  —  (3)  Dumoulih,  S  3«  sL  6  : 
•^  DarGm  ffur  Brwt,^  art  277  ;  —  Goqcille,  sttr  Nivernaiê,  ch.  va. 
art  1  ;  -  Bacqobt,  c.  lxxxiv,  a  SA. 
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aussi  un  sujet  de  perpétuelle  dissideace  eotre  les  pays  al- 
lodiaux  et  les  pays  féodaux. 

Dans  le  parlement  de  Toulouse,  par  exeiaple,  on  penssdt 
que  fief  et  justice  n'ayant  rien  de  commun^  ei  la  justice  ne 
pouvant  être  une  présomption  de  la  directe,  une  seule  re- 
connaissance ne  faisait  foi  au  profit  du  seigneur,  si  elle  n'é- 
tait soutenue  par  d'autres  adminicutes  (i)  ;  on  était  en- 
core moins  favorable  aux  seigneurs  dans  }b  parlement  de 
Bordeaux,  où  Ton  jugeait  qu'à  l'égard  des  seigneurs  ordi- 
naires une  seule  reconnaissance  ne  pouvait  jamais  faire  foi, 
même  contre  celui  qui  l'avait  passée  (2).  En  Dauphiné,au 
contraire,  une  seule  reconnaissance  suffisait  (3)  ;  en  Bour- 
gogne, la  question  était  controversée  (&) . 

Quant  aux  pays  régis  par  la  maxime  :  iiuUe  terre  Bans 
seigneur^  le  seigneur,  comme  le  remarque  Boutaric  (5) ,  n'ar- 
vait  besoin  d'aucun  titre  ;  tous  les  tenanciers  qui  étaient 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  étaient  ses  censitaires;  tous 
étaient  obligés  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux,  et  de 
de  le  reconnaître  de  proche  en  proche,  c'est-à-dire  chacun 
suivant  et  à  proportion  d^9  tenures  que  possèdent  les  plus 
proches  voisins. 

IX.  —  Les  exactions»  les  spoliations»  les  violences  des 
seigneurs  envers  leurs  vassaux  finirent  par  se  transformer 
en  coutumes. 

K  Tous  les  seigneurs  féodaux  ou  leurs  commis,  dit  He- 
«  vin  (6)  I  rançonnaient  les  hommes  des  villes  de  leur  éta- 
«  blissement  etbaillage,  d'abord  sous  le  nom  de  libéralités. 


(1)  BODTARic,  Matières  féodales^  ch.  i.  —  (2)  Làpetrèrb,  Lettre 
A.,  n.  99.  -^  i(3)0iJTMPB  et  Basmt,  L  IXî,  t.  ii,  a  ii.  —  (A)  Tai- 
SAJîDi,  mr  Bçurg^  Ut  ii,  art  i,  n.  9  ;  '---  RâViOT,  iur  PerUr.  t  ir, 
9,  338.—  (5)  Matières  féodaUs.--  (6)  Questions  sur  tes  fiefs^  p.  79 
et  277. 


—  180  — 

fl  qu*on  leur  faisait  de  peur  de  rançon  pis,  comme  les  ido- 
f  lâtres  faisûent  des  offrandes  aux  mauvaises  diyinités,  de 
«  crainte  qu'elles  ne  leur  fissent  du  mal  ;  mais  ces  exae- 
0  tions  passèrent  en  coutumes,»  et  c'est  ainsi  que  s'établi- 
rent, selon  la  remarque  de  H.  Ghampionnière  (i) ,  ces  in- 
croyables coutumes,  qui  autorisaient  les  pillages  et  les  dé- 
Tastations  dans  des  circonstances  déterminées,  le  droit  dn 
seigneur  de  prendre  ici  les  chevaux,  les  bœu&  et  les  récolta, 
ailleurs  le  linge  et  l'argenterie,  non-seulement  des  hommes 
de  poeste,  mais  encore  des  hommes  riches  qui,  sans  doute, 
n'avaient  pas  pu  toujours  se  défendre  de  ces  déprédations. 
La  plus  étrange  de  ces  coutumes  fut  assurément  celle  qoe 
réclamaient  encore  au  treizième  siècle  plusieurs  hauts  sei- 
gneurs, de  piller  complètement  les  palûs  des  évoques  dé- 
cédés, et  de  prélever  une  contribution  arbitraire  sur  leon 
sujets. 

Les  usurpations  ne  venaient  pas  toujours  cepoidant  di 
fait  des  seigneurs.  Les  communes,  elles  aussi,  s'eflforçaieiit 
souvent  de  transformer  leurs  droits  d'usage  primiti&  eo 
droits  de  propriété,  et  nous  avons  sous  les  yeux  quelgoes 
documents  d'un  procès  qui  a  duré  plusieurs  siècles,  entre 
la  dame  de  Chaime  et  la  commune  de  Vérannes,  rends 
dans  les  circonstances  suivantes  :  par  la  charte  de  con- 
cession, le  seigneur  de  Vérannes  av^t  baillé  et  dâaîsBè 
aux  habitants  de  ce  village,  pour  leurs  usages,  tous  ks 
bois  et  accrues  de  bois  en  nature  de  bois  et  buissons  dans 
sa  seigneurie .  excepté  le  bois  de  la  Pointe  et  celui  des 
Joîlknds.  pour  leur  demeurer  à  toujours  perpétueUemeot 
usages.  Les  procureurs  de  la  commune  de  ¥ 
essayèrent  de  se  ci^r  un  titre  de  propriété  par 
coonaiàsance  postérieure  d*un  siècle  à  la  charte  de 

(1)  TntîU  dm  mu  csw^mitt^  il  29a 
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cession  et  où  on  lisait  :  Jouissent  lesdits  habitants  en 
nature  et  droit  de  communaux  d*ime  pièce  de  boi^, 
buissons  et  usages  appelés  le  bois  des  noisettes,  conte* 
nant  56  arpents.  De  là  un  procès  considérable,  qui,  après 
de  nombreuses  péripéties,  a  été  terminé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  du  9  pluviôse  an  XIII  (B.  o*  178) , 
qui  a  ramené  la  commune  à  l'exécution  de  son  titre  primitif* 

C'est  ainsi  que,  dans  tous  ces  conflits  d'usurpations  r6- 
dproques,  les  principes  du  droit  féodal  primitif  d^èné- 
rèrent  en  un  vrai  chaos. 

X.  —  Le  droit  de  triage  fut  un  autre  abus  du  double 
droit  de  justice  et  de  fief  des  seigneurs. 

On  distinguait,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ce  droit, 
les  chartes  concédées  à  titre  gratuit,  et  les  chartes  concé- 
dées à  titre  onéreux.  Dans  un  grand  nombre,  la  concession 
n'avait  lieu  que  moyennant  une  rente  affectée  sur  le  fonds 
vendu.  iUnsi  l'on  voit  Thierry  d'Alsace,  comte  de  FlandrOt 
accorder  en  1187,  à  des  cultivateurs,  une  terre  en  friche, 
moyennant  un  cens  annuel  qu'il  détermine.  Vers  la  même 
époque,  la  plupart  des  grandes  abbayes  du  nord  de  la 
France  cèdent  aux  mêmes  conditions  de  nombreuses 
portions  de  terrain,  dont  elles  gardent  la  seigneurie  fon- 
cière. On  pourrait  multiplier  ces  exemples.  Ces  conces- 
sions à  titre  onéreux  étaient  généralement  respectées; 
mais  quand  les  concessions  avaient  été  faites  &  titre  pure- 
ment gratuit,  les  successeurs  des  seigneurs  se  considé- 
raient comme  ayant  le  droit  de  se  faire  délivrer  le  tiers 
des  communes,  parce  qu'ayant,  comme  principaux  habi- 
tants, la  plus  forte  jouissance,  concurremment  avec  leurs 
vassaux,  ils  ne  leur  causaient  aucun  préjudice  en  se  res- 
treignant à  un  tiers  dont  ils  pussent  disposer  à  leur  gré, 
de  là  le  droit  de  triage.  Ce  droit  était-il  légitime  dans  son 
principe  7  Nous  ne  le  pensons  pas. 


Le  respect  dû  au  pacte  féodal,  ét&trli  sc^  pàt  le  fitr^  pri- 
nûtif  de  concession,  soit  par  des  recotraaissaciices  confor- 
mes soutenues  de  la  possession,  proftégeait  les  droits  con- 
cédés aux  communautés  d*hal)itants  commér  cenz  que  le 
seigneurs  s'étaient  réservés. 

Le  seigneur  haut  justicier  ne  pourait  datte  puiser  dsm 
sa  qualité,  non-seulement  le  drmt  A'étiticet  lés  habltanli 
de  leurs  communaux,  à  quelque  tit^e  qu'ils  les  eussent 
acquis,  mais  même  celui  d'y  faire  pattre  ses  bestiaaz,  si- 
non comme  premier  habitant  et  sauf  règlenient  de  sa 
usages. 

Aussi  ne  trouve-t-otif  pAs  la  inoindfe  trace  du  droit  de 
triage^  dans  les  monuments  les  fulus  authentiques  et  ks 
plas  complets  des  premières  sources  de  netre  jtuispre- 
dence  féodale. 

«  Ouvrons,  dit  M.  Merlin  (1),  les  ^issîses  de  Jéfnsalem, 
«  les  établissements  de  saint  Lotiis,  les  conseils  de  Hem 
((  des  Fontaines,  la  coutume  de  Beautoiàis,  pa^  Beamoi- 
(c  noir,  les  coutumes  notoires  du  Gh&telet,  les  décisioi»  de 
(c  Jean  des  Mares  ;  descendons,  s'il  le  faut,  à  des  tempe 
«  plus  modernes,  et  parcourons  cette  immense  galerie  de 
((  lois  gothiques  et  bizarres,  qui,  dans  le  seizième  siècle, 
«  ont  été  formées  par  le  concours  de  pltis  de  la  moitié  des 
((  habitants  de  la  France.  Qu'y  trouverons-nous  sur  le 
(«  triage  7  Pas  un  mot  ;  et  certainement  on  ne  persuadera  à 
«  personne  qu'un  silence  aussi  absolu,  aussi  universel, 
«  perpétué  aussi  longtemps  sur  un  droit  d'un  telle  imper- 
«  tance,  soit  compatible  avec  l'idée  qu'il  ^t  alors  existé, 
nje  ne  dis  pas  des  traces,  mais  une  ombre  de  oe 
u  droit.  » 

La  prétention  qu'élevèrent  les  seigneurs,  par  I* 

(1)  Bip.  dt  jurisprudences  v*  Triëgê,  B.  a 
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des  abus  de  la  puissance  iéodale  au  droit  de  triage  eut 
pour  principe  une  confusion  d'idées  entre  les  bois,  ma- 
rais, terres  vaines  et  vagues,  possédés  par  les  commu- 
nautés d'habitants  en  toute  propriété  et  les  terrains 
possédés  simplement  à  titre  d'usages. 

L'abus  de  la  présomption  légale  de  propriété  des  wU 
gneurs,  en  l'absence  de  titres  et  de  possession  contraires 
de  la  part  des  communes,  fit  fléchir  dans  l'esprit  d'un 
grand  nombre  jusqu'à  l'autorité  contraire  de  ces  titres  et 
de  cette  possession,  et  alla  jusqu'à  faire  supposer,  non- 
seulement  que  tous  les  biens  ruraux  des  communes  prove- 
naient des  concessions  seigneuriales,  mais  que  ces  conee»- 
sions  étaient  perpétuellement  révocables,  quand  il  n'était 
pas  prouvé  qu'elles  eussent  été  faites  à  titre  onéreux. 

Cette  prétention  était  injuste  à  un  double  point  de  me  : 
l""  Elle  obligeait  les  communautés  d'habitants  à  rapporter 
les  titres  de  concession,  ce  qui  était  véritaUement  leur 
faire  la  querelle  du  loup  avec  l'agneau  de  la  fable. 

«  Il  n'y  a  peut-être  pas  en  effet,  dit  Delapoix  de  Fremin- 
ville  (1),  une  paroisse  dans  le  royaume  qui  soit  en  état  de 
les  rapporter,  en  ce  que  ces  concessions  se  sont  faites  dans 
le  temps  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses  se  sont  formés 
après  la  division  et  le  partage  des  conquêtes  des  Francs,  et 
lors  de  l'établissement  des  fiefs,  seigneuries,  paroisses  et 
communautés  ;  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  M.  Bouquet, 
dans  le  Droit  public^e  la  France^  tom.  I,  pages  h  et  6,  et 
par  l'auteur  de  ï Esprit  des  lois  et  autres,  et  même  par  les 
ordonnances  du  Louvre,  dans  lesquelles  l'on  ne  peut  trou- 
ver de  ces  concessions,  quoique  ce  recueil  rapporte  des 
chartes  très-anciennes,  parce  que  la  vétusté  du  temps, 

(1)  Tram  du  gouvernement  des  biens  des  comnmnautés  iChati-^ 
UuUStP.  3a 
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jointe  au  peu  de  soins  des  communautés,  toujours  mal  gos- 
vernées,  les  ont  fait  périr.  H  ne  faut  cependant  pas  donter 
un  moment  que  ces  concessions  aient  existé,  parce  qa'eUei 
ont  été  absolument  nécessaires  pour  les  conventions  et 
arrangements  qui  se  sont  faits  :  l*"  entre  les  seigneurs  et 
leurs  habitants  ;  2''  entre  les  seuls  habitants  d'un  ou  de 
plusieurs  cantons,  pour  les  plans  que  l'on  appelle  cmuorti^ 
dont  nous  parlerons  ci-après  ;  et  8**  entre  les  habitants  de 
deux  ou  trois  paroisses,  pour  les  usages  du  parcours; 
parce  que  c'est  dans  ces  titres  où  sont  détaillés  les  droits 
respectifs  des  parties,  et  les  charges  des  habitants  qui  se 
sont  obligés  de  faire  pour  leurs  seigneurs  des  chamis, 
corvées  et  manœuvres,  fixés  à  certain  nombre  par  an,  de 
moudre  leurs  grains  au  moulin  que  le  seigneur  a  èutt 
pour  être  bansd,  cuire  leurs  pains  au  four  déclaré  band, 
faire  guet  et  garde  à  son  château,  et  enfin  les  autres  asr» 
vitudes  personnelles,  qui  se  trouvent  généralement  établis 
sur  les  habitations  d'une  paroisse  en  la  justice  da  sei- 
gneur. » 

2"*  A  quel  titre  d'ailleurs  les  seigneurs  pouvaient-ils  prt* 
tendre  révoquer  des  donations  irrévocables  de  leur  natuiv? 
«En  général,  dit  avec  raison  M.  Merlin,  lococii.^  ce  que 
nous  avons  donné  purement  et  simplement  n'est  plus  à 
nous  ;  et  il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  reprendre  ni  le 
tiers,  ni  le  quart,  ni  une  partie  quelconque. 

Les  donations  que  les  seigneurs  ont  faites  aux  conumi» 
nautés  d'habitants  seraient-elles  exceptées  de  la  règle  gé- 
nérale 7  Hais  si  cette  exception  existait,  quel  en  serait  k 
motif? 

La  qualité  du  donateur?  Mais  un  seigneur  qui  donne  i 
un  particulier  donne  irrévocablement  Li  qualité  du  dona> 
taire?  Mais  une  communauté  d*habiuknts  est  aussi  habile 
qu'un  particulier  à  recevoir  une  donation  irrévocaUe 
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ses  parties  comme  dans  son  tout.  Il  resterait  à  dire  que  le 
triage  a  été  réservé  par  les  actes  même  de  concesâon  ;  et 
c'est  ce  que  personne  n'oserait  avancer. 

C'est  donc  à  tort  que  les  seigneurs  qui  avaient  cédé  & 
titre  gratuit  élevèrent  contre  les  communes  les  prétentions 
à  l'exercice  du  droit  de  triage,  et  qu'abusant  de  leur  puis- 
sance ils  s'emparèrent  de  ces  biens  tantôt  à  force  ouverte, 
tantôt  subrepticement,  par  des  transactions  sans  prix  ou  par 
des  ventes  simulées  qu'ils  arrachèrent  aux  habitants.  Char- 
les IX  tenta  de  remédier  à  ces  abus  du  droit  de  triage  par 
redit  de  1667,  donné  en  faveur  de  la  Bretagne.  Mais  ces 
précautions  furent  insuffisantes,  et  l'ordonnance  de  Blois 
elle-même,  ainsi  que  les  règlements  dentelle  fut  suivie,  ne 
parvinrent  pas  à  arrêter  les  usurpations  des  seigneurs. 

L'art.  7  de  l'édit  de  1667  y  mit  un  terme. 

«Seront,  dit-il,  tous  les  seigneurs  prétendant  droit  de 
a  tiers  dans  les  usages,  communes  et  communaux  des  corn- 
«  munautés,  ou  qui  auront  fait  faire  le  triage  à  leur  profit 
«  depuis  l'année  1630,  tenus  d'en  abandonner  et  d'enlais- 
«  ser  la  libre  et  entière  possession  au  profit  desdites  com- 
«  munautés,  nonobstant  tous  contrats,  transactions,  ar- 
a  rets,  jugements  et  autres  choses  au  contraire.  »  Deux  ans 
après,  l'ordonnance  de  1669  édicta  que  si  les  biens  étaient 
de  concession  gratuite,  le  seigneur  pouvait  en  distraire  le 
tiers  à  son  profit  (pourvu  que  les  deux  tiers  restants  fus- 
sent suffisants  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté), et  que  s'ils  avaient  été  concédés  à  titre  onéreux,  le 
seigneur  serait  admis  à  jouir  comme  premier  habitant. 

C'est  l'abolition  de  ce  droit  injuste  qui  a  été,  dès  Tannée 
1789,  le  prélude  des  attaques  de  nos  assemblées  législa- 
tives contre  tous  les  genres  de  propriété  d'origine  féodale. 

XL  —  Un  droit  plus  abusif  encore  et  plus  onéreux  que 
le  droit  de  triage  était  le  droit  de  plantis.  C'est  le  droit 
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ques'arrogeaientlesseigneiirs  dans  rArtoifty  où  était  en  vi- 
gueur avec  toutes  ses  conséquences  la  maziaie  :  nulk  tan 
mm  seigneur^  de  planter  sur  les  marais  commuiiaiix  situés 
dans  la  mouvance  de  leurs  seigneuries.  Ce  droit  était  basé 
sur  l'art.  5  de  la  coutume  d'Artois  ainsi  conçu  :  c  La  jni- 
a  tice  de  visconte  se  extend  en  flots  et  fl^^ards  chemins  et 
ff  voieries,  estant  à  rencontre  des  tenants  de  son  fief  :  a 
«  faction  se  les  héritaiges  d'un  costé  es  d*antre  sont  à  hâ 
a  ou  de  lui  tenues  telles  voies  et  chemins  et  ce  qui  y  crût, 
«  du  tout  le  droit  de  justice  et  seigneurie  d'iceulz  lui  a^ 
«  partient  :  et  se  les  héritaiges  de  l'une  des  costés  sont 
a  seulement  tenus  du  dict  seigneur  viscontier,  la  dicte  jos- 
«  tice  s' extend  en  la  moitié  seulement  des  dits  nhpmîna  et 
«  à  l'endroit  d'iceux  tenements.  » 

Le  droit  de  plantis  était  considéré  comme  légitime  par 
tous  les  commentateurs  de  la  coutume  d'Artois  (l),et 
Renauldon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  k 
déclare  imprescriptible  (2) .  Ce  droit  particulier,  dit  Deû- 
sart  (3),  est  fondé  sur  l'art.  5  de  la  coutume,  suivant  k^ 
quel  tout  ce  qui  croit  dans  les  flots  et  fiegards  appartient 
au  seigneur  viscontier.  Les  communes  sont  comprises  dans 
ces  mots  :  et  flegards^  suivant  tous  les  commentateurs,  et 
suivant  le  Glossaire  du  droit  frant:ais  aux  mots  flegard»  et 
froc$.  On  en  jugeait  autrement  dans  les  autres  coutumes 
même  féodales.  Denisart,  loco  cit. ,  rapporte  un  arrêt  dn 
parlement  de  Rouen,  qui  condamna  la  marquise  d' Haute- 
feuille  à  arracher  des  plantations  faites  par  elle  sur  les 
communes  de  sa  terre  d'Halleville  ;  et  Freminville,  en  son 
Nouveau  traité  de  jurisprudence  (vol.  in  12,  p.  9ë),  cite 

(1)  Beaddoir,  Maillard,  Oosson,  IIibert,  en  leurs  notes  sor 
l'art  6  de  la  Coutume  ;  —  et  Roussel  de  Bourets,  Coutume  d'Âr» 
Unsytup.  i3a—  (2)  V*  Ptaniis.  —  (3)  CMumnauêi  tTàmètUaUê. 


un  arrêt  fendfi  à  la  table  de  marbre  An  poldsr,  qui  a  déelaré 
illégale  une  plantation  d'arbres  foite  sur  les  comtouueadii 
village  de  Lonjear  pat  le  chapitre  d' Açiiens,  seigneur  haut 
justicier  (1). 

XIIL-^Les  droits  de  triage  et  de  plantia  n^étaieiit  pas  à 
beaucoop  près  les  seulsabtis  seigneuriaux  qui  existassentau 
quinzième  siècle  et  dam  les  siècles  suivants.  Il  y  en  avait 
une  grande  quantité  d'autres,  dont  la  divo^itè  provenait, 
selon  la  reoEiarque  de  Boutaric  (3) ,  de  ce  que,  lors  des  af- 
francbissements,  les  seigneurs  exigeaient  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  de  leurs  serfs  a&ancbis,  suivant  les  lieux  et  les 
circonstances  ou  même  suivant  leur  caprice. 

Le  même  jurisconsulte  fait  une  longue  énumération 
qu'il  suffirait  de  reproduire  pour  prouver  i  quel  point 
certains  polémistes  (S)  ont  dépassé  les  justes  bornes 
en  présentant  ce  qu'ils  appellent  le  grenouillage  comme 
une  commutation  probablement  très-demandée  et  accueil- 
lie avec  beaucoup  de  reconnaissance  par  les  vassaux  que 
le  seigneur  obligeait  de  battre  ses  étangs,  et  en  cherchant 
à  expliquer  par  des  origines  pures  peut^re,  mais  dont  le 
régime  féodal  avait  singulièrement  dévié,  le  droit  de  for- 
mariage,  et  les  accessmres  qui  s'y  rattachaient;  les  chartes 
qui  reconnaissent  en  faveur  de  certains  seigneurs  du  Béam 
le  droit  honteux  qui  a  donné  lieu  à  la  controverse  existent 
dans  les  archives  de  Pau  ;  et  tout  en  reconnaissant  qu'elles 
ne  constitusdent  ni  un  droit,  ni  même  un  usage  universel, 
on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  fussent  la  conséquence  natu- 
relle du  r^me  de  bon  plaisir  vers  lequel  avait  si  rapide- 
ment dégénéré  le  drcût  féodal. 

(1)  Voyez  la  consultation  rapportée  par  Bi  LEGiiinL,  TraiU 
de  la  législation  des  portions  communales  ou  ménagères^  p.  173.  »• 
(3)  Matières  féodales^  ch.  xv.  —  (3)  Du  droit  du  seigneur  au  moyen 
àgé^  par  M.  Loms  VwnuiOT,  p.  93  et  99. 
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Xin.  — En  résumé,  le  sdgneor,  mné  du  droit  de  jostia 
et  da  droit  de  glaive,  ce  double  attribut  de  la  somrerainelè, 
détourna  l'un  et  l'autre  de  leur  destination  sociale,  ets'ea 
fit  un  double  instrument  de  spoliation  et  de  tyrannie. 

De  là  les  iniqmtés  des  juges  seigneuriaux,  raccroian- 
ment  immodéré  des  redevances  justiciëres,  rempiëtemeot 
des  droits  de  justice  sur  les  droits  de  fie^  De  là  les  usurpa- 
tions incessantes  des  seigneurs  justiciers  ou  directs,  nos* 
seulement  sur  les  choses  communes  et  publicjaes,  mais  mt 
le  droit  de  propriété  communale  et  même  privée,  sur  k 
droit  du  travsdl,  sur  les  facultés  les  plus  sacrées,  les  pbi 
inviolables  de  leurs  vassaux. 

De  là  le  faux  principe  en  vertu  duquel  les  vassaux  ne  pou- 
vûent  prescrire  contre  les  seigneurs  Tacquisition  d'ancim 
droit  et  la  libération  d'aucune  charge. 

De  là  le  droit  de  triage,  le  droit  de  plantis  et  Cette  my- 
riade de  droits  d'Abeillage,  d'Afibrage,  d'Affouage,  d*Ar- 
bans,  d'Arciut,  d'Arrière  capte,  d'Aubenage,  d'Avenage, 
d'Aveu  nouvel,  de  Bachellerie,  Barrage,  Bichenage,  Bla- 
dage,  Bordage,  Boutageou  Bottage,  Bris,  Meilleur-Cattd, 
Cauciage,  Gellerage,  Chambellage,  Gbantellage,  Chemage, 
Ghévage,  Cheval  ou  Roucin  de  service,  Ghevrotage,  Cive- 
rage,  Commande,  Congrier,  Goponage,  Coutelage,  Cou- 
tume, Doublage,  Double  d'août,  Douzième,  Dixième  et 
Centième,  Egage,  Echelle,  Essongne,  Eparité,  Eperons 
dorés,  Eflabage,  Eflocage,  Fleflage,  Formariage,  Fouage, 
Foumage,  Gants  et  Ventes,  Grurie  et  Garenne,  Hallage  oa 
Ostellage,  Pains  de  Hostellage,  Haut  Ban,  Herbage  vif  et 
mort,  Huictième,  Jurée,  Levage,  Liage,  Logies,  Loges, 
Logues,  Louade,  ou  Laude,  Maille  d'or,  Mannée  de  fel 
ou  de  salage.  Marque,  Marquettes,  Minage  ou  Stellage, 
Moisson,  Monnéage,  Oubliage,  Ostise,  Pannage,  PéUage, 
Plassage,  Pontenage,  Préage  et  Faultrage,  Prévôté,  Pante, 
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Pasques,  Pasquerase,  Pontage,  Pulverage,  Quintaine, 
Rivage,  Rodage,  Rouage,  Sacquage,  Segorage,  Sexterage, 
et  stellage,  Tabellionage,  Terceau,  Tonlieu,  Gabelle  de 
Thonnieu,  Tralcte,  Treu  accoutumé,  Vientrage,  Vins  et 
Ventes,  Vinage,  Vinade,  Xomage,  etc.  ;  droitsdontquelques- 
uns  avaient  une  source  et  un  caractère  légitimes,  mais  dont 
un  grand  nombre  étaient  devenus  une  source  intarrissable  de 
tyrannies  et  de  vexations.  La  grande  quantité  de  ces  droits 
seigneuriaux,  dit  Boutaric  {Matières  féodales)^  aprës  les 
avoir  expliqués,  prouve  combien  les  anciens  seigneurs  ont 
été  attentifs  et  même  ingénieux  à  tirer  paiti  de  tout;  les 
quatre  éléments  se  trouvent  ici  asservis  à  la  puissance  de» 
seigneurs,  pour  respirer  l'air  de  leurs  seigneuries,  pour  y 
tenir  feu,  il  faut  payer  un  droit.  Toutes  les  eaux,  même 
pluviales,  qui  tombent  dans  les  seigneuries  appartiennent 
aux  seigneurs.  La  terre,  soit  en  culture,  soit  en  friche, 
leur  paye  mille  différents  tributs.  Ce  n'est  pas  tout,  les 
hommes,  leur  vie,  leur  mort,  leur  liberté,  leurs  contrats, 
leurs  héritages,  leurs  troupeaux ,  leur  commerce,  leurs 
moindres  actions,  tout  enfin,  jusqu'à  leurs  plaisirs,  est 
devenu  l'objet  d'im  droit  seigneuriaL 

Toutes  les  iniquités  du  régime  seigneurial  étaient  résu- 
mées dans  deux  maximes  .* 

l"*  La  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  maxime  atten- 
tatoire à  la  fois  au  droit  de  propriété,  à  la  liberté  du  tra- 
vail, à  la  liberté  des  personnes,  aux  droits  les  plus  sacrés 
de  la  nature. 

2''  La  maxime  de  l'imprescriptibilité  des  droits  ou  plutôt 
des  exactions  du  seigneur  contre  le  vassal. 
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CHAPITRE    III 


DE  l'affranchissement  DES  GOWUTlfBS. 


I. — Le  principal  but  de  Tafiranchissemen  t  des  communes, 
aux  douzième  et  treizième  siècles,  c'était  de  les  défendre 
contre  les  vexations  des  seigneurs  et  de  mettre  fin  aux  trou- 
bles et  aux  guerres  domestiques  que  ces  vexations  occa- 
sionnaient. Il  n'existe  presque  pas  une  charte  qui  n'oUige 
les  confédérés  par  serment  de  se  secourir,  de  se  défendre, 
de  se  venger  les  uns  les  autres  contre  tout  s^resseur  et 
ennemi  (1)  ;  c'est  un  devoir  qu'acceptent  tous  ceux  qui  s'é- 
tablissent dans  une  ville  libre  (2)  •  Les  communautés  d'Iu- 
bitants  ont  le  droit  de  porter  les  armes,  de  faire  la  guerrei 
leurs  ennemis  particuliers,  et  d'employer  ia  force  militaire 
pour  faire  exécuter  toute  sentence  prononcée  par  leurs  nu* 
gistrats  (3)  ;  personne  ne  peut  être  arrêté  ni  emprisonné 
s'il  n'est  accusé  d'un  crime  capitd,  et  il  est  permis,  hors  ce 
cas,  de  l'arracher  des  mains  des  officiers  qui  voudradent 
le  prendre  (A).  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété 
sont  décidées  danslacommnne,  non  par  le  juge  seigneurial 
mais  par  des  juges  nommés  parles  bourgeois  (6)  ;  les  taxes 
arbitraires  sont  interdites  au  seigneur  (6) ,  l'égalité  Hang  b 


(l)D*ÂGHÉRi,  spicUeg.  x,  p.  6ii2,  xi,  3M,  etc.~(2)  I6ûf.,  xi,  Zhï> 
—  (3)  Ibid.^  X,  6/i3,  xi,  3/i3.  —  ('4)  Ordonnances 4$$  rois  de  Ftmci, 
?.  III, p.  17;—  GUDIR»  Syliog.,  dipL  CDLXXii.—  (6)  Ordonn. ,  t  lU, 
p.  204;-  D'ACH.,  t.  X,  p.  644,  646,  xi,  344.—  (6)  Ordonn.^  t  UI, 
p.  204. 


- 1«1  — 

la  répartition  des  impôts  lui  est  commandée  (1).  La  oom- 
mune  est  instituée  pour  défendre  et  pour  garder  ses  pro- 
priétés :  «Ut  sua  propria  meliusdefenderepossint^tmagis 
((  intègre  custodire  (2) ,  »  dit  la  charte  donnée  à  la  ville  de 
Poitiers  par  Aliéner,  reine  d'Angleterre  et  duchesse  de 
Guienne.  Les  habitants  ne  prêtent  au  seigneur  le  serment 
de  fidélité  qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  s'engager  aussi 
par  serment  à  respecter  leurs  privilèges  (8) ,  et  quelque- 
fois même  d'ofirir  des  otages  (&). 

Tout,  dans  les  chartes  communales  des  douzième  ettrm- 
zième  siècles,  offre  le  caractère  de  garanties  données  aux 
principes  de  liberté  et  d'égalité  contre  la  tyrannie  féodale; 
tout  y  respire  la  protection  des  faibles  contre  les  puissants, 
et  c'est  ce  qui  explique  le  caractère  éminemment  chrétien 
de  l'affranchissement  des  conmiunes. 

IL  —  Au  douWe  fléau  déchaîné  sur  la  terre  par  l'op- 
pression des  petits  et  par  les  guerres  entre  les  grands,  il 
fallait  un  remède  du  ciel  tel  que  ia  paix  H  la  trêve  dt  Dieu^ 
cette  admirable  création  de  l'esprit  chrétien  du  moyen 
âge. 

L'Église,  qui  avait  déjà  sauvé  la  société  du  cataclysme  du 
cinquième  siècle,  se  retrouva  forte  et  dévouée  en  présence 
des  orages  salifiants  qui  éclatèrent  lors  ée  la  chute  de 
l'empire  de  Charlemagne,  et  dans  les  premiers  temps  de  la 
féodalité. 

Le  droit  de  guerre  privée  était  alors  saxiotiomié  par  k 
coutume  (5) ,  et  dépendait  uaiqpttnent  de  la  volonté  des 

(1)  D*ACH.,  t  X.,  p.  a50,  365.  —(2)  Ddcaugk,  v*  «wmmtmo,  t  il, 

p.  863.—  (3)  Voyez  les  Formules  des  Fueros  de  C Espagne  ai  dn  pro^ 

\  vinces  pyrénéennes  de  la  France; —  D*ACH.,  t  ix,p.  183. —  (4)  Hw- 

^  toire  duDmphinéy  t.  I,  p.  17.—  (5)  Beaumanoir  examinait  encore 

au  treizième  siècle  :  «  comment  guerre  se  Uàt  par  oovlaine,  et 

comme  elle  faut,  et  comment  on  se  pot  aidter  de  diroit  do  guerMt» 
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seigneurs.  Chacun  d'eux  prétendant  ne  relever  que  de 
Dieu  et  de  son  épée,  recourait  impunément  à  la  force,  pour 
se  venger  d'un  ennemi  ou  pour  opprimer  qui  il  luiplaîaûl 
Les  ravisseurs  des  biens  des  pauvres  furent  les  premien 
en  butte  aux  anatbèmes  de  TÉglise,  et  dès  la  fin  da 
dixième  siècle,  les  conciles  de  Gharroux,  de  Narbonoe,  de 
Limoges,  du  Puy,  etc. ,  fulminaient  des  interdits  «  à  cause 
tt  des  rapines  des  hommes  de  guerre  et  de  la  ruine  des 
«  pauvres  gens  (1).  «  L'appel  à  la  paix  de  Dieu^  »  unique- 
ment soutenu  d'abord  parles  armes  spirituelles,  s'éleva, 
dès  la  première  année  du  onzième  siècle,  dans  le  concik 
de  Poitiers,  à  la  hauteur  d'une  grande  institution  politique. 
.Le  canon  1«'  de  ce  concile  obligea  de  déférer  les  querelki 
qui  s'élèveraient,  dans  les  diocèses  dont  les  membres  dn 
concile  étaient  les  chefs,  à  l'autorité  du  seigneur  ou  du  juge 
de  la  contrée,  et  affirma  le  droit  des  princes  et  des  évêques 
de  s'unir  pour  attaquer  et  punir  les  contrevenants  dxkpaeti 
de  la  paix.  Ce  droit,  confirmé  par  plusieurs  conciles  pos- 
térieurs, qui  du  midi  de  la  France  s'étendirent  au  centre 
et  au  nord,  ne  fut  sanctionné  d'abord  par  la  force  que  dans 
les  provinces  du  domaine  du  roi,  et  soumises  à  son  auto- 
rité. Mais  l'excès  du  mal  devint  tel  qu'au  risque  de  con- 
fondre la  juridiction  spirituelle  et  la  juridiction  temporelle, 
dont  l'Évangile  et  la  tradition  des  premiers  siècles  du  Chris- 
tianisme commandaient  la  séparation,  les  évoques  s'arro- 
gèrent le  droit  d'instituer  dans  chaque  église,  sous  leur 
autorité  et  avec  le  consentement  de  leurs  paroissiens,  une 
trêve  qui  devait  durer  depuis  l'heure  de  none  de  samedi 
jusqu'au  lundi  à  l'heure  de  prime,  pour  rendre  au  diman- 
che l'honneur  convenable,  et  dont  la  durée  et  les  conditions 

(i)  Voir  les  textes  dans  le  livre  intéressant  de  M.  Euisst  Smi- 
GHOn  :  LapaixitlairèifedêDieiiu 
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pouvaient  être  modifiées  par  les  pactes  des  diverses  parois- 
ses. Ducange  rapporte,  v"  treva  ou  ireuguy  plusieurs  con- 
ciles provinciaux,  où  se  trouvent  ces  prescriptions,  avec  leur 
sanction  pénale  édictée  du  consentement  de  tous,  u  Quod 
((  si  ab  aliquo  fieri  contigisset  contra  hoc  decretum  publi- 
«  cum,  aut  de  vita  componeret,  aut  a  cbristianorum  con- 
((  sortio  expulsus  patria  pelleretur.  Hoc  insuper  placuit 
(c  universis,  veluti  vulgo  dicitur,  ut  treuga  Domini  voca- 
«  retur,  » 

III.  —  Au  milieu  du  onzième  siècle^  la  trêve  et  la  paix 
de  Dieu  avaient  pris  place  dans  le  droit  public  européen  ; 
et  toutes  les  nations  rivalisaient  de  zèle  pour  les  propager, 
à  Taide  de  ces  assemblées  mixtes,  appelées  conciles^  qui  ré- 
glaient à  la  fois  le  dogme,  la  discipline  ecclésiastique  et  la 
législation  temporelle.  En  Espagne,  Tinfluence  chrétienne 
prit,  dès  la  première  monarchie  gothique,  dans  les  conciles 
de  Tolède  et  de  Léon,  et  après  l'expulsion  des  Arabes,  dans 
celui  de  Compostelle,  en  1056,  dans  celui  d'iaccad' Aragon, 
en  1068,  un  caractère  politique  (1) ,  qui  tourna  au  profit  de 
la  miséricorde  en  faveur  des  pauvres  et  de  la  justice  en- 
vers tous.  En  France,  où  les  capitulaires  carlovingiens 
avaient  été  décrétés  dans  des  assemblées  mi-parties  d'ec- 
clésiastiques et  de  laïcs,  et  se  composaient  en  grande  partie 
des  extraits  des  actes  des  conciles  et  de  toute  la  législation 
canonique  (2),  le  concile  de  Tuluges  de  1041,  celui  d'El- 
nes  en  Roussillon  de  1059,  ceux  de  Bourges,  de  Beauvais, 
de  Limoges  (3)  constituèrent  et  confirmèrent  la  trêve  de 
Dieu,  qui  se  répandit  successivement  dans  toutes  les  par- 


Ci)  Marina,  Théorie  des  Cortès,  I,  9,10,  13, 14;  II,  9  et  suiv.;  — 
Concil.  Hisp  ,  IV,  p.  413,  422,  etc.  —  (2)  Capit.  regn,  franc.  ^  Bkr 
LUZE,  t  r,  col.  36à,  366,  6/tO,  t  II,  col.  56,  209.  —  (3)  Candies 
du  P.  LABBé,  t.  IX,  p.  809,  890,  12/i9. 
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lies  du  royaume,  où  les  faibles  et  les  puissants,  effrayé?  par 
les  maux  passés,  raccueillirent  avec  un  égal  enthousiasme. 
((  Dans  ces  conciles,  dit  Ducange,  d'après  une  dissertatk» 
de  Joinville,  on  établit  surtout  que  la  paix  demeurerait  in- 
violable, afin  que  les  hommes  de  Tune  et  de  l'autre  comfi- 
tion  pussent  déposer  les  armes  et  se  livrer  à  leurs  occopt- 
tions*  Tous,  les  bras  levés  vers  le  ciel,  crièrent  unanime- 
ment :  Paix^  paixj  paix,  et  prirent  Dieu  à  témoin  de 
l'observer  à  toujours  (1). 

La  loi  de  la  paix  et  de  la  trêve  de  Dieu  fut  accueillie  en 
Angleterre,  où  elle  existait  sous  saint  Edouard,  et  fat  om- 
firmée  par  Guillaume  le  Conquérant,  dans  la  quatrième  an- 
née de  son  règne,  avec  le  conseil  de  ses  barons  (2)  ;  elle  pé- 
nétra en  Normandie,  comme  on  le  voit  par  un  décret  sy- 
nodal de  Caen  de  10Â2  (3),  et  les  chroniques  de  la  Bd- 
gique  nous  apprennent  qu'elle  y  fut  établie  par  Henri,  érè- 
que  de  Liège,  d'accord  avec  Albert  comte  de  Namur,  da 
consentement  des  primats  et  des  barons,  possesseurs  de 
duchés  et  de  marquisats  dans  le  diocèse  de  Liège,  qui  re- 
levait de  l'empire  (A). 

La  trêve  de  Dieu  envahit  donc  et  pacifia  à  peu  près  tous 
les  pays  de  l'Europe;  mais,  comme  le  remarque  Ives  de 
Chartres,  dans  une  lettre  qui  jette  une  vive  lumière  sur  li 
nature  des  confréries  on  associations  de  la  paix  (5),  «b 
trêve  de  Dieu  ne  fut  pas  consacrée  par  une  loi  générale 

(1)  Quod,  jnquam,  adoo  lubeiUes  oiniies  sunt  amplexi,  ut  pal- 
mis  ad  Deuiii  extensis,  Pax,  pax,  pax  unanimiter  clamarent,  U 
e^set  videlicet  signum  perpetui  pacti  de  hoc  quod  spoponderao: 
inter  se  et  Deum.  (Ducange,  ÏVrra,  ÏVtM^a).— (2)Labbk,  ConcHit, 
t  IX,  p.  1020.  —  (3)  I^ESsiN,  Conciles  de  Normandie^  !»•  partie, 
p.  39.— (Zi)  Voir  dans  Dlca.nge,  v"  Trcva,  un  passage  d^Agidios, 
moine  d'Orval,  au  diocèse  de  Trêves.  —  (5)  Épître  13r>,  citée  p^r 
Ducange,  Glossaire,  Trtiv  tie  Di^u  avec  le  ?r  CO. 
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{(ommum);  ce  furent  des  accords,  des  pactes  {placitén)^ 
consentis  dans  les  villes,  sous  l'autorité  des  évêques  et  des 
églises.  Les  jugements  sur  la  violation  de  la  paix  devaient 
être  modifiés  selon  les  pactes  et  les  décisions  que  chaque 
église  avait  institués  avec  le  consentement  des  parois- 
siens. » 

IV.  —  Ceci  nous  explique  le  synchronisme  remarqué 
par  quelques  publicistes  (1)  des  actes  des  conciles  qui  cons- 
tituèrent la  paix  de  Dieu  et  des  concessions  de  chartes 
faites  à  un  grand  nombre  de  communes. 

L'œuvre  de  pacification  partiellement  entreprise  dans 
les  conciles  provinciaux  présidés  par  les  évoques  fut  con- 
sommée dans  le  concile  général  de  Latran  de  1 123,  présidé 
par  le  pape  Galixte  II,  où  on  lit  :  «  Tout  ce  qui  a  été  établi 
par  nos  prédécesseurs,  les  pontifes  romains,  sur  la  paix  et  la 
trêve  de  Dieu,  sur  l'incendie  et  la  sûreté  des  chemins  pu- 
blics, nous  le  confirmons  par  l'autorité  du  Saint-Esprit  (2),  » 

La  date  de  ce  concile  coïncide  avec  celle  des  affranchis- 
sements des  communes.  Les  seigneurs  à  qui  la  guerre  est 
désormais  interdite  voient  l'obéissance  du  vassal  s'arrêter 
devant  un  nouveau  serment  qui  modifie  le  serment  féodal; 
de  nouveaux  droits  naissent  et  se  développent;  des  arbitres, 
pris  en  général  parmi  les  évêques  ou  les  hommes  commis 
par  eux,  s'interposent  sous  le  titre  Abjurés  de  la  paix  (8), 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux;  les  rois  interviennent, 
et  c'est  à  leur  puissante  initiative,  secondée  par  le  concours 
des  évêques,  des  seigneurs  et  des  bourgeois,  que  sont  dues 


(1)  Mémoire  de  M.  Ta:lliar,  sur  l'affranchissement  des  communes^ 
n"  3,  13,  là,  18,  19,  20  et  60;  —  La  paix  et  la  trêve  de  Dieu,  par 
Ernest  Semichor,  ch.  xii,  xiii.  —  (2)  Dom  Martene,  Amplissima 
collection  t  V,  68,  etc.  —  (3)  Voyez  le  Répertoire  de  Jurisprudence, 
V  Juré.^. 
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ce8  institutions  de  paix  (1),  d'amitié  (2),  synonymes  d'a- 
près les  glossaires  du  moyen  âge  comme  d'après  <:eux  de 
l'antiquité  grecque,  des  communes  et  des  corps  électifs  qui 
les  gouvernèrent. 

C'est  une  institution  de  paix  que  nous  établissons  (3), 
dit  Louis  le  Gros,  en  octroyant  en  1128  la  charte  de  la  com- 
mune de  Laon. 

Nous  donnons  comme  institution  de  paix  et  comme  com- 
mune, dit  Pbilippe-Auguste,en  octroyant  en  1187lacharte 
de  Tournai,  les  usages  et  coutumes  que  les  bourgeois  de 
Tournai  observaient  avant  l'institution  de  la  commune  (A). 

La  charte  de  la  ville  d'Aire,  de  1188,  est  appelée  charte 
d'amitié. 

Les  garanties  mutuelles  que  se  donnent  les  amis^  sous 
Fautorité  des  Jurés  de  la  paix^  et  qui  protègent  à  la  fols  la 
liberté  individuelle  et  la  paix  publique,  consistent  dans  des 
associations  de  défense  mutuelle  inaugurées  par  TÉglise  et 
protégées  par  les  souverains.  Dans  les  pays  où  n'existaient 
auparavant  que  des  paroisses  épiscopales,  ou  voit  se  for- 
mer des  communes  non  plus  d'un  diocèse  mais  d'une  ville, 
d'un  bourg,  d'un  village  :  la  commune  deDoullens,  érigée 
en  1107,  Noyon,  Soissons,  Laon,  Reims,  Amiens,  Rouen,  etc. 
La  résurrection  de  ces  communes  éclate  sans  doute  par  un 
appel  aux  sentiments  de  T égalité  et  de  la  fraternité  origi- 


(i)  P(u;,8cabinorum  seusedilium  corpus  (CARPEifTiER,iSiipp/^^n( 
glossaire  dt' Ducanff^);  —  l'axvHlœ^  banleuca,  dlstrictus  urbis 
Intra  quem  paciuri  scu  scabioi  jurisdictioneuri  habentiDocA:«G£)  ;  — 
Pax  paciariorium  collegium.  {Und.)--  (2)  Amicitia^  communia  ju- 
rata  (CiapifiTiER).  —  (3)  Institutiouem  pacis  instituimus  hanc... 
Rtcuêil  des  ordonru^  t.  X(,  p.  185.  —  (k)  Pacis  institutionem  et 
communiam  dedimus  et  cOiicessimus  eosdem  usus  et  consuetudi- 
nés  quos  dicti  burgeoses  teouerant  aote  iostituUoDein  communie  ; 
Recueil  des  ordonnances^   L  XI,  p.  2/i8. 
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nelles  (1);  mais  ces  premières  communes  sont  indistincte- 
ment appelées  :  communes  ou  paix;  les  jurés  de  la  com- 
mune sont  appelés  hommes  de  la  paix  :  paciarii^  pai-- 
seurs  (2);  la  maison  où  ils  délibèrent  est  la  maison  de  ta 
paix;  le  corps  des  officiers  de  la  commune  s'appelle  paix; 
Je  serment  est  le  serment  de  la  paix;  l'enceinte,  la  ban- 
lieue de  la  commune  est  l* enceinte  de  ta  paix  {pax  viHœ^ 
terminus  pacis). 

Afin  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  paix,  chaque 
commune  lève  sur  les  citoyens  l'impôt  que  Ducange  ap* 
pelle  :  pazagium  ;  le  collecteur  de  l'impdt  est  appelé  :  p^ 
zagiaîor  (3). 

Ceux  qui  payent  cet  impôt  sont  liés  entre  eux  par  une 
sorte  d'assurance  mutuelle,  securitatis.  Ils  forment  une 
confrérie  dont  l'archidiacre  est  le  chef.  L'argent  commun, 
commune^  est  recueilli  dans  chaque  paroisse  par  l'un  des 
paroissiens  que  le  curé,  avec  le  conseil  de  l'archidiacre  el 
par  la  volonté  des  paroissiens  doit  choisir;  «  Si  des  terres, 
n  des  villages,  des  châteaux  sont  pillés  ou  détruits,  les 
«  choses  mobilières  sont  payées  sur  le  commun,  et  les 
«  dommages  aux  immeubles  sont  réparés  dans  la  propor- 
«  tion  de  ce  qui  a  été  récupéré  (4).  » 


(I)  îf  ont  tommes  hommes  comme  iU  sunt 
Des  membres  avuns  comme  Ils  ooi 
Etaltresi  grands  cor«  aTun» 
El  altrctaol  «offrir  poUn 
Ne  nous  faut  fbrs  coem  sealemenL 

(Waci,  Roman  de  la  Base,) 

(2)  DocANOB,  V*  Paciarius^  donne  comme  synonymes  les  mots  ; 
paiseurt^  édiUs,  éckevint» —  (3)  Les  cartulafres  des  provinces  mé- 
ridionales donnent  aussi  à  l'impôt  de  la  paix  le  nom  compensum, 
d*où  est  dérivé  sans  doute  le  mot  comrois.^  (H)  Lettre  d' Alex  ar- 
dre Kl,  pape  en  11 00,  à  Hogues,  évéque  de  Rodex  fa  pnix  et  ta 
irèrn  de  Dieu^  p.  391. 
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C'est  ainsi  ([ue  le  régime  municipal  du  moyen  âge  s'é- 
lève, parla  nature  des  choses,  aux  principes  de  ji]8tice,de 
concorde  et  de  secours  mutuel,  qui  présidaient  anx^/ama 
delà  Grèce  et  aux  sodaliiia  des  Romains.  C'est  ainsi  qoe 
dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque  tQ- 
lage,  les  associations  de  la  paix,  instituées  pour  la  protoc* 
tion  des  faibles  et  des  pauvres,  se  transforment  eo  asBodft- 
tions  communales,  où  chacun  s'oblige  par  serment  it 
défendre  ses  proches,  ses  amis,  ses  concitoyens.  Ces 
ainsi  que  la  commune  devient  l'unité  élémentaire  d'un  or- 
dre politique,  qui  monte  par  des  associations  libresetékc- 
tives  jusqu'aux  états  généraux  de  la  nation  et  au  roi. 

V.  —  L'Église  catholique,  cette  puissante  initiatrice  de 
la  civilisation  de  l'Europe  par  la  création  de  la  parwse 
épiscopale  du  sixième  siècle,  apparaît,  on  le  voit,  en  pre- 
mière ligne  dans  l'affranchissement  des  communes  pen- 
dant la  période  féodale,  mais  la  royauté  ne  reste  pas  en  ar- 
rière de  ce  grand  mouvement  des  sociétés  du  moyen  figei 
«  Vainement,    dit  M.  Benjamin  Guérard,  prétend-Oi 
disputer  à  Louis  le  Gros  le  titre  de  fondateur  des  comnuh 
ncs  en  France,  attendu  que  si  plusieurs  communes  s'é- 
taient déjà  formées  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  aocutt 
n'avait  alors  pour  elle  la  sanction  du  temps  et  de  rautorité 
royale...  Ce  fut  Louis  le  Gros,  ajoute  ce  savant  écrivûn, 
qui  leur  donna  la  stabilité  et  la  légitimité;  ce  fut  lui  qû 
éleva  le  premier  la  commune  au  rang  d'institution  puM- 
que,  qui  lui  fit  une  belle  et  grande  place  dans  laconstitn- 
tion  de  la  monarchie,  et  qui  lui  concéda  ou  reconnut  des 
droits  que  chacun  dans  le  royaume  fut  désormais  tenu  de 
respectei'.  » 

Louis  le  Gros  ne  créa  pas  sans  doute  le  mouvement  d'é- 
mancipation et  d'association  qui  éclata,  sous  rinspinUioD 
du  clergé,  par  un  appel  à  la  paix  de  Dieu,  mais  il  éteadit 
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et  sanctionoa  les  associations  de  la  paix  en  les  érigeant  en 
communes,  et  fonda  sur  cette  solide  base  l'avenir  du  tiers- 
état.  Louis  le  Gros,  sans  répudier  le  titre  de  seigneur  su- 
zerain, mérita  le  nom  de  roi  du  peuple,  et  confirma  dans 
son  royaume,  sous  l'inspiration  de  Dieu,  comme  le  rap- 
pelle Ives  de  Chartres  (1) ,  les  communautés  populaires 
qui,  après  l'avoir  accompagné  lui-même  dans  plusieurs  ex- 
péditions militaires,  s'immortalisèrent  à  Bouvines  et  plus 
tard  dans  les  guerres  de  Charles  V  et  de  Charles  VII  (2) . 
Avant  le  règne  de  Louis  le  Gros,  ces  communautés  exis- 
taient sans  doute,  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  sous  le 
nom  et  avec  toutes  les  attributions  des  communes;  mais  ce 
prince  émancipa  plusieurs  villes  du  joug  féodal,  notamment 
Noyon,  Saint-Quentin,  Laon,  Amiens,  et  c'est  sous  son  règne 
et  sous  ceux  de  Louis  VIII  et  de  Philippe- Auguste  que  les 
principales  villes,  qui  faisaient  partie  des  domaines  de  la 
couronne,  furent  admises  à  jouir  des  mêmes  privilèges. 

De  là,  l'adage  du  droit  public  de  la  France  que  «  nul  ne 
peut  faire  ville  de  commune  sans  le  consentement  du  roi.  » 
De  nombreuses  autorités  confirment  ce  témoignage  (3). 
Charles  V  régent  écrivait  en  1358  :  «  Cumad  dictum  do- 
((  minum  nostrum,  et  nos  in  solidum  pertineat  crearé  et 
((  constituere  consulatus  et  communitates  (4).  »  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  de  1318,  supprime  la  commune  de 


(l)  Lettres  162  et  255  citées  en  partie  par  M.  A.  Thierry,  Docu- 
ments du  tiers-état,  t  I,  p.  3i.  —  (2)  Tune  ergo  communitas  in 
Francia  popularis  statuta  est  a  prœsulibus,  ut  presbyteri  comita- 
rentur  regi.ad  obsidioaem  vel  pugnam  cum  vexilliset  parochianis 
omnibus  (Orderic  Vital,  liv.  IX).  Suger  dit  (VU  de  Louis  te  Gros)  : 
Les  communes  des  paroisses  du  pays  assistèrent  au  siège  de 
Thoury,  par  Louis  le  Gros.  —  (3)  Recherc/us  sur  les  communes^  en 
tète  du  t  XI,  des  Ordon.  du  Louvre,  p.  XXVUJ.  —  (Ix)  Ordonn,  du 
Louvre^  t  III,  p.  305. 
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Cbelles,  faute  par  elle  de  pouvoir  représenter  une  oonoes- 
sion  royale.  Les  communes  ne  pouvaient  être  modifiées  oo 
supprimées  que  par  des  lettres  du  roi  (1).  En  un  mot,  le 
roi  donnait  l'être  et  la  vie  à  la  commune. 

Est-ce  à  dire  que  l'existence  des  anciens  municipes  étiit 
remise  en  question?  Nullement.  «  Il  est  de  principe  eo 
a  France,  écrivaient  nos  publicistes  (2) ,  qu'aucun  o^ 
«  n'a  d'existence  légale  s'il  n'est  sanctionné  par  lettiespi* 
(c  tentes.  Mais,  àl'égard  descommunautés  d'habitants,  doitt 
«  l'existence  est  en  quelque  sorte  nécessaire»  elles  n'ont 
((  besoin  de  titres  que  pour  établir  en  leur  faveur  la  conc»- 
((  sion  de  quelques  droits  ou  privilèges  extraordinaires.! 
Le  municipe  d'origine  soit  italique,  soit  germanique,  coo* 
serva,  depuis  le  douzième  siècle,  son  existence  légale  et 
son  administration  autonome,  mais  il  se  dégagea  par  de- 
grès  des  entraves  que  la  puissance  des  seigneurs  opposait 
au  développement  de  la  liberté  des  vassaux,  et  la  commune 
jurée  constituée  par  une  confédération,  tantôt  précédée, 
tantôt  suivie  de  la  concession  royale,  confirma  ses  coutu- 
mes anciennes  et  ajouta  de  nouvelles  lois. 

VI.  —  L'intervention  des  princes  et  des  seigneurs  dans 
la  reconstitution  des  communes  à  dater  du  onzième  siècle 
n'est  point  particulière  à  la  France  :  on  la  retrouve  en  Al- 
lemagne où,  dès  cette  époque,  les  seigneurs  rivalisaient 
de  zèle  pour  créer  des  villes  nouvelles,  et  où  l'on  professait 
dans  r usage  le  principe,  sanctionné  par  la  loi  publiée  de- 
puis à  Spire  en  1312,  qu'aucune  ville  no  peut  être  fondée 
sans  le  consentement  des  em|)ereurs  et  des  rois.  On  la 


(1)  Lettres  de  Philippe  III  (1282)  pour  Brioude,  de  Charles  IV, 
pour  Sofssons  (1325),  et  de  Charles  V,  pour  Roye  (1373),  eCa 
—  (2)  Nouveau  D$nizart^  v"  Communautés  tChabitants. 
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trouve  en  Espagne  sous  les  règnes  d'Alphonse  V,  de  San- 
che  le  Grand  et  d'Alphonse  VI,  qui  dotèrent  de  leurs  fue- 
ros  les  principales  villes  de  la  Gastille  et  du  royaume  de 
Léon.  On  la  retrouve  en  Angleterre,  dans  les  chartes  de 
Guillaume  le  Conquérant,  de  Guillaume  le  Roux,  de 
Henri  1"",  d'Etienne,  et  surtout  dans  la  grande  charte  de 
1215,  sur  laquelle  repose  encore  le  gouvernement  par  roU 
lords  et  communes  dont  jouit  la  libre  Angleterre. 

De  tous  les  États  de  l'Europe,  l'Italie  est  peut-être  le  seul 
où  l'affranchissement  des  communes  ait  été  l'œuvre  des 
citadins  plutôt  que  celle  des  princes. 

On  a  fait  im  reproche  aux  rois  d'avoir  vendu  la  liberté 
aux  communes  !  comme  si  le  bienfait  d'un  affranchissement 
garanti  contre  la  puissance  des  seigneurs  n'appelait  pas 
naturellement  quelques  sacrifices  pécuniaires,  comme  lé- 
gitime compensation  des  charges  que  l'érection  des  com- 
munes faisait  peser  sur  les  États  I 

Un  reproche,  peut-être  plus  grave,  pourrait  être  adressé 
aux  princes,  c'est  de  s'être  quelquefois  préoccupés  outre 
mesure,  dans  leurs  alliances  avec  les  communes  contre  les 
les  seigneurs,  de  l'intérêt  de  leur  propre  puissance,  et  d'a- 
voir ainsi  préparé,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
les  voies  aux  gouvernements  absolus  plutôt  qu'aux  gouver- 
nements représentatifs. 

La  renaissance  de  l'étude  du  droit  romain  au  douzième 
siècle  fournit  en  eflet  aux  rois  et  aux  empereurs,  aidés  par 
les  jurisconsultes,  le  moyen  de  découvrir  dans  les  consti- 
tutions des  empereurs  romains,  si  habilement  mélangées 
d'autonomie  municipale  et  d' imper ium  politique  (1),  le 


(1)  Voyez  notamment  le  §  6,  Inslii.  de  jure  naU  genL  et  civiti^ 
1.  I,  §  2,  /.  3,^.  de  comU  princ,  L  9,  ff,  ad  Le  Rhod.  dejactu,  L.  ûcod. 
de  sacro,  sancL  rccle*.^  t.  12,  cad*  de  iegilmi,  Nov.  LXlx,  c.  l. 
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tnoyen  cV  étendue  leur  propre  puissance,  et  Ton  vît  dès  lors 
se  manifester  chez  tous  les  souverains  de  l'Europe,  excepté 
les  rois  d'Angleterre,  une  tendance  vers  le  césarisme. 

C'est  ce  que  remarque,  dans  ses  considérations  sur  la 
France,  M.  Augustin  Thierry,  a  Les  légistes,  dit-U.  dès 
qu'ils  purent  former  un  corps,  travaillèrent  avec  une  har- 
diesse d'esprit  et  un  concert  admirables,  à  replacer  la  mo- 
narchie sur  ses  anciennes  bases  sociales,  àfaire  une  royauté 
française  à  l'image  de  celle  des  Césars,  symbole  de  l'État, 
protectrice  pour  tous,  souveraine  à  l'égard  de  tous,  sans 
partage  et  sans  limites.  Us  fondèrent  une  école  théorique 
et  pratique  de  gouvernement,  dont  le  premier  axiome  était 
l'unité  et  l'indivisibilité  du  pouvoir  souverain,  qui,  en 
droit,  traitait  d'usurpation  les  seigneuries  et  les  justices 
féodales,  et  qui,  en  fait,  tendait  à  les  détruire  au  profit  do 
roi  et  du  peuple.  Remontant  par  la  logique,  sinon  par  des 
souvenirs  clairs  et  précis,  jusqu'au  delà  du  cinquième  siè- 
cle, du  démembrement  de  l'empire  romain,  ils  regardaient 
comme  nulle  l'œuvre  du  temps  écoulé  depuis  cette  épo- 
que ;  ils  ne  voyaient  de  loi  digne  de  porter  ce  nom  que 
dans  le  texte  des  codes  impériaux,  et  qualifiaient  de  droit 
odieux,  droit  haineux,  la  coutume  contraire  ou  conforme 
au  droit  écrit  ;  ils  donnaient  au  roi  de  France  le  titre  d'em- 
pereur et  appelaient  crime  de  sacrilège  toute  infraction  à 
ses  ordonnances.  «Sachez, dit  un  vienx jurisconsulte,  qu'il 
est  empereur  en  son  royaume,  et  qu'il  y  peut  faire  tout  et 
autant  qu'à  droit  impérial  appartient.  »> 

Les  progrès  du  pouvoir  politique  des  princes  temporels 
alarmèrent  les  Souverains-Pontifes  et  trouvèrent  en  eux  des 
adversaires  doublement  surexcités  par  leur  propre  intérêt 
et  par  leur  attachement  aux  libertés  municipales.  De  là, 
les  luttes  sanglantes  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  qui  abou- 
tirent en  Italie  aux  progrès  d'une  démocratie  catholique. 
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dont  rautorité  spirituelle  des  papes  était  le  lien,  tandis 
qu  en  Allemagne,  au  contraire,  Frédéric  Barberousse  et  ses 
successeurs  étendaient  les  droits  régaliens  et  l'influence  de 
la  couronne  au  double  détriment  des  droits  des  peuples  et 
de  la  puissance  des  grands  vassaux. 

Cet  exemple  se  propagea,  et  tous  les  princes  de  l'Europe 
eurent  à  leur  service  des  jurisconsultes  et  des  professeurs, 
qui  répandirent  les  principes  du  droit  civil  et  municipal  de 
l'empire  romain. .  L'université  de  Paris  se  distingua  dans 
cette  émulation  d'efforts  en  faveur  du  pouvoir  politique, 
et  le  pape  Honorius  III  défendit,  en  1220,  l'étude  du  droit 
romain  dans  l'universiié  de  Paris  et  dans  les  autres  cités 
voisines  des  pays  coutumiers  (1). 

Ces  conflits  d'une  part  entre  le  sacerdoce  et  l'empire, 
de  l'autre  entre  les  rois  et  les  grands  vassaux  tournèrent, 
dans  tous  les  États  de  l'Europe,  au  profit  des  peuples,  qui 
mirent  d'ailleurs  à  profit  les  atteintes  portées  à  la  fortune 
des  seigneurs  par  les  expéditions  ruineuses  des  croisades; 
les  communes  progressèrent  partout  quoiqu'avec  des  ca- 
ractères divers,  et  les  municipes  de  l'Italie,  les  villes  de 
l'Allemagne,  les  communes  de  la  France,  les  ayuntamien- 
ios  de  l'Espagne,  les  bourgs  et  les  paroisses  de  l'Angle- 
terre devinrent,  à  l'aide  des  institutions  intermédiaires 
qui  prirent  selon  les  pays,  les  noms  d!au8tregues^  d'étals 
provinciaux^  de  fueros^  de  comtés^  etc.,  les  anneaux  qui 
rattachèrent  les  cités  affranchies  au  pouvoir  central  repré- 
senté par  des  princes  entourés  d'assemblées  nationales 
appelées  diètes,  états  généraux,  cortès,  parlements  etc. 

Mais  ce  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  l'humanité 


(1)  Le  texte  (  c.  xxviii,  §(lr  pn'vilegiis)  porte  :  quia  in  Francia 
et  guibusdam  pruvinciis  lairi  romanorum  imperatorum  legibus  non 
utuniur. 
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que  de  supposer  le  concours  toujours  normal,  toujours  pai* 
sible  de  tant  d'éléments  divers  à  la  reconstitution  d'une 
société  qui  sortait  à  peine  de  l'anarchie  du  dixième  siècle. 

La  puissance  féodale,  si  populaire  à  sa  naissance  à  cause 
de  sa  participation  à  la  défense  des  territoires  et  à  la  re- 
constitution des  unités  nationales,  par  les  associations  for- 
mées sous  le  sceau  de  l'honneur  et  de  la  fidélité,  avait  dé- 
généré en  une  tyrannie  intolérable,  et  l'Église  et  les  rm 
avaient  hérité,  en  la  combattant,  des  bénédictions  popu- 
laires que  les  seigneurs  avaient  recueillies  à  une  autre 
époque. 

«  Ce  fut  un  immense  avantage,  dit  M.  Guizot  (1),  que 
la  présence  d'une  influence  morale,  d'une  force  morale, 
d'une  force  qui  reposait  uniquement  sur  les  convictions, 
les  croyances  et  les  sentiments  moraux,  au  milieu  de  ce 
déluge  de  force  matérielle  qui  vint  fondre  à  cette  époque 
sur  la  société.  Si  l'Église  chrétienne  n'avait  pas  existé,  le 
monde  entier  aurait  été  livré  à  la  pure  force  matérielle. 
L'Église  exerçait  seule  un  pouvoir  moral,  elle  faisait  plus  : 
elle  entretenait,  elle  répandait  l'idée  d'une  règle,  d'une  loi 
supérieure  à  toutes  les  lois  humaines  ;  elle  professait  cette 
croyance  fondamentale  pour  le  salut  de  l'humanité,  qu'il 
y  a,  au  dessus  de  toutes  les  lois  humaines,  une  loi  appelée 
selon  les  temps  et  les  mœurs,  tantôt  la  raison,  tantôt  le 
droit  divin,  mais  qui,  toujours  et  partout,  est  la  même  loi 
sous  des  noms  divers.  » 

Mais  l'influence  de  l'Église  fut  compromise  à  son  tour 
parla  confusion  de  l'ordre  temporel  et  de  l'ordre  spirituel, 
dans  des  législations  mi-parties  de  droit  civil  et  de  droit 
religieux,  et  par  les  excès  de  pouvoir  qu'elle  amena  de 
part  et  d'autre. 

(1)  Histoire  générale  de  la  dvilisaiion  eu  Europe^  p.  55. 
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Les  rois  se  considéraient  comme  les  évêques  du  dehors. 
En  recevant  Tonction  sacrée,  ils  juraient  de  maintenir, 
même  par  le  fer  et  le  feu,  T  unité  religieuse,  de  donner  aux 
lois  de  rÉglise  la  force  de  lois  de  l'État.  A  l'exemple  des 
Césars  de  Byzance,  ils  intervenaient  dans  les  questions  de 
dogme  et  de  discipline,  et  prêtaient  le  secours  du  glaive 
aux  conquêtes  de  la  foi.  Que  Ton  compare  les  résultats  de 
cette  protection  armée  à  ceux  des  prédications  des  mar- 
tyrs de  la  primitive  Église. 

L'invasion  des  fiefs  et  de  la  puissance  seigneuriale  par  le 
clergé  ne  fut  pas  moins  funeste  à  là  religion  ;  elle  détacha 
les  prêtres  des  choses  spirituelles,  et  créa  pour  eux,  sei- 
gneurs ou  vassaux,  un  nouvel  ordre  d'intérêts,  qui  devin- 
rent une  source  de  monstrueux  dérèglements.  L'Église,  cor- 
rompue par  son  alliance  adultère  avec  le  pouvoir,  eût  peut- 
être  subi  les  destinées  de  FÉglise  du  Bas-Empire,  sans  Ta- 
vénement  de  Grégoire  VIL 

Cet  audacieux  et  puissant  génie  réforma  Tordre  rdi- 
gieux.  Un  clergé  de  mœurs  guerrières  et  dissolues  fut  ren- 
fermé dans  les  devoirs  et  dans  les  limites  du  sanctuaire.  La 
hiérarchie  fut  ramenée  à  sa  pureté  évangélique,  et  la  dis- 
cipline affranchie  du  joug  de  l'autorité  séculière.  L'in- 
fluence de  la  chaire  pontificale  sur  la  politique  du  moyen 
âge  n'a  en  elle-même  rien  qui  répugne  à  une  saine  philo- 
sophie. Chaque  siècle  a  ses  besoins,  et  il  serait  étrange  de 
juger  avec  nos  idées  les  capitulaires  de  Charlemagne  ou 
les  bulles  de  Grégoire  VIL  N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  quel- 
que grandeur  dans  l'idée  de  cette  république  des  États  chré- 
tiens, dominée  par  la  puissance  spirituelle  des  papes?  Ce 
qu'ont  rêvé  souvent  Henri  IV  et  Louis  XIV,  les  papes  l'a- 
vaient entrepris  six  siècles  auparavant  :  admirable  théorie 
et  bien  faite  en  apparence  pour  résoudre  le  grand  pro^ 
blême. 
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Mais  quelle  est  rinstitntion  que  ne  conx}mpeDt  les  pas- 
sions de  l'homme  ?  La  religion  ne  devait  se  mêler  à  la  {X>- 
litique  qu'avec  les  armes  qui  lui  sont  propres  :  la  sagesse 
des  conseils,  l'autorité  de  l'exemple,  les  admonitioDS,  les 
censures,  l'excommunication,  tels  étaient,  dans  les  premiefs 
siècles,  les  moyens  de  domination  des  ministres  de  l'Église. 
Aucune  puissance  coercitive  n'était  attachée  aux  décisions 
d'une  autorité  arbitraire,  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
n'agissait  que  par  des  moyens  spirituels  (1)  ;  mais  plus 
tard  la  persuasion  dégénéra  en  contrainte,  et  les  scave- 
rains  pontifes  s'arrogèrent  le  droit  de  déposer  les  rois  de 
leurs  trônes,  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  de 
mettre  les  royaumes  en  interdit.  On  sait  jusqu'à  quel  point 
étaient  poussées  ces  prétentions.  «  Le  Christ,  disait-on,  est 
le  roi  des  rois,  le  seigneur  des  seigneurs;  le  pape,  vicaire 
du  Christ,  peut  donc  commander  aux  rois.  »  «  Vaines  il- 
lusions, répondait  saint  Bernard  au  pape  Eugène.  Il  faot 
opter  entre  la  souveraineté  et  l'apostolat.  Vous  ne  pouvei 
commander  à  la  fois  comme  prince  de  la  terre  et  comme 
vicaire  de  Jésus-Christ.  Que  si  vous  prétendez  exercer  les 
deux  puissances,  vous  les  perdrez  l'une  et  l'autre.  »  Qu'ar- 
riva-t-il,  en  effet?  Cette  autorité  paternelle,  qui,  dans 
saint  Léon  et  dans  saint  Grégoire,  avait  été  chérie  des  pen- 
pies,  devint  un  sujet  d'effroi  sous  les  successeurs  de  Grt- 
goire  VII.  Puis  la  stupeur  fit  place  à  une  violente  réaction: 
on  méprisa  les  peines  spirituelles  dont  les  papes  avaient 
abusé,  on  brava  les  interdits,  on  déposa  les  pontifes.  La 
juridiction  ecclésiastique  fut  non-seulement  refoulée  dans 
ses  limites,  mais  envahie  elle-même  par  les  tribunaux  se- 


(1)  Rex  cogit^  sacerdos  exhortatur,,,  iUe  necessiiaU^  hic  libéra  w^ 
luntatf;  iUe  habet  arma  sensibiLia^  hic  arma  spiritualia.  Gaan 
Homel.  IV,   Verbis  Uaiœ^  t.  III,  p.  753;  S.  Paul,  1,  CoriniM.^  ru 
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culiers.  La  convocation  et  la  direction  des  conciles,  Tins- 
titution  des  évêques  et  du  souverain  pontife  lui-même  fu- 
rent réclamées  par  les  souverains,  et  appuyées  par  eux  du 
droit  terrible  du  glaive. 

Au  milieu  de  ces  orages  paraît  la  Pragmatique  de  saint 
Louis,  monument  de  haute  sagesse  et  de  véritable  piété  (1  ) , 
mais  barrière  impuissante  contre  les  passions  déchaînées. 
Quelques-unes  des  usurpations  de  la  tiare  sont  réprimées 
par  le  saint  roi  ;  les  élections  sont  rétablies  ;  le  droit  des 
ordinaires  est  affranchi  du  joug  du  Saint-Siège  ;  les  levées 
de  deniers  sont  interdites  à  la  cour  de  Rome.  Mais  là  s'ar- 
rêtent les  réformes  :  la  distinction  des  deux  puissances 
n  est  pas  l'objet  de  Ja  loi. 

Aussi  la  lutte  continue  avec  le  même  acharnement.  D'un 
côté,  le  clergé  s'arroge,  dans  un  concile  présidé  par  un  lé- 
gat de  Grégoire  X  (2) ,  le  droit  de  juger  de  tout  au  civil  et 
au  criminel,  parce  qu'il  n'est,  dit-il,  aucun  délit  qui  ne 
soit  en  même  temps  un  péché,  aucun  contrat  qui  ne  puisse 
en  devenir  une  occasion  ;  d'un  autre  côté,  le  parlement 
condamne  comme  criminel  de  lèze-majesté  l'archevêque 
qui  fait  publier  les  statuts  de  ce  concile.  Il  lève  les  censu- 
res et  les  excommunications,  et  force  par  arrêts  les  ecclé- 
siastiques d'administrer  les  sacrements.  Les  grands  du 
royaume  conviennent  de  tenir  pour  non  avenues  les  ex- 
communications injustes,  et  le  roi  limite  par  une  lettre  le 
droit  de  les  infliger.  Enfin,  le  désordre  est  poussé  au  com- 
ble par  les  violents  démêlés  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boni- 
face  Vin. 

(i)  L'authenticité  de  cet  acte  a  été  révoquée  en  doute,  mais  elle 
a  été  clairement  démontrée  par  Bossuet,  dans  sa  Defensio  déclara- 
iionis  cleri  galiicanù  {Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle 
des  papes,  t.  T,  p.  223-225;  t  H,  p.  230-234;  —  Foutaron,  t  IV, 
tit.  x,  n"  I.  —  (2)  Coiicilo  do  Bourges,  tenu  en  1276. 
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L'issue  de  ces  querelles  était  facile  à  prévoir  :  FavaD- 
tage  resta  à  la  force,  et  chaque  jour  fut  marqué  par  une 
nouvelle  conquête  de  la  couronne  sur  la  tiare,  du  pouvoir 
sur  la  religion. 

Avant  même  l'exaltation  de  Boniface  VIII  en  1291,  b 
puissance  pontificale  avait  été  minée  sourdement  et  iviit 
perdu  de  son  influence.  Le  hardi  successeur  de  Grégoire  VU 
et  d'Innocent  III,  loin  d'arrêter  sa  décadence,  ne  fit  qoe 
la  précipiter.  Humilié  pendant  sa  vie  par  les  deux  ]dus 
puissants  monarques  de  TËurope,  Philippe  le  Bel  et 
Étlouard  I";  désavoué  après  sa  mort  par  l'héritier  immé- 
diat de  son  pouvoir  spirituel,  c'est  à  lui  qu'on  peut  rap- 
porter, comme  à  sa  première  cause,  le  coup  porté  à  h 
cour  de  Rome  par  la  translation  du  siège  pontifical  à  Avi- 
gnon et  par  le  grand  schisme  qui  en  fut  la  suite. 

Forte  des  dissensions  de  l'Église,  la  puissance  tempo- 
relle marche  dès  lors  avec  hardiesse,  pendant  deux  sièdes 
consécutifs,  à  la  domination  absolue  des  intelligences  : 
c'est  l'époque  où  Louis  XI  fait  prendre  les  noaiinaux,  où 
d'autres  font  brûler  les  juifs  et  les  hérétiques.  Sur  les  rui- 
nes des  libertés  ecclésiastiques  et  populaires  s'élèvent  en 
Italie  les  républiques  dominatrices,  en  Allemagne  les  gou- 
vernements féodaux,  en  France  et  en  Espagne  les  monar- 
chies absolues. 

VII. — Les usurpationsdesprinces ne  manquent  jamaisde 
panégyristes,  qui  rivalisent  de  zèle  et  d'habileté  pour  faos* 
ser  le  droit  public  dans  l'intérêt  du  pouvoir.  C'est  ce  qu'ont 
fait  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  et  particulièrement  en 
France,  les  historiens  et  les  publicistes  absolutistes  qm, 
exagérant  la  part  légitime  prise  par  les  rois  et  les  empe- 
reurs à  la  civilisation  du  moyen  âge,  ont  méconnu  à  la  fois 
les  droits  du  peuple,  ceux  de  l'Église,  ceux  des  seigneurs 
mêmes  à  la  reconnaissance  publique,  pour  la  part  qu'ib 
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avaient  tous  prise,  chacun  dans  son  temps,  à  F  oeuvre 
commune.  Ces  historiens  (1)  et  cespublicistes  (2)  ont  pres- 
que tous,  à  dater  surtout  du  seizième  siècle,  soutenu  la 
Hloctriue  de  la  seigneurie  féodale  universelle  du  roi,  sans 
prendre  garde  que  cette  doctrine  est  condamnée  par  le 
texte  même  de  l'allocution  des  Francs  à  Clo vis,  sur  laquelle 
elle  se  fonde  surtout,  et  est  d'ailleurs  incompatible  avec  le 
fait  avéré  de  l'existence  immémoriale  des  alleux  et  des 
droits  également  sacrés  de  la  propriété  communale,  ecclé- 
siastique ou  seigneuriale. 

La  réaction  contre  ce  système,  commencée  par  les  tra- 
vaux du  dix- huitième  siècle,  a  été  continuée  de  nos  jours 
avec  un  incontestable  succès  par  l'écrivain  éminent  (3)  qui 
a  consacré  trente  ans  de  sa  vie  à  l'analyse  des  éléments  si 
complexes  de  notre  ancienne  constitution  municipale. 
Nous  tenons  donc  pour  démontrée  Terreur  de  ceux  qui 
rapportent  exclusivement  aux  concessions  royales  ou  sei- 
gneuriales la  création  et  le  développement  des  communes* 
des  bourgeoisies,  des  corps  d'arts  et  métiers,  de  tous  les 
éléments  constitutifs  du  tiers-état 


(1)  Voyez  Velli  et  le  père  Daniel,  Histoire  de  France;  —  Tabbé 
DuBOS,  Histoire  de  ta  monarchie  française  ;  —  Dupdt,  Dissertaiian 
sur  tes  causes  de  Cabotition  de  la  servitude^  et  sur  t'origine  du  goU' 
vernement  municipal;  —  ViLLBVRAULT,  Recherches  sur  les tHnirge&t" 
sies  ;  —  Mémoires  de  t^Acad,  des  Inscriptions  et  des  Bettes-Lettres^ 
t.  XXXVIII,  p.  i  96;  —  DE  Bréquigitt  et  Secousse,  t,  XI  et  XII  des 
Ordonn.  du  Louvre  ;  —  Robertson,  Introd,  à  Chistoire  de  ChartiS' 
Quinte  etc.  —  (2)  Duplessis,  Traité  des  fiefs  et  des  censives.  p.  1;  — 
DU50D,  Des  prescr.^  p.  3,  cb.  xv;  -*  Bashage,  art  Z^  de  ta  couL  de 
Pilormandie;  —  Bouhier,  liv.  II,  ch.  Ti;  —  CHAiffTEREAn-LBPiyRB, 
Tt  ailé  des  fiefs  ;  —  Lebret,  De  ta  souveraineté  du  roi^  liv.  II,  eh.  VI  ; 
—  FfiVRET,  De  Cabus,  t  II,  liv.  VI;  —  Delapoix  de  Frémihvilli. 
Traité  des  communes^  ch.  i,p.  17,  etc.—  (3)  M.  AUGUSTIN  ThiiaRT, 
IMtres  sur  Chistoire  de  France^  Histoire  du  tiers  étai^  etc. 
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VlII.  —  Mais  l'école  historique  moderne  a-t-elle  eu  rai- 
son d'affirmer  que,  «dans  le  grand  mouvement  d'où  sortireEi 
a  les  communes  au  moyen  âge,  tout  fat  rouvrage  des  uiar- 
d  chandset  artisans,  qui  formsdent  la  popolation  desyilks, 
«  et  que  dans  la  plupart  des  chartes  de  communes  on  ne 
«  saurait  attribuer  aux  rois  autre  chose  qae  le  protocole. 
«  la  signature  et  le  grand  sceau?»  N'y  a-t-il  pas  dans  cejor 
gement,  dominé  peut-être  par  des  préoccapations  politi- 
ques, un  certain  oubli  de  la  part  qu'ont  prise  dans  le  mom 
âge  la  couronne,  le  clergé  et  la  noblesse  à  raffranchîM- 
ment  des  communes,  et  ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux  à  b 
lumière  pour  ne  pas  reconnaître  que»  dans  l'affraDchisae- 
ment  des  peuples  du  joug  féodal,  laroyaatë  et  les  commu- 
nes ont  le  plus  souvent  a^  de  concert,  et  que  cette  œuvre 
a  été  d'autant  plus  solide,  d'autant  plus  féconde  en  bons 
résultats,  qu'elle  a  été  faite  avec  le  concours  de  l'Église  c( 
des  seigneurs,  par  les  voies  pacifiquement  progressives  de 
l'affranchissement  des  personnes  et  des  terres  7 

On  ne  peut  nier  que  la  réaction  de  l'esprit  municSpal 
contre  les  monstrueux  abus  de  la  féodalité  n'ait  éclaté  sor 
beaucoup  de  points  par  des  luttes  à  force  ouverte,  et  que 
la  sainte  cause  des  droits  imprescriptibles  des  peuples  n'ait 
été  souvent  souillée  par  le  sang  (1). 

Les  chartes  de  Laon,  de  Sens,  de  Beauvsds,  d'Amiens  (2), 
de  Vezelay  furent  arrachées  par  les  armes  et  plus  de  sept 
mille  personnes  dans  la  province  du  Berry  périrent  en  l'an- 

(i)  Voyez  BntomciiT,  Beckercha  »ur  les  enmmumi^  Ordannanm 
du  Ijouvre^  t  XI;  —  Augustin  Thierry,  Hiitvir$  du  tigTs-étÊl^ 
ch.  I,  etc.  —  (2)  Eodem  anno  (1183)  in  proviDc!a  BituricensI  in- 
terfpcta  sunt  septem  millia...  et  eo  amplius,  ab  ibcolis  illi» 
t^me  In  unum  contra  Dei  inimicos  fœderatis,  isti  terram  régis 
rastando  pnedas  ducebant  (Bigordu!',  De  gefifs  Pkitippi  Au^utlL 
Apud  icriplores  rerum  galtic.  et  francise.^  t.  XVII,  p.  11  ) 
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née  1188,  victimes  des  violences  populaires;  mais  en  bien 
iVautres  lieux  les  chartes  s'établirent  par  de»  transac- 
tions (1)  ou  par  des  achats  (2)  ;  et  F  affranchissement  des 
communes  ne  procéda  pas  toujours  à  beaucoup  près  par 
l'insurrection. 

Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  les  cartulaires  du  douzième 
siècle  pour  se  convaincre  qu'en  général  la  demande  d'af- 
franchissement émanait  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  était 
agréée  par  le  seigneur  immédiat,  qui  contribuait  à  Téta* 
blissement  de  la  commune  en  lui  donnant  une  première 
forme,  et  était  enfin  autorisée  par  une  concession  spéciale 
du  roi  (8) . 

L'acte  fondamental  de  la  commune  était,  il  est  vrai,  la 
conjuration,  la  confédération  par  serment.  Mais  qu'enten- 
daît-on,  en  droit  féodal,  par  conjuration? 

Conjurer,  <^était  en  appeler  à  la  foi  du  pacte  i  Conju- 
jurare^  dit  Ducange,  «  submonere,  injus  vocare  per  fidem 
((  et  sacramentum  quo  domino  feudali  obstrictus  est  quem- 
«  piam  citare,  »  de  même  que  le  seigneur,  s'il  faisait  dé- 
faut a«  droit  :  «  Ut  porro  vassalum  conjurare  poterat  do- 
((  minus,  ita  dominum  vasallus,  si  de  jure  deficeret  (A),  i» 
Les  citoyens  d'une  ville,  opprimés  par  leurs  seigneurs,  en 
appelaient  au  roi,  seigneur  suzerain,  et  prêtaient  sennefit 
de  se  défendre  réciproquement.  C'était  une  conjnrar- 
tion  (6). 

(1)  Qallia  ChrisUana,  t  Tl,  col.  162,  ann.  Ii9/i;  col.  1^5,  illO. 
H  99  ;  —  Histoire  du  Languedoc^tlli,  preuv.  p.  576.—  (2)  Archives 
des  dépariemênis,  t  II  ;  Teojte  des  documents^  p.  39.— (3)  LettreXIH» 
sur  Chistùire  ds  France.  —  (h)  Qulcumque  contra  illam  loqui  to- 
luerit  quoniâm  illatn  confirmafimus  et  securaTimus,  nequaqaam 
illi  respondebttttr  {Ch,  de  Beauvais,  t  VU,  des  ordann,  des  rois  d$ 
France,)  —  (5)  Assises  de  Jérusalem,  ch.  CGXXXIY,  CCXLI,  GGXLf  V, 
ccxLvii.  Le  cil.  ccxxxiv  a  pour  titre  :  «  Ce  sont  ceux  qui  peuvedt 
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Les  savants  auteurs  de  la  France  litiiraire  rétablissent 
le  véritable  sens  du  mot  :  Conjuration. 

((Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre  et  de  Vennandois, 
donna,  disent-ils,  à  la  ville  d'Aire,  en  ii6A,  une  charte  où 
on  lit  :  «  Omnes  autem  ad  amicitiam  pertinentes  villœ  per 
((  fidem  et  sacramentum  firmaverunt,  quod  unus  subveniet 
((  alteri  tanquam  fratri  suo  utile  et  honestum.  »  Ce  passage 
est  un  de  ceux  qui  peuvent  servir  à  prouver  rancienne 
existence  de  ces  associations  fûtes  entre  les  habitants  d'un 
même  lieu,  avec  promesse  et  serment  de  se  défendre  dans 
tout  ce  qui  est  honnête  et  utile,  pour  nous  servir  des  termes 
sous  lesquels  se  cache  la  véritable  pensée  des  contractants; 
c'est-à-dire  plus  particulièrement  du  moins  contre  les 
vexations  des  seigneurs,  vexations  toujours  plus  étendues, 
plus  multipliées  et  plus  oppressives.  Aussi  voit-on  toujours 
de  semblables  amitiés  protégées  par  les  rois,  protectioa 
qui  était  une  suite  nécessaire  de  la  volonté  plus  générale 
de  l'afiranchissement  des  communes.  »  Le  seraient  par 
lequel  on  le  cimentait  fit  plus  souvent  encore  désigner  l'as- 
sociation par/tir/i/a,  communia  jurata  (S).  Quelquefob 
aussi,  nous  lisons  :  Conjuration  mot  qui  ne  suppose  pas 
nécessairement,  comme  on  l'a  cru,  une  insurrection,  une 
révolte,  mais  qui  peut  très-bien  indiquer  seulement  cette 
action  du  serment  mutuel  qui  achevait  et  a&ermissait  Tu- 
nion  :  ainsi,  pour  ne  pas  sortir  du  siècle  dont  nous  retra- 

«  gagier  ou  semonder  le  Seignor  ou  conjurer  de  sa  foi«  et  coment 
«  et  lesquels  non  par  Tassiseou  Tusagedureiaumede  Jérusalem.» 
(1)  Goi\juratio  communia,  commune.  Juratorum  conventus 
jurati  enim  et  conjurati  dicuntur  cives  unius  oppidi  (Docahgi). 
—(2)  France  UUéraire^  t.  XIV,  p.  5.—  (3)  Conjure^  conjumnnU  se 
prenaient  dans  lo  môme  sens.  Quiconque  détourUra  éduvins  m 
c&remauz  quand  Us  sont  m  bam  et  font  conjure^  il  doit  amender 
au  seii^ncur  de  trois  soii^  (DixàNUK,  au  mot  :  Pais). 
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çons  l'histoire  littéraire,  et  du  pays  même  que  Philippe 
gouvernait,  une  charte  de  Thierri  d'Alsace,  son  père,  de 
Tan  11A7,  porte  :  «  Goncesserim  hominibus  S.  Bertini  ad 
((  Popaeringehempertinentibusejusdempacissecuritate  per 
((  omniagaudere,  qua  Fumeuses fruuntur,  quam  conj  urave- 
((  runt,  in  qua  et  confirmati  sunt.  »  Une  charte  du  même  siè- 
cle, postérieure  seulement  de  quelques  années  (elle  est 
de  1161) ,  et  donnée  par  l'empereur  Frédéric  !•%  se  sert  éga^ 
lement  du  mot  conjuratio  pour  désigner  la  commune  de 
Trêves. 

M.  Augustin  Thierry  prête  au  mot  :  conjuration^  un  tout 
antre  sens;  mais  prouve-t-il,  d'une  manière  bien  victorieuse, 
que  l'état  de  la  commune,  dans  tout  soh  développement,  ne 
s'obtint  qu'à  force  ouverte,  et  en  obligeant  la  puissance  éta- 
blie à  capituler  malgré  ellef  Un  élève  de  l'École  des  Char- 
tes (1)  a  combattu,  non  sans  succès,  les  inductions  quel'é- 
minent  historien  a  tirées  de  l'insurrection  de  Vezelay  ;  et 
même,  en  faisant  une  large  part  aux  mouvements  ré- 
volutionnaires, qui  contribuèrent  dans  les  douzième  et 
treizième  siècles  à  la  révolution  communale ,  on  doit 
reconnaître  qu'il  a  généralisé  outre  mesure  des  excep- 
tions. 

La  conjuration  de  la  commune  s'opérait  par  le  concours 
du  clergé,  des  grands  et  du  peuple  :  Facta  inter  clerum^ 
proceres  et  populum  mutui  adjutorii  conjuratione^  dit  la 
charte  de  Laon;  communi  consilio  tammilitum  quambur^ 
gemium^  dit  Ducange  ;  omnes  clerU  omnesque  milites  fir-^ 
miter  juraverunt^  dit  la  charte  de  Yezelay;  mais  cet  ac- 
cord entre  les  clercs,  les  chevaliers  et  le  peuple  devait, 
pour  légitimer  l'institution  de  la  commune,  s'accomplir 
sous  les  auspices,  sous  l'autorité  du  roi,  qui  reconnaissait 

(1)  M.  Léon  de  BastarcL 
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l'existence  et  les  statuts  de  rassociatioD  communale,  et  cou- 
vrait celle-«ci  de  la  protection  royale. 

Concluons  que  quoique  l'histoire  des  fondations  de  com- 
munes ait  été  mêlée,  comme  il  arrive  toujours,  de  trou- 
bles causés  par  les  passions  tantôt  des  seigneurs,  tantôt 
des  bourgeois,  tantôt  même,  quoique  bien  plus  rarement, 
de  la  royauté,  arbitre  presque  toujours  impartial  entre  Im 
parties  belligérantes  ;  du  sein  de  faits  trôs^ivers  a  tou- 
jours surgi  cette  double  leçon,  que  les  réformes  libérales 
naissent  rarement  des  insurrections,  et  que  ce  n'est  pas  à 
la  commune  insurrectionnelle  qu'il  faut  attribuer  le  réveil 
municipal  des  onzième  et  douzième  siècles. 

«  L'insurrection  communale,  quelque  Intime  qu'elle 
soit  dans  son  principe,  dit  M.  Guérard  (1),  n'a  pas  ce  ca- 
ractère de  noblesse  et  de  générosité  avec  laquelle  on  la  re- 
présente. Je  ne  vois  presque  rien  de  commun,  au  moios 
dans  les  causes,  entre  la  révolte  des  citoyens  libres  de 
l'antiquité  contre  la  tyrannie,  et  le  soulèvement  des  serfs 
et  des  mercenaires  contre  les  seigneurs.  L'amour  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie  est  l'âme  des  premiers  ;  la  misère  seuk 
n'a  que  trop  souvent  suscité  les  seconds. 

«  Dans  la  plupart  des  plus  anciennes  chartes  de  com- 
munes, les  intérêts  matériels  sont  seuls  sentis  et  réclamés 
par  les  révoltés  ;  pourvu  qu'on  obtienne  de  vivre  à  l'abri 
des  extorsions  et  des  mauvais  traitements,  on  fera  bon  mar* 
cbé  du  reste.  Les  traités  et  pactes  des  serfs  avec  les  sei- 
gneui*s  sont  des  espèces  d'abonnements,  d'après  lesquels 
les  uns  abandonnent  aux  autres  une  part  de  leur  avoir  et 
de  leurs  droits  pour  mettre  Tautre  en  sAreté  :  quant  au 
côté  politique  et  moral  de  leur  auise,  il  n'est  pas  même 

afMMTU.  » 

(l)  Poiyplique  UMkmimo?!,  ProUy.,  %  UU. 
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Sans  doute^  dit  aussi  M.  Pardessus  (1),  dansuocer-» 
tain  nombre  de  communes,  les  habitants  obtinrent  le  droit 
de  choisir  des  magistrats  qui  veillaient  à  T administration 
intérieure,  à  Texécution  des  statuts,  à  la  défense  générale 
et  qui  rendaient  la  justice;  mais  c'étaient  simplement  des 
garanties  pour  le  maintien  des  concessions  obtenues.  U 
n'en  résultait  pas  une  constitution  politique,  destinéeà  pren* 
dre  la  place  de  l'autorité  du  seigneur.  Bien  loin  de  là,  U 
n'est  pas  une  charte  où,  soit  dans  son  préambule,  soit  dans 
dans  sa  clause  finale,  la  fidélité  au  seigneur  ne  soit  rôser* 
vée  et  jurée.  A  l'instant  où  les  parties  se  trouvaient  en  pré* 
sence,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  pacifier  une  insurreo^ 
tion,  le  seigneur  était  en  possession  de  droits  dont  on  ne 
contestait  pas  l'existence,  et  dont  seulement  on  voulait 
faii-e  réformer  l'abus  ou  l'extension  injuste  (2)  ;  et  môme, 
quoique  presque  toujours  les  communes  obtinssent  un  droit 
de  juridiction,  il  y  en  eut  où  le  seigneur  la  conservait  dans 
toute  son  ancienne  étendue,  comme  le  prouvent,  pour  la 
commune  de  Beauvais,des  lettres  de  llôl  (xi,  198). 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'insurrection  que  procéda  le  mou- 
vement régénérateur  du  douzième  siècle,  et  il  faut  cher- 
cher plus  haut  les  sources  de  l'immense  progrès  dont  la 
civilisation  générale  de  l'Europe  lui  est  redevable. 

((  Le  mouvement  insurrectionnel  général  des  communes 
au  onzième  siècle  qu'a  remarqué  l'école  moderne,  dit 
M.  de  Chateaubriand,  dans  ses  études  historiques ^  ne  doit 
être  admis  qu'avec  restriction.  Cette  école  s'est  laissée  eii« 
traîner  sur  ce  point  à  l'esprit  de  système.  » 

Pendant  longtemps,  dit  M.  Guizot  (3),  c'est  au  dou- 


(1)  Essai  hiiîêri^ue  sur  C organisation  jindieiain^  partie  Ilf, 
p.  3Zi7.— (2)  De  BRiQDiGRY,  Préfacé  du  U  1/,  des  ordontk^  p.  XUII. 
—  (3)  Court  d'histoire  moderney  t  IV,  p.  13a,  131. 
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ziëme  siècle  qu'on  a  rapporté  rorigine,  la  première  forma- 
tion des  communes  françaises,  et  on  a  attribué  cette  origine 
à  la  politique  et  à  rintorvention  des  rois.  De  nos  jours,  ce 
système  a  été  combattu,  et  avec  avantage  ;  on  a  soutenu, 
d'une  part,  que  les  communes  étaient  beaucoup  plus  an- 
ciennes qu'on  ne  le  croyait;  que  sous  ce  nom,  ou  sous  des 
noms  analogues,  elles  remontaient  fort  au  delà  du  douzième 
siècle  ;  d'autre  part,  qu'elles  n'étaient  point  l'œuvre  de  la 
politique  et  de  la  concession  royales,  mais  bien  la  conquête 
des  bourgeois  eux-mêmes,  le  résultat  de  l'insurrection  des 
bourgs  contre  les  seigneurs...  «  J'ai  peur  que  l'un  et  l'au- 
«  tre  système  ne  soient  incomplets,  que  tous  les  faits  n'y 
((  puissent  trouver  place  et  que,  pour  bien  comprendre  h 
«  véritable  origine^  le  véritable  caractère  du  tiers-état^  il 
((  ne  faille  tenir  compte  d'un  beaucoup  plus  grandnombre 
((  de  circonstances,  et  regarder  en  même  temps  de  plus  près 
((  et  de  plus  haut.  » 

Des  travaux  récents  et  consciencieux  ont  développé  et 
fortifié  l'opinion  de  MM.  Chateaubriand  et  Guizot  (1). 

Trois  éléments  concourent  à  la  formation  des  communes 
du  moyen  âge,  dit  le  savant  archiviste  de  Lille  (2)  •  Tou- 
jours la  société  s'y  compose  de  trois  personnes  :  L'hoaune 
de  l'Église,  l'homme  des  camps,  l'homme  de  labourage  et 
de  négoce  ;  en  effet,  travailler,  combattre,  prier,  n'est-ce 
point  toute  la  vie  humaine? 

C'est  bien  ainsi  que  l'entendait  le  roi  anglo-saxon  qui 
écrivait  ces  belles  paroles  :  <i  Tout  trône  ne  se  soutient 

(1)  Voyez  VlnirocL  au  Cameracum  c/im/ tanum  de  M.  Leglat  ;  — 
Ïjû  vu^moù'f  sur  C affranchissement  des  communrs  du  nord  de  U 
l'iance^  par  M.  Ta  illard;  —  M.  liBOPOLD  Delille,  De  Cétat  àts 
dusses  agricoles  tn  Normandie  ;  —  M.  Semicuon ,  De  (a  tripe  et  de 
la  paix  de  Dieu,  cli.  xii,  etc.  —  (2)  M.  Lkglay,  Inltod.  au  Camera- 
cum chrislianuni^  p.  i/i. 
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«  que  sur  trois  colonnes  :  le  prêtre,  le  guerrier  et  le  la- 
(t  boureur.  Le  prêtre  prie  nuit  et  jour  pour  la  prospérité 
«  du  peuple  ;  le  guerrier  défend  le  peuple  avec  son  épée  ; 
«  le  laboureur  cultive  les  terres  et  travaille  pour  la  subsis- 
((  tance  de  tous.  Si  l'une  de  ces  trois  colonnes  vient  à  se 
«  rompre,  le  trône  est  renversé.  » 

Ce  triple  caractère  des  institutions  municipales,  dans  les 
temps  mérovingiens  et  sous  la  dynastie  de  Gharlemagne, 
ne  s'est  pas  démenti  lors  du  réveil  du  douzième  siècle. 

Ce  que  le  mouvement  de  cette  époque  féconde  eut  de 
vraiment  civilisateur,  il  le  dut,  non  aux  révoltes  presque 
toujours  malheureuses  des  bourgeois  contre  les  seigneurs, 
mais  au  concert  préalable  qui  s'établit  ordinairement  entre 
les  forces  supérieures  qui  dominaient,  en  la  contenant, 
une  société  turbulente.  Il  le  dut  surtout  au  bienveillant  pa- 
tronage d'une  royauté  élevée  par  son  principe  d'hérédité 
incontesté  au-dessus  des  orages  et  des  révolutions  poli- 
tiques. 

En  1176,  le  comte  de  Nevers,  avec  l'assentiment  du  roi, 
voulut  de  nouveau  instituer  une  commune  à  Auxerre  :  mais 
l'évêque,  Guillaume  de  Toucy,  s'y  opposa  vivement,  et 
porta  le  différend  devant  la  cour  du  roi,  non  sans  dan- 
ger cependant  et  sans  de  grands  frais  ;  car  il  encourut 
presque  le  mauvais  vouloir  du  très-pieux  roi  Louis,  qui  lui 
reprochait  de  s'efforcer  d'enlever  la  cité  d' Auxerre  à  lui  et 
à  ses  héritiers,  attendu  qu'il  réputait  siennes  toutes  les  ci- 
tés où  il  y  avait  des  communes  (1) .  Cette  charte  est  une  des 

(1)  Gomes  (nlvernensis),  de  asseasu  regio,  comniuniam  Antissio- 
dori  de  novo  institucro  voluit,  oui  item  priesumptioûi  prcesul  in- 
siguis  se  confidenter  opponens  super  hoc  in  regia  curia  causam 
ventilendam  suscepit,  non  tamen  absque  periculo  et  eipensarum 
nimietate;  fcro  enini  malevolentiam  illius  piissimi  Ludovici  regts 
incurrit,  qui  ei  improperabat  quod  Antissiodorensem  civitatcm 
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preuves  les  plus  décisives  de  Talliauce  de  la  royauté  et  du 
tiers  état,  dans  la  création  des  communes  urbaines. 

Lorsque  saint  Ix^uis  monta  sur  le  trône,  une  grande  quan- 
tité de  villes  avaient  déjà  recouvré  leur  liberté  ;  Louis  le 
Gros,  Louis  le  Jeune,  et  surtout  Philippe-Auguste  avaieDt, 
dans  cette  partie,  laissé  peu  de  chose  à  faire  à  leurs  suc- 
cesseurs. Saint  Louis  n'eut  guère  qu'à  confirmer  d'an- 
ciennes chartes,  qu'à  réviser  celles  qui  avaient  besoin  de 
changements  (1). 

En  mars  1227,  il  renouvela  les  libertés  de  La  Rochelle 
établies  par  Louis  VIII,  dans  Tannée  122&  (2). 

Au  mois  d'avril  1228,  il  approuva  les  lettres  que  Louis 
VIII  avait  accordées  aux  habitantsd'Asoières  (3).  En  liîSè, 
il  confirma  deux  chartes  données  eo  11  ii  et  ilQG  à  la  vîlk 
d'Henin  (A),  ainsi  que  les  privilèges  accordés  à  la  ville  de 
Saint-Omer  par  Louis  VIII  (5). 

En  juillet  1233,  il  en  fit  autant  pour  Niort  (6). 

Par  des  lettres  accordées  à  la  ville  de  Bourges  en  mm 
de  la  même  année,  il  approuva  la  charte  que  cette  ville  avait 
reçue  de  Louis  VIII  (7). 

Il  donna,  en  12A6  et  125A,  de  grands  privilèges  aux  ha- 
bitants de  Mmcs  et  d'Aigues-Mortes  (8),  et  en  1263  il  fit 
un  don  pareil  à  ceux  de  Chàteau-sur-le-Cher  (9). 

L'origine  et  les  caractères  de  la  commune  des  douzième 
et  treizième  siècles  sont  donc  essentiellement  monadxhi- 


ipsi  et  hsredlbussuis  auferre  conabatur^repatans  clvltates 
suas  esse  in  qui  bus  communias  esscnt  —  (1)  Ordonn,  du  Lomrt* 
i.  IV,  p.  325.  —  {2)  Ordonnances  du  Ijouvre^  t  XII,  p.  3'iO.  -* 
(3)  Taillez,  llecucU  des  actes  des  xii*  tt  \\\\*  siècles^  p.  389  et  393. 

—  (/|)  Ordonnance  du  l^wore,  t.  IV,  p.  2/i7.  —  (5)  Ordonnance  es 
Lfjucn^  p.  327.  —  ((>)  Ordonnance  du  L'iuvre^  p.  328.  —  (7)  Ordm- 
naiu:t  du  Lauvrf^  t  II,  p,  332.  —(H)  Ordomu  du  Louvrt^  t  ll«  pi  331 

—  (9)  Ordowi  du  Louvre^  p.  333. 
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ques.  L'esprit  qui  a  inspiré  les  chartes  royales  à  cette  épo* 
que,  c'est  le  dévouement  aux  intérêts  populaires.  Partout 
66  manifeste  la  belle  pensée  de  Louis  le  Gros  qui,  selon 
une  vieille  chronique  (1),  exhorta  son  fils,  en  mourant  : 
u  A  conserver  les  lois,  l'autorité  et  dignité  publiques  et 
«  tranquillité  et  repos  des  communes,  lui  remontrant  que 
((  le  royaume  n'était  que  comme  une  charge  publique,  don- 
a  née  par  provision,  ainsi  qu'une  tutelle  dont  il  fallait  tou» 
((  jours  rendre  compte  à  Dieu.  )> 

Que  l'affranchissement  des  communes  ait  trouvé  dans 
un  grand  nombre  de  seigneurs  une  vive  opposition,  on  m 
doit  pas  s'en  étonner.  L'abbé  de  Nogent  appelait  la  com- 
mune :  une^  nouveauté  détestable  :  Communia  novum  ne 
pessimum  namen  (2).  L'archevêque  de  Rheims,  Ives  de 
Chartres,  Jean  de  Salisbury,  Etienne  de  Toumay  décla* 
maient  à  l'envi  contre  les  communes.  L'évêque  de  Laon 
se  fit  tuer  plutôt  que  de  souffrir  l'érection  d'une  commune 
dans  sa  ville;  mais,  malgré  ces  résistances  intéressées,  l'œu^ 
vre  i*oyale  et  libérale  ne  s'en  accomplissait  pas  moins. 

IX. — Les  conquêtes  persévérantes  de  la  juridiction  royale 
des  baillis  et  des  sénéchaux  et  de  celle  desconsuls,  échevins 
et  jurats  sur  les  justices  seigneuriales  vinrent  puissamment 
en  aide  à  cette  œuvre,  et  c'est  aux  légistes  que  la  royauté 
et  les  communes  en  furent  surtout  redevables. 

On  connaît  les  boutades  contre  les  justices  seigneuriales 
du  jurisconsulte  Loyseau,  qui  les  appelle  les  mangerUs  de 
village^  et  qui  à  l'appui  de  l'accusation  de  condescendance 
vénale  contre  les  juges  seigneuriaux,  rappelle  l'ancien  pit^ 
verbe  :  I^e  seigneur  de  paille  mange  le  vassal  d acier,  «  La 
confusion  des  justices  seigneuriales,  dit  Loyseau,  n'est 

(1)  Dialogue  du  royaume^  M.  a*^(2)  SerifH,  re".  frameùc.,  U  Xlf, 

p.  9 oO. 
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guëres  moindre  que  œlle  des  langues,  lors  de  la  tour  de 
Babel,  confusion  qui  consiste  nonnseulement  en  la  divim 
du  territoire  de  chacune  justice,  mais  aussi  en  report  « 
par  conséquent  en  la  coutume  qu'il  y  faut  suivre,  pou 
que  dans  T enclave  d'une  province,  il  y  a  telle  petite  jasda 
entrelacée,  qui  a  pour  coutume  de  ressortir  en  une  aam 
province  où  est  la  seigneurie  dont  elle  relève.  ••  Sortooi 
cette  confusion  est  si  grande  en  la  qualité  et  pouvoir  de 
chacune  justice,  pour  distinguer  les  justices  haute,  moyenne 
ou  basse,  il  est  encore  plus  mal  aisé  de  savoir  quel  est  k 
moyen  du  haut,  du  moyen  et  du  bas  justicier,  m 

Une  analyse  détaillée  des  justices  royales  nous  eDtni- 
nerait  hors  des  bornes  de  notre  sujet,  mais  nous  de^w 
dire  un  mot  des  progrès  des  juridictions  municipales,  eiff- 
cées  par  les  échevins^  bons  hommes^  consuts^  Jurais^  CÊ/t 
touU. 

X.  —  La  juridiction  municipale  s'établit  ou  se  ite- 
bli  t  dans  les  communes  afiranchies,  partout  en  mëoie  vmifL 
avec  une  variété  infinie  de  détails.  Exercée  dans  le  non 
par  les  maires  et  échevins  jurés,  dans  le  midi  par  leso» 
suls,  tous  ofliciers  élus  par  le  peuple,  sauf  quelques  nre 
exceptions  (1),  cette  juridiction  fut  mise  partout  en  reçai 
de  la  juridiction  seigneuriale,  mais  nuUe  part  les  rapporn 
de  ces  deux  juridictions  rivales  ne  furent  réglés  de  b 
même  manièi-e  parce  que,  en  chaque  endroit,  les  TÎeîDes 
hid)ituiles  firent  entrer  la  législation  dans  une  voie 
liére.  Ici,  la  municipalité  jouissait  d'une  juridicûou 
lue  (2).  Là,  elle  jugeait  concurremment  avec  le  prê^'ôc  (S.: 


(1)  A  Rouen  et  à  Falaise,  les  100  pairs  de  la  Tille 
3  notables  au  roi  qui  choisiss&it  parmi  eux  le  maire  Ori 
roisàe  Frmnce^  t.   V,  p.  81.  —  Ci)  Ckartu  de  Houem^  ié.^  pL 
art  i.  —  (3)  CAorfrj  et  ChmamonU  ÛC,  p. 2*i5.  art  ft. 
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le  plus  souvent  sa  compétence  n'était  ouverte  que  quand 
les  juges  royaux  ou  seigneuriaux  n'avaient  pas  prononcé 
dans  UD  délai  déterminé  (1).  En  certains  endroits,  les  juges 
municipaux  n'exerçaient  que  la  basse  ou  moyenne  justice; 
en  d'autres  ils  possédaient  la  juridiction  capitale  (2).  Louis 
le  Gros  et  ses  successeurs  ne  prétendaient  pas  ramener  les 
juridictions  municipales  à  un  système  absolu  d'unité,  mais 
ils  étendirent  leur  compétence,  salvo  Jure  regis^  disent  la 
plupart  des  chartes  (3),  et  après  s'en  être  servis  comme 
d'une  arme  défensive  contre  la  puissance  des  seigneurs, 
ils  limitèrent  d'abord  et  enchaînèrent  ensuite,  au  profit  des 
cas  royaux  et  des  juges  nommés  parle  roi,  les  justices  mu- 
nicipales elles-mêmes,  non  dans  les  affaires  de  peu  d'im- 
portance et  ressortissant  par  leur  nature  des  associations 
communales,  mais  dans  toutes  celles  où  se  trouvaient  im- 
pliqués  les  intérêts  généraux  des  communautés,  dont  le  roi 
se  considérait  comme  le  tuteur  (4).  C'est  ainsi  que  la  haute 
justice  était  originairement  partagée  entre  les  seigneurs  et 
le  roi,  de  sorte  que  les  débats  entre  les  potentiores  étaient 


(1)  Chartes  de  Mantes^  ibid.^p.  197,  art  2;  —  i^^  Crespy,  p«  235, 
67t.  de  Bruyères^  p.  2/1^6,  art.  6;  —  de  Laon^  p.  2/ii9,  art  6.  — 
(2)  Charte  de  Laon;  —  ibid..  p.  249,  art  ^  —  (3)  Ordonnances ^ 
t.  XI,  p.  26/1,  art  U,  p.  27/f,  art  5A,  p.   278,  art.  2. 

{k)  Cette  tutelle  était  acceptée  par  les  communes  dans  leurs 
chartes.  On  lit  dans  celles  de  Bruyères  et  de  Grespy,  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Homines  hujus  communiao  extra  potestatem  placi- 
tare  non  compellentur  ;  quod  si  super  aliquos  eorum  causam  ha- 
buerimus,  judices  juratorum  nobis  justiciam  exsequeotur  ;  si  au- 
tem  super  universas  querelam  habuerimus  judicio  curise  nostrae 
justiciam  prosequentur.  (Ordonnances  du  t  XI ^  p.  236,  art  XVIII.) 

Voyez  dans  les  0/tm,  t  I,  p.  159,  num.  xui,  p.  495,  no  xiv, 
pendant  le  xin*  siècle,  desquels  il  résulte  que  la  cour  était  l'ar- 
bitre souverain  entre  les  juridictions  municipales  et  les  juridic- 
tions seigneuriales,  laïques  et  ecclésiastiques. 
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hommes  libres  réunis  dans  ces  associations  répondiieot 
les  uns  des  autres,  et  avaient  ainsi  intérêt  à  prévenir  les 
délits  et  i\  représenter  les  coupables.  C'est  ce  que  décident 
ronnelleuicnt  les  lois  d'Edouard,  ch.  xx  :  «  Haîc  securitas 
((  hoc  modo  fiebat,  scilicet,  quod  de  omnibus  villis  lotins 
<(  regni  sub  decennali  fidejussione  debebant  esse  univeni, 
«  ita  quod  si  unus  ex  decem  f oris  fecerit,  novem  ad  rectna 
((  eum  haberent;  si  aufugeret,  capitalis  de  friborgo...  S 
(c  duodecimo  existente  purgaret,  se  et  friborguni  suum,9 
«  facere  posset,  de  foris  facto  et  fuga  supradicti  malefk- 
((  toris.  Quod  si  facere  non  possit,  ipse  cum  friborgo  sod 
«  damnum  restauraret.  »  La  caution  mutuelle  des  hommes 
libres  {frcoman^freyer  mann)^  s'appelait  freoborg^fri- 
horg  en  anglais,  /r^^^r  ôurjra  en  allemand.  Deuxdipldmes, 
l'un  de  Clotairell,  l'autre,  de  Childebert,  publiés  vers  Fa 
595,  chargent  les  habitants  de  chaque  centenie  de  iairedes 
rondes,  et  de  poursuivre  les  voleurs,  en  leur  imposant  Fo- 
bligation  de  réparer  les  dommages.  «  Simili  ter  convenit, 
((  ut  si  furtum  factum  fuerit,  capitale  de  proesenti  cen- 
<i  tena  restituât,  et  causator  centenarium  cum  centena  re- 
«  quirat.  » 

Les  citoyens  étaient  garants  des  étrangers  qu'ils  rece- 
vaient  dans  leurs  familles  et  responsables  de  leurs  délit& 
Après  trois  nuits  passées  dans  la  maison,  l'étranger  de- 
venait familier  :  Twa  night  gest^  thridniglh  agcn^  disait 
le  proverbe  saxon  emprunté  aux  lois  anglaises  d'Élotbaire  el 
d'Ëadric  (art.  15),  et  aux  lois  d'Edouard  (ch.  xxvu).  Les 
Saxons  et  les  Bourguignons  vendaient  les  étrangers  qui  n  a- 
vaient  pas  de  patron  (1).  On  réforma  cette  coutume  bar- 
bare en  faisant  du  roi  le  patron  des  étrangers  :  Rtx  alit- 

(1)  Peregrinum  qui  patronum  non  habebat  Tendebant  Saionet 
(IIégiubard,  \n  transUaùnu  sancti  VUi,  ch.  IUL) 


nigemrum  pntronm,  disent  les  lois  anglo-saxonnes  du  roi 
Canut,  ch.  xxvn.  C'est  ravouerie  du  roi,  proclamée  par  les 
établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  xxxi.  A  part  cette 
protection,  les  étrangers  ne  jouissaient  d'aucun  des  avan- 
tages réservés  aux  citoyens,  de  la  garantie  publique,  du 
droit  de  porter  les  armes,  des  droits  civils,  tels  que  le  droit 
détester,  celui  de  laisser  ses  biens  à  ses  héritiers  naturels, 
celui  de  contracter  mariage  avec  des  personnes  jouissant 
de  leurs  droits  civils.  A  leur  mort,  leurs  biens  étaient  dé- 
volus au  fisc  à  titre  de  déshérence,  comme  biens  vacants. 
C'est  la  source  du  droit  d'aubaine  :  jus  albinagiù 

II.  —  En  Angleterre,  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  Suisse 
et  dans  les  Pays-Bas,  après  la  séparation  de  ces  deux  États 
de  l'empire  germanique,  le  droit  de  bourgeoisie  a  joué  un 
rôle  important.  C'était  le  drapeau  des  associations  com- 
munales, jalouses  de  maintenir  les  conquêtes  faites  sur  le 
pouvoir  féodal,  et  toujours  en  éveil  pour  prévenir  ou  répri- 
mer les  usurpations  des  seigneurs. 

En  Italie  et  en  Espagne,  où,  dès  le  moyen  âge,  la  puis- 
sance seigneuriale  s'inclina  devant  celle  des  cités  aflrap- 
chies  et  régénérées,  les  mots  bourgeois  et  bourgeoisie  se 
confondent  avec  ceux  de  citoyen  et  de  cité.  L'élément  féo- 
dal n'est  pas  totalement  étranger  au  raunicipe  italien,  à 
l'ayuntawiento  espagnol,  mais  il  s'y  efface  par  degrés,  et 
les  institutions  municipales  de  ces  deux  États  conservent,  à 
travers  les  siècles,  leur  caractère  romain  primitif. 

En  France,  dans  ce  pays  mixte,  où  les  coutumes  germa- 
niques et  le  droit  écrit  de  Rome  ont  exercé  au  moyen  âge 
une  influence  simultanée,  dans  des  conditions  souvent  en- 
nemies, le  droit  de  bourgeoisie  et  le  droit  de  cité  marchent 
en  quelque  sorte  côte  à  côte  sans  se  confondre. 

III.  —  Les  chartes  des  treizième  et  quatorzième  siècles 
nous  montrent  l'intervention  des  rois  de  France  dans  la 

15 
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création  des  bourgeoisies,  plus  active  encore  et  plus  ci- 
caceque  danslacréatioudes  communes,  et  qous  expliquent, 
bien  mieux  que  la  fausse  théorie  de  la  commune  insur- 
rectionnelle, pourquoi  le  régime  féodal  exerça  une  influenoe 
moins  puissante  et  moins  durable  sur  radmiaisiratîoo  des 
villes  que  sur  celle  des  campagoes. 

Le  droit  de  bourgeoisie,  en  France,  étaitanalogue  au  droit 
de  cité,  mais  avait  quelque  chose  de  plus  spécial  (1).  Il  se 
distinguait  du  droit  de  commune^  en  ce  sens  que  les  coo- 
munes  avaient  une  magistratui'e  tirée  de  leurs  coipii 
qu'elles  étaient  ad  ministrées  par  leui^  maires  ou  leurs  con- 
suls, qu  elles  pouvaient  fairo  des  statuts  en  matière  ci\ile 
et  criminelle,  tandis  que  les  villes  de  simple  bourgeoiàie 
étaient  régies  et  administrées  par  les  oiliciers  du  roi. 

L'origine  des  bourgeoisies  se  lie,  dans  notre  histoire,  i 
celle  de  Tintervention  des  rois  dans  la  grande  œuvre  de 
raffranchissement  des  serfs  (2)  • 

L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  1287,  sur  le  règle- 
ment des  bourgeoisies,  est  à  peu  près  contemporaine  de 
celle  de  1302,  par  laquelle  le  même  roi  porta  les  premîeis 
coups  au  servage  et  de  celle  du  3  juillet  1315,  par  laquelle 
Louis  le  Hutin  ordonna  que  généralement  par  tout  le 
royaume  franchise  fût  donnée  abonnes  et  convenables  coo- 
ditions.  Ce  qui  constituait  dans  l'origine  le  caractère  de  la 
bourgeoisie,  c'était  l'association  d'hommes  libres,  par  op- 
position aux  serfs,  dans  une  ville  et  avec  domicUe  réel 
continué  pendant  un  an  (3). 

(1)  Bréquigny,  Préface  du  U  XII  des  Ordantmnces  du  Lomr^x— 
Nouveau  Denizart^  v"*  Bourgeois,  —  (2)  Brussel,  De  i*uiag€  eu 
fiefs,  t  II,  p,  9/i0.  —  (3)  Nouveau  Dtni:ari,  v*  Bowgeois^  t  II. 
p.  708;—  BoERius,  Décision  clx  ;  —  Dlmodlik,  Sur  Cancien  .-tylt 
du  parlement  de  Paris,  part  lU,  tît  XLV  ;  —  V.  Brodeau,  Sur  ta 
eouiumê  de  Paris,  art.  173. 
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((  Celui  qui  veut  entrer  dans  la  bourgeoisie  d'une  ville^ 
est-il  dit  dans  rordonnance  de  1287,  doit  se  rendrai  en  cette 
ville  et  dire  au  magistrat  :  «  Sire,  je  vous  requiers  la  bour- 
<(  geoisie  de  cette  ville  et  suis  apperçu  d'en  faire  ce  que 
((  j'en  dis  faire.  »  Le  prévôt,  maire  ou  lieutenant  du  roi  re- 
çoit la  sûreté  de  Ventrée  en  bourgeoiaie»  en  présence  de 
deux  ou  de  trois  bourgeois»  c'est-à«^ire  l'engagement  pris 
par  le  candidat  d'acheter  dans  le  délai  d'un  an  une  mai-* 
son  de  la  valeur  de  soixante  sous,  située  dans  la  ville;  le 
tout  est  mis  par  écrit,  après  quoi  le  magistrat  lui  donne 
un  sergent  en  compagnie  duquel  il  se  rend  devant  son  bA* 
gneur,  et  lui  déclare  qu'il  est  entré  dans  la  bourgeoisie 
de  telle  ville,  à  tel  jour  de  telle  année»  ainsi  que  le  porte 
la  lettre  de  bourgeoisie,  signée  par  les  bourgeois  qui  assi^ 
tèrent  à  la  déclaration  comme  témoins.  Ces  formalités 
sont  nécessaires,  et  quiconque  ne  les  remplira  pas  ne  sera 
point  tenu  pour  bourgeois,  ni  défendu  à  ce  titre  par  les 
officiers  du  roi  (1).  » 

L'engagement  de  résider  ne  suffit  pas,  et  une  résidence 
de  fait  depuis  la  veille  de  la  Saint>Jean  est  exigée,  sauf  le  cas 
d'empêchement  déterminé;  le  bourgeois  peut,  pendant  l'au'- 
tre  partie  de  l'année,  s'absenter  pour  vaquer  &  ses  travaux, 
mais  il  doit  laisser  en  ville  sa  femme,  et,  s'il  n'est  pas  ma-*- 
rié,  ses  gens  (art.  3,  4,  6,  6). 

Enfin  le  bourgeois  doit  acquitter  les  droits  et  tailles 
pour  lesquels  il  avait  été  précédemment  taxé  dans  le  lieu 
qu'il  a  abandonné,  et  une  bourgeoisie  nouvelle  ne  corn-* 
mence  que  quand  la  précédente  a  cessé  (art.  6). 

Telles  sont  les  garanties  principales  exigées  par  le  lé- 
gislateur de  1287,  pour  faire  de  la  bourgeoisie  une  chose 


(1)  Art.  2. 
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réelle,  sérieuse,  non  un  expédient  pour  se  dérober  à  de* 
charges  et  à  des  obligations  légitimes. 

IV.  — •  Ces  garanties  furent  altérées  par  des  usurpation 
progressives  de  l'autorité  royale  : 

i^  Les  rois,  jaloux  d'étendre  le  droit  de  bourgeoisie,  per* 
mirent  de  suppléer  par  un  domicile  fictif  au  domicile  réel 

2""  On  considérait  dans  l'origine  le  droit  d'accorder  des 
bourgeoisies  non  comme  un  droit  de  souveraineté,  nu 
comme  un  droit  féodal;  les  rois  commencèrent  par  le  pir- 
tager  avec  les  seigneurs,  en  créant  des  bourgeois  danslens 
fiefs,  et  finirent  par  le  revendiquer  tout  entier  comme  ap- 
partenant au  roi  seul  et  pour  le  tout  (1). 

3°  Us  s'arrogèrent  en  outre  le  droit  de  juger  eu  coosei 
d'État  de  la  légitimité  des  refus  des  corps  de  ville  d'admei- 
tre  des  bourgeois  dans  leur  sein,  et  des  conditions  de  ce 
refus  (2). 

Les  titres  de  noblesse  et  le  droit  de  bourgeoisie  ne  s'ei- 
cluaient  pas  dans  l'origine  (3). 

Mais  un  statut  de  1A80,  relatif  aux  tournois,  défendb 
aux  nobles,  sous  peine  d'être  exclus  du  tournois,  de  se  iaiff 
bourgeois  d'une  ville.  Les  ecclésiastiques  pouvaient  Me 
exclus  de  la  bourgeoisie,  les  bâtards  l'étaient  toujours  (i. 
Il  en  était  de  même  des  criminels,  des  ennemis  du  roi  et 
de  la  ville,  des  lépreux,  des  serfs  jusqu'à  leur  manumis- 
sion  par  Philippe  le  Bel  et  Louis  X. 

Il  y  avait  deux  manières  d'acquérir  la  bourgeoisie  :  l'onf 
en  vertu  d'une  concession  générale  et  primordiale,  accordée 

(1)  Ordonnance  de  ChaHet  V^  de  5372.  (Recueil  du  Louvre^  t  V, 
p.  A80,  art  10.)  —  (2)  Voypz  les  arrêts  rapportés  par  Merlin. 
vo  Bourgeois,  26:i.  —  (3)  Bréquk.ny,  préface  en  tête  du  tome  Ml 
des  Ordonriance<  du  Loutre,  preuve  XIX.— (û)  Si  vous  étiez  bâktoni 
ou  clerc...  ne  seriez  mie  bourgeois,  si  perdriez  votre  an^cni 
Vahder  Haut,  cb&telaiu  de  Lille,  p.  181. 
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à  tous  les  habitants  d'un  lieu  ;  l'autre  en  vertu  d'une  con- 
cession spéciale,  faite  aune  personne  déterminée.  La  pre- 
mière était  appelée  bourgeoisie  de  ville  ou  réelle;  la  seconde, 
bourgeoisie  du  roi  ou  personnelle.  Il  y  avait,  en  outre,  des 
bourgeoisdu  dedansetdes  bourgeoisforains.  Ceux-ci  étaient 
vus  de  mauvais  oeil  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  comme 
le  prouve  l'ordonnance  de  1287,  qui  impose  à  ceux  qui 
veulent  se  faire  agréer  à  une  bourgeoisie  l'obligation  d'a- 
cheter une  maison  de  la  valeur  de  60  sous  parisis  au  moins, 
détenir  continuellement  la  bourgeoisie  au  lieu,  delà  veille 
de  la  Toussaint  jusqu'à  la  veille  de  la  Saint-Jean,  et  de 
payer  toutes  les  tailles,  les  jurés  et  les  frais  de  la  ville. 

On  perdait  la  bourgeoisie  par  la  perte  du  droit  de  cité 
dont  elle  était  une  dépendance,  par  la  translation  que  le 
bourgeois  faisait  de  son  domicile,  hors  de  la  ville  de  sa  bour- 
geoisie, et  en  certains  lieux  par  l'acceptation  d'une  autre 
bourgeoisie  (1).  On  la  perdait  aussi  par  punition  pour 
crime,  par  désobéissance  aux  ordres* de  la  corporation,  ou 
faute  de  remplir  les  obligations  prescrites  par  le  règle- 
ment :  il  était  permis  de  renoncer  volontairement  à  la  bour- 
geoisie (2). 

L'institution  des  bourgeoisies  fit  rentrer  dans  les  mains 
du  souverain  une  portion  considérable  de  la  puissance  pu- 
blique usurpée  par  les  seigneurs  particuliers,  ce  qui  déter- 
mina de  fréquentes  collisions  entre  eux,  au  sujet  des  ré- 
ceptions de  bourgeois  (3).  Elle  força  les  seigneurs  d'a- 
doucir tellement  le  joug  que  les  serfs  refusèrent  souvent  de 
se  racheter.  Elle  multiplia  et  peupla  les  villes,  qui  servaient 
d'asile  aux  personnes  et  aux  fruits  de  leurs  travaux.  Tandis 


(1)  Mkrli^,  nép.  de  jwispnulcficr,  v"  Bourgeois^  §  2,  p.  265, 
art.  3,  !i  et  5  du  règlement.  -  C2)  Merîj.v,  Ibid.,  §  3.--  (3)  RègU- 
ment  de  12^7,  art.  6 et  8;  —Nouveau  Denizart,  v®  Bourgeois^  §  7. 
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que,  dé  nortre  temps,  le  but  de  réconomie  politique  démit 
èti*e  de  f^re  refluer  dans  les  campagnes  Texcédant  de  pv 
pulation  des  villes  ;  dans  le  domsiëme  siècle,  au  contraire, 
il  fallait  tendre  à  agrandir,  à  fortifier,  à  peupler  les  villes, 
d'où  l'industrie  et  l'aisance  devaient  se  répandre  sur  le 
campagnes.  C'est  ce  qu'on  fit  en  attribuant  aux  bourgeois 
de  grands  privilèges  (1).  Mais  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  le 
but  fut  dépassé.  On  fit  abus  des  bourgeoisies,  surtout  dans 
le  Languedoc,  et  il  fallut,  pour  y  remédier,  réduire  ces  pri* 
viléges,  qui  avaient  le  double  inconvénient  d'amoindrir  ou- 
tre mesure  l'autorité  des  seigneurs,  et  d'attirer  dans  les  villes 
un  très-grand  nombre  d'habitants  (2).  De  là,  entre  autre 
ordonnances,  celle  du  23  août  1876,  rapportée  dans  1ère* 
cueil  du  Louvre,  t.  VI,  p.  214. 

V.  —  A  côté  des  privilèges  de  la  bourgeoisie  s'élcrè- 
rent  dans  les  communes,  dès  la  fin  du  douzième  siècle,  ks 
corporations  d'arts  et^métiers. 

L'idée  des  corps  d'arts  et  métiers  du  moyen  âge  se  rat- 
tache à  celle  des  coUegia  opificum  des  Romains  (3).  Dus 
les  localités  où  dominait  l'esprit  germanique,  les  règle- 
ments empruntés  aux  cités  romaines  se  combinèrent  avec 
ceux  des  gildes,  dont  le  nom  vient,  selon  les  uns,  du  mot 
allemand  :  gilde^  qui  signifie  un  banquet  auquel  toute  une 
famille  est  rassemblée  ;  selon  les  autres,  du  mot  :  gilden^ 
payer.  Les  gi/des  s'ofl'rent,  selon  la  remarque  de  M.  Augus- 
tin Thierry  (4) ,  sous  le  triple  aspect  de  réunion  conTiviale, 
de  conjuration  politique  et  de  société  de  secours  mutuels. 

Skenée  {Trait,  anglo-nor.^  2*  vol.,  p.  467)  nous  a  con- 
servé le  statut  de  la  gîldedo  Benvick  en  12S3. 

(I)  Mermn,  v"  Bourgrois,  §  5  ct  6.  —(2)  i>iouvrau  Denizari, 
V  Bourgeois^  §  ?•  --  (3)  Code  de  Justinien,  liv.  XI,  t.  xii  et  soif.. 
tit.  XXXI  ct  suiv.  —  {li)  Considéralions  sur  CHistoire  de  Fraut. 
cb.  Y  ct  VI. 
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1**  Pour  être  admis  en  la  communauté  ou  confrérie,  an 
devait  payer  une  somme,  à  moins  qu'on  ne  fftt  fils  ou  fille 
de  ses  membres  ;  et  chaque  membre  était  obligé,  lorsque 
faisait  son  testament,  de  faire  un  legs  au^/rfoFi;  la  valeur 
en  était  arbitraire. 

2*  Si  quelque  personne  infirme  ou  âgée  donnait  tous  ses 
biens  au  gildon^  la  communauté  était  tenue  de  payer  toutes 
ses  dettes  et  de  lui  fournir  le  nécessaire  en  santé  ou  en  ilite» 
ladie  jusqu'à  son  décès. 

3«  Tout  confrère  qui  en  insultait  verbalement  un  âiltre 
était  condamné  en  une  amende  au  profit  de  la  société; 
cette  condamnation  était  prononcée  par  son  doyen  et  son 
procureur  général. 

4°  Si  l'injure  était  atroce,  et  suivie  d'eifusioil  de  sàtag, 
l'amende  était  proportionnée  au  délit. 

5°  Le  lieu  où  les  confrères  se  rassemblaient  pour  y  eiôr- 
cer  chacun  leur  profession  était  enclos  ;  et  soùs  des  peities 
sévères,  il  était  défendu  d'apporter  des  immondices  Contre 
les  clôtures. 

6^  Quand  un  confrère,  par  décrépitude  ou  maladie,  ne 
pouvait  subvenir  à  ses  besoins,  il  y  était  potilttl  àtlx  dé* 
pens  de  la  communauté. 

T  S'il  laissait  en  décédant  une  fille  de  bonnes  mosntdi 
qui  voulût  entrer  en  religion,  ou  qui  ne  pouvait  donnef 
de  dot  à  son  mari,  les  chefs  du  gildon  lui  procuraient  l'é- 
tat où  elle  se  destinait,  propOrtionnément  aux  facultés  de 
la  communauté.  Ces  chefls  étaietlt  au  nombre  de  SA,  pré* 
sidés  par  un  doyen,  et  aidés  dans  l'exercice  de  léiir  jdri- 
diction  domestique  par  un  procureur  général  et  un  sëiçent. 

8''  On  pourvoyait  de  môme  à  la  décence  des  funérailles 
de  ceux  qui  ne  laissaient  pas  de  quoi  en  faire  les  frais. 

9°  Quiconque  négligeait  de  se  présenter  aux  asâCimblédS 
tenues  pour  le  bien  commun,  malgré  la  sommation  qui  lui 
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en  était  faite,  était  condamné  en  la  plus  forte  aunende. 

lO""  Tout  associé  qui  possédait  en  meubles  pour  la  n- 

eur  de  quarante  livres  était  obligé  d'avoir  toujours  à  an 

service  un  cheval  de  20  sous  (70  livres  de  notre  monnaie}. 

IV  La  communauté  avait  un  moulin  commun  ;  le  droit 
du  meunier  était  du  troisième  boisseau  ;  et  si  Ton  moaliit 
son  grain  chez  soi,  tandis  que  le  moulin  commun  était  et 
bon  état,  on  payait  au  gildon  la  vingt-quatrième  partie  à 
grain  moulu. 

12<>  Quiconque  confiait  les  deniers  de  la  conimunantéi 
des  marchands  étrangers  en  était  exclu. 

IS""  Un  associé  ne  pouvait  acheter  des  poissons,  da  Ué 
et  autres  denrées  venant  par  mer,  à  moins  qu'ils  ne  (usuel 
au  port,  afin  que  ses  associés  pussent  prendre  part  i  soi 
achat,  non-seulement  pour  les  nécessités  de  leur  conuneroe, 
mais  encore  pour  la  subsistance  de  leur  famille. 

ià""  Tout  acheteur  était  obligé  de  donner  au  vendeura 
denier  à  Dieu  ou  quelques  arrhes  en  argent,  sous  petoe 
d'amende  applicable  à  la  communauté. 

15"*  Toute  marchandise,  avant  la  vente,  devait  ôtre  visi- 
tée, afin  que  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  en  fût  constatât 

16°  Le  prix  des  moutons  était  fixé  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  Pentecôte  à  16  deniers,  de  la  Pentecôte  à  )a  Saim- 
Jacques  à  12  ;  on  ne  pouvait  les  vendre  que  10  de  la  Sainl- 
Jacques  à  la  Saint- Michel,  et  8  de  la  Saint-Michel  à  Pâques^ 

17°  Nul  boucher,  tant  qu'il  massacrait  et  disséquait  les 
bestiaux,  ne  pouvait  acheter  des  cuirs  ou  des  laines. 

18*  La  bouteille  de  bière  ne  se  vendait  que  deux  denieis 
de  Pâques  à  la  Saint-Michel,  et  de  la  Saint-Michel  à  Pâques, 
elle  ne  devait  valoir  qu'un  denier. 

19°  11  y  avait  des  heures  fixées  pour  la  vente  et  les  achats 
de  la  conmmnauté,  afin  que  ceux  qui  n'y  étaient  pas  ad- 
mis pussent  faire  leuis  i)rovisions  avant  elle. 
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20'  Tout  pelletier  ne  pouvait  vendre  de  la  laine  prove- 
nant des  peaux  qu'il  avait  achetées,  que  depuis  la  Pente- 
côte jusqu'à  la  Saint-MicheL 

21'»  Les  brasseurs  de  bière  ne  pouvaient  acheter  de  l'a- 
voine que  jusqu'à  une  certaine  quantité  pour  prévenir  les 
enharrements, 

22**  Les  étrangers  ne  pouvaient  vendre  qu'en  plein  mar- 
ché ;  et  les  bourgeois,  ainsi  que  les  confrères  du  gildon,  ne 
pouvaient  aller  au-devant  des  forains  pour  acheter  leurs 
denrées. 

«C'était,  dit  Houard,  Dictionnaire  de  Normandie^  y^gil- 
don^  à  la  faveur  de  ces  privilèges  exclusifs  que  nos  premiers 
ducs  et  les  seigneurs  réussissaient  à  favoriser  la  population 
en  leursdomaines  et  à  y  augmenter  leurs  droits.  Maislesvues 
des  uns  et  des  autres  étaient  bornées  à  leur  intérêt  parti- 
culier; on  a  dû  faciliter  l'industrie  et  débarrasser  le  com- 
merce de  toutes  ces  entraves,  dès  que  les  seigneurs  ont 
perdu  le  droit  de  parodier  le  souverain,  et  qu'il  n'y  a  plus 
eu  de  privilège  qu'en  vertu  de  la  concession.  » 

VI.  —  Les  innombrables  statuts  des  corps  d'arts  et  mé- 
tiers dans  les  villes  de  l'Italie  et  des  autres  États  régis  par 
le  droit  romain  et  canonique,  ofirent  dans  un  cadre  plus 
restreint  les  caractères  de  la  libre  organisation  des  cités. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  statuts  d'un  corps  de  mar- 
chands de  la  ville  de  Rome  rédigés  sous  l'invocation  de 
cette  parole  de  saint  Matthieu  :  «  Per  concordiam  parvœ 
«  res  crescunt,  per  discordiam  maxime  dilabuntun  »  Les 
deux  premiers  chapitres  traitent  des  droits  et  des  devoirs 
du  chapelain  ;  le  troisième,  de  la  fête  du  patron  de  la  con- 
frérie, le  quatrième  détermine  le  nombre  des  officiers  qui 
sont  au  nombre  de  trois,  savoir  :  un  consul,  un  camerlin- 
gue et  u!i  syndic.  Le  ciiK[uièiJie  détermine  le  mode  d'élec- 
tion de  ces  officiers;  les  sixième,  septième,  huitième  et  neu- 
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vième,  leora  attributions  respectives,  et  les  peines  attacMs 
à  leur  refus  d'accepter;  les  doiëme  et  onzième,  les  drai» 
et  devoirs  du  procureur  et  du  noudre  oq  secrétaire.  Il 
manière  de  convoquer  l'assemblée  des  membres,  les  réso- 
lutions à  y  prendre,  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  ne  s'y 
rendent  pas,  les  impôts  à  établir  pour  le  maintien  de  fa»» 
sociation,  le  mode  d'admission  des  nouTeaox  membres,  Ie« 
règlements  tendant  à  assurer  la  bonne  fabrication  des  mv- 
chandises,  à  prévenir  la  fraude  dans  les  ventes,  à  ganoor 
la  régularité  des  écritures,  y  sont  l'objet  de  prescriptîM 
détaillées  et  minutieuses,  dont  la  substance,  sous  des  fer- 
mes infiniment  variées,  se  rencontrait  sans  doute  dm 
tous  les  statuts  de  cette  nature. 

VII.  —  En  France,  les  statuts  des  corps  de  métiers  r»- 
cueillis  par  les  soins  d'Etienne  Boileau,  prévOt  des  mir- 
chands,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  ont  des  points  k 
contact  avec  ceux  des  ghildes  germaniques,  mais  s'en  dis- 
tinguent par  un  caractère  moins  exclusif,  et  par  une  pie 
grande  dépendance  du  pouvoir  royal  et  municipal. 

Les  corps  de  métiers  en  France  étaient,  comme  lesrtrf- 
legia  opifîcum  des  Romains,  ouverts  à  quiconque  s' état 
rendu  idoine  à  en  faire  partie.  Il  fallait  pour  cela  bbtenir 
le  congiet  des  officiers  du  roi^  et  celui  des  échevins  (I): 
mais  l'intervention  de  l'autorité  n'était  requise  que  dans 
un  intérêt  de  police.  L'édit  de  Henri  II,  de  1551,  et  les  an- 
tres édits  fiscaux  qui,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
transformèrent  les  rois  de  France  en  marchands  de  titres 
de  maîtrise^  portèrent  les  premières  atteintes  an  principe 
de  liberté  que,  dans  leur  organisation  toute  locale,  rete- 


(l)  Voyez  le  livre  de  M.  Depping,  et  les  Olim^  édit.  Bbdghot. 
t  I,  p.  720. 
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liaient  originairement  les  corporations  d'arts  et  métiei's  (1), 
Jusque-là,  les  administrateurs  des  métiers  étaient  exclusi- 
vement les  chefs  élus  par  le  corps  lui-même,  et  chargés  de 
faire  les  règlements  intérieurs,  d'exercer  le  pouvoir  disci- 
plinaire, et  de  statuer  sur  les  vilains  cas^  tant  en  ce  qui 
concernait  les  maîtres  que  les  compagnotisi  et  les  ap-» 
prentis. 

Les  échevins,  à  qui  les  chartes  communales  donnaient 
le  droit  de  constituer  les  corps  de  métiers,  de  régler  leurs 
statuts,  de  publier  les  règlements  principaux  appelés 
bans  de  Cichevinage^  et  d'assurer,  par  des  inspecteurs  la 
loyauté  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  produits  étident 
souvent  en  lutte  avec  les  chefs  dés  corps  de  métiers. 
Nous  aurons  surtout  à  constater  dans  l'examen  des  insti- 
tutions municipales  des  Pays-Bas,  les  conséquences  fâ- 
cheuses de  cet  élément  de  perturbation. 

(1)  Voyez  LoYS£ÀU,  Dê$  ordns  du  tiers-élat  ;  —  Bodin,  Républi- 
que ;  —  Delà  MARRE,  Traité  de  la  poUce^  etc.  ;  —  Voyez  le  Recueil 
d'actes  des  douzième  et  treizième  siècles^  publiés  par  M.  TÂiLLAft, 
p.  GXGIV,  les  Observations  à  la  suite  des  Arrêts  recueillis  dans  Us 
Olim  et  l4S  chartes  municipales  dss  dautièms  st  trsitièm»  sièclss. 
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CHAPITRE  V. 


DE    l'affranchissement    DES    SEEFS,    DBS    BAUX   A  GEIS  (X 
EN  FBANG-ALLEU,  ET  DE  LA  MULTIPUGATION  DES  VILLAGES. 


I.  —  Tandis  que  les  villes  s'affranchissaient  du  joug  Hf^ 
dal,  à  l'aide  de  la  protection  royale,  par  des  chartes  taotô; 
conquises  à  main  armée,  tantôt  volontairement  co^seDtie^ 
ou  libéralement  octroyées,  les  seigneurs  et  les  rois  affno- 
chissaient  dans  les  campagnes  les  personnes  et  les  terres, 
et  créaient  les  communes  rurales,  communes  infinimeot 
plus  nombreuses  que  celles  dont  l'école  historique  mo- 
derne attribue  la  création  à  l'insurrection  des  bourgeoLN 

L'aflrancbissement  des  serfs,  cette  œuvre  chrétienne  et 
patriotique,  avait  été  commencée,  dès  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  par  les  seigneurs  ecclésiastiques,  et  lenr 
origine  se  confond  avec  celle  des  paroisses  chrétiennes. 

Le  Souverain-Pontife  Alexandre  111,  généralisant  Tceu- 
vre  locale  des  évoques,  proclama  du  haut  de  la  chaire  Je 
saint  Pierre,  en  1179,  qu  il  ne  devait  pas  y  avoir  d'escla\'e? 
dans  la  chrétienté,  et  Ton  trouve  dans  le  préambule  d'une 
charte  d'affranchissement  donnée  au  quatorzième  siècl*. 
par  le  chapitre  d'Auxerre,  des  paroles  presqu'identique?  à 
celles  de  Louis  X  dans  la  célèbre  ordonnance  de  1315  (1). 

(1)  Comme  Notrc-Seigneur  et  HiVlemptcur,  auteur  de  ton» 
cri'aturo,  a  voulu,  pour  cette  raison,  n^vètir  la  uature  humaine, 
afiii  (jue,  par  la  gnVe  divine,  rompant  ce  lien  de  sor\'îtude  qu: 
nous  tenait  captifs,  notre  ancienne  liberté  nous  fût  rendue. 
comme  tous  les  hommes  doivent,  en  vue  du  droit  naoïreJ,  jouir 
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Laroop('*ration  do^  rois  à  l'œuvre  de  raffranchisscment 
des  serfs  remonte  aussi  au  douzième  siècle.  Du  vivant 
iiiùme  de  son  père  Philippe  P%  Louis  le  Gros  songeait  à 
veiller  à  la  silreté  des  laboureurs,  des  artisans  et  des  pau- 
vres, en  faisant  éprouver  aux  grands  vassaux  tous  les  maux 
et  toutes  les  calamités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  pu- 
nir la  désobéissance  de  ses  sujets  (1).  Parvenu  au  trône,  il 
entreprit,  avec  l'aide  de  l'abbé  Suger,  son  ami  d'enfance, 
une  œuvre  héroïque,  et  mérita  les  hommages  que  lui  a 
i*endus  la  postérité  (2).  Les  premiers  aflrancbissemeiils 
généraux  datent  du  règne  de  Louis  le  Gros.  On  en  trouve 
en  1118,  en  1128,  en  1135.  lis  se  multiplièrent  pendant 
Ips  treizième  et  quatorzième  siècles  (3),  et  c'est  en  1316 


(lu  bienfait  de  la  liberté,  et  qu*entre  tous  les  ministres  de  la  foi 
chrétienne,  ll^lise,  en  tant  que  mère  de  tous  les  fidèles,  est  te- 
nue, non-seolement  de  donner  le  privilège  de  la  liberté,  mais 
oncore  de  veiller,  pour  tous  les  fidèles  du  Christ,  au  maintien  et 
Il  la  défense  de  ce  privilège,  selon  Tordonnance  des  sacrés  canons 
(?t  la  sanction  légitime  des  plus  saintes  loisi  Considérant  donc  que 
nos  actions  et  nos  lumières  viennent  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  voulant,  eu  outre,  marcher  sur  les  traces  de  notre  Sau- 
veur et  suivre  la  doctrine  des  saints  f^res,  nous  accordons  à  nos 
hommes,  à  nos  bourgeois  les  libertés  ci-dessus  mentionnées.  {Die- 
ti  nnaire  raisonné  de  diplomatie  chrétienne,  par  M.  Quentin,  v*  Af" 
frA:êckissement.)^{i)  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  l'abbé  SogeEi  ch*  il 
{Coll.  des  historiens,  t.  Mil,  p.  8.)  —  (2)  M.  CfUizoT,  HisU  ds  la 
civilisation  en  France^  12*  leçon,  p.  105,  et  VU  dé  Louiê  le  Grof, 
pur  Pabbé  Suger,  p.  103;  —  Schobll,  Cours  d^ histoire  des  Etats 
furifpfens^  t  V.  ch.  xiii,  p.  38  ;  —  Leber,  Histoire  critique  dupoÊh 
voir  municipal^  1**  part,  ch.  iv  ;  —  Ratnooard,  Histoire  du  droit 
municipat  en  France,  t  II,  c.  viii,  p.  293,  etc.,  etc.  —  (3)  En  1180, 
Louis  VII  affranchit  tous  les  hommes  de  corps  d'Orléans  el 
de  s^^s  environs,  dans  un  rayon  de  cinq  lieoesi  En  1197,  le 
comte  de  Blois  et  de  dermont  affranchit  les  hommes  de  CrelL 
En  1222,  Phillppe>Aiigiiste  aflinochit  eeox  de  Beanmont-mir- 
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que  fut  rendue  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  le  Hatin. 
«  Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  êtreimc... 
Nous,  considérant  que  le  royaume  est  dit  et  nomnivroyaiutf 
des  Francs,  et  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  accor- 
dante au  nom. ..  par  délibération  de  notre  grand  conieil, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  généralement  par  tMt 
notre  royaume  franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  valibb 
conditions.  ••  et  pour  ce  que  les  autres  seigpaeurs  qui  m 
hommes  de  corps  prennent  exemple  à  nous  de  las  rameoer 
à  franchise  (1).  » 

De  là  Tadage  de  droit  public  cité  par  Loiael,  en  ses/ii- 
titutions  coutumiéres  :  a  Toutes  pei*sonnes  sont  frtocha 
«  dans  le  royaume,  et  sitôt  qu'on  y  est  entré,  il  suffit  pov 
«  être  affranchi  de  recevoir  le  baptôme.  » 

11.  —  L'affranchissement,  dont  le  bienfait  une  fois  cod- 
quis  était  inamissible  (2) ,  ouvrsdt  la  porte  à  toutes  les  di- 
gnités séculières  et  ecclésiastiques  (3) ,  mais  ne  donnait  pas 
à  tous  les  affranchis  une  liberté  entière. 


Oise  et  de  Ghatnbly.  En  1238,  la  comtesse  de  fie^en  aiEni- 
chit  les  hommes  de  condition  seryile  habitant  Auxerre.  En  1131. 
Tablée  de  Saint-Oermain  affranchit  ceux  du  bourg  de  Saint-Oo^ 
main,  d^Antony,  de  Verrières,  de  ViUeneuve-Saintr Georges»  de 
Valcnton  et  de  Grosoe,  de  Thiais,  de  Choisy,  de  Grlgnon  et  de 
Parny.  Tous  s^cngagent  à  lui  payer  une  rente  comme  prix  de  la 
liberté.  I^  même  année,  la  reine  Blanche  afiï*anchit  plus  de  i,OII 
serfs  dans  sa  ch&tellenîe  de  Pierrefonda  Le  Chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris  affranchit  les  hommes  de  Cbevilly  et  de  Lbaj,  eo 
1358  ;  d'Orly,  en  1263  ;  de  Vitry,  en  1269  (Dàbsste,  Htêioin  éa 
classée  agricoles^  p.  92)  ;  •—  V.  sur  TaiTranch.  des  serISB,  VAMgi  et 
CHisL  de  France^  par  Mézeray,  t  III,  p.  I^GO  ;  —  VAbrégé  cknm^ 
*iogique^  de  M.  le  président  Hénault,  etc.  —  (i)  Ordomnanct  es 
3  juillet  1315  ;  —  IlK.MDLT,  Variations  ds  la  monarckis  frempaist, 
*-  (2)  De  Boat,  Origines,  tit  i,  liv.  HI,  ch.  ix  ^  (S)  La  constitu- 
tion du  royaume  de  France  est  si  oxcallente,  qu^eUe  n*a  Jamaii 
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Les  serfs  devenaient  litcs,  les  lites  devenaient  colons, 
et  la  dignité  morale  des  hommes  s'élevait  ainsi  par  de- 
grés (1). 

Au  commencement  du  onzième  siècle,  il  n'y  avait  plus 
d'esclaves,  et  un  grand  nombre  de  serfs,  lites  ou  colons, 
avaient  passé  à  l'état  de  domesticité  libi^  (2).  Deux  siècles 
après,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  affi'wcbis- 
saient  à  F  envi  leurs  serfs. 

En  1270,  Beaumanoir  écrivait,  «  pot  le  serf  perdre  et 
Cl  gaignier  par  marcandise,  et  si  pot  vivre  de  ce  qu'il  alar- 
n  gement  a  sa  volonté  que  ses  sires  ne  Ten  pot  ni  de  droit 
«  contraindre  et  tant  pœnt-il  bien  savoir  de  seigneurie  en 
«  leurs  cores,  qu'ils  acquièrent  à  grief  peine  et  grant  tra- 
«  vail  (3) .  M  A  cette  époque,  dit  M.  Guérard  (4) ,  la  servitude 
n'était  plus  admise  dans  le  Beauvoisis,  et  même  ne  semble 
pas  avoir  été  très-répandue  ailleurs.  On  serait  fort  en  peine 
d'en  retrouver  beaucoup  de  vestiges  dans  les  chartes  et 
autres  documents  contemporains. 

En  Normandie,  où  les  lois  féodales  put  été  rédigées  les 
premières  ;  dans  le  pays  chartrain,  où  le  régime  féodal  re- 
monte aussi  à  une  époque  très-reculée,  la  maimnorte 
avait,  dès  le  onzième  siècle,  détrôné  le  servage  absolu  et 


exclu  et  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus  bas  étage 
des  dignités  les  plus  élevées.  (Matharel,  Réponse  au  livre  d'^Hot- 
man^  intitulé  :  Franco-Gallia.)^  (i)  M.  Guérard,  înlrod.  au  polyp- 
iiq.  d^îrminon  ;  —  M.  Ddreste,  Hist.  des  classes  agricoles^  t  II. 
—  (2)  Une  formule  de  Sirmond  rapporte  un  de  ces  contrats  de 
domesticité  libre  :  «  Gomme  il  est  bien  connu  à  tous  que  je  n'ai 
pas  les  moyens  de  me  vêtir  et  de  me  nourrir...  je  m'engage,  disait 
le  récipiendaire,  à  la  condition  que  vous  me  fournirez  la  nourri- 
ture et  les  vêtements,  à  proportion  du  service  que  je  vous  ferai 
et  du  mérite  de  mon  travail.  »  --  (3)  Goutunu  ds  Beaucoùis^ 
cli.  XIV,  n.  2)7.  —  (Zi)  Condition  dss  personnes  si  des  tems^  sU» 
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avait  cédé  eUe-nième  à  la  domesticité  libre  (1).  «  S 
seulement,  dit  M.  Léopold  Delille,  les  seigneurs  n*y  exer- 
çaient sur  personne  un  pouvoir  absolu  et  arbitraire. 
mais  tous  les  vassaux,  moyennant  uoe  redevance  miniff 
et  déterminée,  pouvaient  se  marier  suivant  leurs  iodat* 
tions,  et  transmettre  leurs  biens  à  leurs  héritiers.  An  iei 
de  payer  au  seigneur  le  prix  réel  de  rhéritage,  cenx-dt 
devaient  plus  qu'un  droit  modéré  connu  sous  le  nom  des* 
lief.  » 

III.  —  Les  serfs,  liés  à  leurs  maîtres  par  des  conM 
d'accensements,  étaient  appelés,  dans  l'origine,  honiê 
de  corpore^  ou  de  potestate^  termes  qui  précisaient  kv 
état  de  servitude,  et  homines  conditionis  nuanumartiL 
lermes  qui  indiquaient  leur  impuissance  de  vendre  kv 
propriété  sansle  consentement  du  seigneur.  Celni-d  hériW 
d'eux  quand  ils  n'avaient  pas  d'enfants,  à  moins  qae  ta 
parents  n'acquittassent  les  droits  de  mainmorte. 

Les  serfs  étaient  tellement  attachés  aux  terres  qu'ils  crf' 
tivaient  que,  lorsque  ces  terres  étaient  vendues,  on  ai- 
dait aussi  ou  l'on  donnait  les  serfs.  Et  quodam  modo  tem 
terrœ  existimabantur...  Ils  étaient  obligés, dit  VarsavaA 
(le  nourrir  un  certain  nombre  de  chiens  et  de  chevaux,  1^ 
faire  réparer  les  fossés  des  châteaux  et  des  terres  de  k» 
seigneur,  de  fumer  et  ensemencer  ses  terres,  de  couper  e 
faner  les  foins,  de  faire  le  guet  dans  le  château  en  temps  i 
guerre,  si  bien  qu'ils  ne  pouvaient  désemparer,  et  que  k 
seigneur  pouvait  les  réclamer,  ce  que  les  coutumes  açp^ 
laient  droit  de  poursuite  ou  de  requête.  Us  ne  pouvaieH 
aussi  se  faire  gens  d'Église  sans  le  consentement  du  » 


(i)  Voyez  M.  LÉOPOLD  Delille,  Classes  agricoles  de  ta  Ni 
die;  —  M.    Gcérard,  Cariulaire  de  Saini-Pierrê  de  Ckmrtres;" 
M.  Dàresti,  Des  classes  agricoles  en  France^  p.  52«  etc. 
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vorisât,  comme  le  dit  le  président  Bouhier,  les  progrès  de 
l'agriculture,  il  nuisait  aux  intérêts  généraux  de  la  civili- 
sation endettant  obstacle  à  la  population  des  villes,  et  par 
suite  aux  progrès  de  l'industrie  et  des  arts. 

Il  y  a  encore,  écrivait  Bretonnier,  en  1771,  plusieurs 
coutumes  dans  le  royaume  où  le  droit  de  mainmorte  per- 
sonnelle a  lieu  ;  ce  sont  les  coutumes  de  Troyes,  de  Vitry, 
de  Châlons,  de  Chaumont  en  Bassigny,  d'Auvergne,  de  la 
Marche,  du  Bourbonnsds,  du  Nivernais,  de  Bourgogne  du- 
ché et  comté.  Sole  et  Saint-Sever,  Haynault  et  autres.  Il  y  a 
aussi  des  mainmortables  en  Bresse  (1).  Ce  sont  là,  comme 
on  le  voit ,  des  paj^s  relativement  pauvres. 

Aussi  toutes  les  chartes  des  douzième  et  treizième  siècles 
s'accordent-elles  à  condamner  et  sinon  à  abolir  tout  à  fait, 
du  moins  à  mitiger  la  msdnmorte,  cause  incessante  d'in- 
surrections et  de  troubles,  comme  nous  l'apprend  Du- 
cange,  v**  manusmortua  (2).  Les  mainmortes  sont  entiè- 
rement abolies,  porte  la  charte  de  Laon  (3) .  La  charte  de 
Soissons,  et  d'après  elle,  celles  de  Sens  et  de  Dijon,  et  celles 
de  plusieurs  commîmes  du  diocèse  de  Soissons,  renfer- 
maient des  dispositions  semblables.  La  charte  de  Beauvûs 
dispose,  art.  22  :  Moi,  Louis,  je  veux  fairQ  savoir  à  tous 
que  les  hommes  de  la  commune  de  Beauvais,  interrogés 
par  nous  sur  le  point  de  savoir  comment  ils  ont  tenu  leur 
commune,  ont  répondu  qu'ils  n'ont  pas  vu  payer  la  main- 


Ci)  Bouvet,  part  2,  V  Mainmorte,  q.  1  et  2.  —  (2)  Vêtus  charta 
ex  tabulario  S.  Arnulphi  Grespiac  anno  1102.  Et  in  tantum 
numerum  eorum  (servorum)  tumultum  popularem  valaisse,  ut 
omnino  commeatum  uxorum  ducendarum  et  partem  suarum 
pecuniarum,  quam  vulgo  inortuam  manum  dicimus»  se  daturos 
denegarent  *—  (3)  Mortoas  autem  manus  omnino  exoludimus, 
art.  9  ;  —  Acherii,  Spicilegium,  t.  xi,  p.  ô22  et  suiv. 


une  détestable  coutume.  C'est,  dit  un  6vèque  d' Aui 
servitude  inhumaine  envers  le  genre  humaÎD  :  S 
linem  humant  generiê  inliumana  (3).  Dans  les  cou 
mCmes  où  elle  ne  fui  })('is  abolie»  la  maiumorte  fut  < 
tie  en  une  redevance  fixe,  et  c'est  sdnsi  que,  par  U 
donnée  en  1221  àlaFerté-Milon,  Philippe- Auguste 
chit  les  habitants  des  droits  de  mainmorte  et  de 
riage,  moyennant  le  paiement  annuel  de  AO  livre 
sis  (A). 

IV.  —  L'esclavage,  le  servage,  la  niainuiorte, 
mesticité,  la  liberté  absolue  sont  les  phases  succesf 
rnlTranchissement  des  personnes;  celui  des  terres  si 
transformations  analogues.  Ceux-là  seuls  s'a])iiel 
proprement  parler,  bourgeois,  disait  un  vieux  \ 
Guillaume  Benoit,  dont  les  biens  allodiaux  ne  sont 
&  personne  (5). 

Les  chartes  des  douzième  et  treizième  siècles  pr 
rent  dans  les  pays  de  coutumes  le  régime  du  Iranc 
qui  s'était  toujours  maintenu  dans  les  pays  de  droi 


(J)  Recueil  des  ordonnances^  t.  XI.—  (2)  Hép,  de  Jurispru 
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Quiconque  sera  ontré  dans  la  communei  disent  les  cliartas 
de  Noyon  et  de  Saint-Quentin  (1) ,  demeurera  saul  de  son 
cor]).<4,  do  son  argent  et  de  ses  autres  biens,  sans  que  le 
comte  puisse  mettre  ban  ni  assises  de  deniers  sur  les  pro- 
priétés des  bourgeois.  Ni  Tévôque,  ni  rempereur*  dit  la 
charte  de  Cambrai  (2)  «  ne  peuvent  asseoir  de  taxe  dans 
la  commune;  aucun  tribut  n'y  est  exigé.  Tous,  dit  la 
charte  de  Brai,  donnée  par  Philippe*- AugusCa,  doivent  ètro 
saufs,  tant  de  leur  corps  que  de  leur  argent  et  de  leurs 
possessions,  tenures  et  gages  (3).  Tous,  dit  la  charte 
donnée  en  1176  par  Louis  VII  aux  habitants  de  Dun»la« 
Roi,  seront  affranchis  des  droits  de  queste,  de  tolte,  d'al-» 
bergue,  de  couvertures  {ccUcitrarum)  et  de  coussin  {ptU* 
vinaris)  (4) .  Ces  clauses  sont  plus  usuelles  encore  dans 
les  chartes  des  communes  du  centre  et  du  midi  de  la  France, 
Inhibition  aux  baillis  d'Auvergne  d'imposer  ni  alberiatge^ 
ni  toUa^  ni  tallui^  ni  quUta^  ni  compta  farta  damonU  Las 
citoyens  de  Lyon  ne  peuvent  être  ni  taillés  ni  imposés  par 
les  seigneurs.  Les  fors  du  Béam  ne  permettant  pas  que  nul 
«  habitant  de  la  terra  ne  sia  tengut  paga,  peatge,  leuds 
((  ne  autre  bertegal.  »  Les  coutumes  du  comté  de  Bigorre 
défendent  au  seigneur  de  prendre  arbitrairement  et  sans 
indemnité  préalable  aucune  partie  des  biens  de  ses  vas^ 
saux.  Alphonse,  comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis, 
octroyé  à  la  ville  de  Riom  des  libertés  et  coutumes,  et 
défend  au  seigneur  d'y  établir  ni  taille,  ni  queste,  ni  al* 
bergue,  etc.,  (5).  Un  demi^ëcle  auparavant,  Guillaume, 
comte  de  Rodex,  disait,  en  confirmant  les  privilèges  de 

(1  )  Auovsrm  THinsT,  Uttrêê  twr  VlUêloirê  âê  Franee.  Hiêtàir$ 
deê  cammuHU,  —  (3)  llùi.  âê  (s  c^mmum  de  CmKkraif  p.  90A*  -^ 
(:5)  Recueil  des  Ordonnances,  t  XI,  an  1210.  —  (ù)  Jàid.,  an  1175; 
—  DLCAwr.E.  Calcina  jnUvinat^  tic,  —  (â)  D'Acherii,  SpiciUgium, 
i.  M,  p.  o73. 
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cette  ville  :  «  Donam  et  autorgam  eis  lo  do  et  afiancv- 
r(  ment...  assaber  que  jamai  tolta  m  forza  ad  home  mi 
«  femena  no  fassaen  en  lor  villa  dor  Rodes,  nos  ni  hom  pe: 
a  nos.  » 

La  charte  donnée  en  1187  à  Milhau,  par  Alphonse,  roi 
d'Aragon,  comte  de  Barcelone,  marquis  de  I^venœ  es 
vicomte  de  Milban,  dispose  aussi  :  «  Et  nullum  chestna 
0  vel  toltam  ab  eo  exigemus  (1) .  Ces  exemples  pouiraier. 
être  multipliés  à  l'infini. 

V.  —  L'affranchissement  progressif  des  persomi»  a 
des  terres  devait  avoir  pour  résultat  la  création  d'une  classe 
de  cultivateurs  et  de  propriétaires  libres  et  par  suite  des 
concessions  de  droits  de  propriété  et  d'usage  faites  pr 
les  seigneurs  comme  conséquence  et  condition  du  droit  <k 
cité. 

De  là  les  tenures  roturières  {ruptuaria^  a  rumpenÉk 
terris)  établies  par  les  baux  à  cens. 

L'intérêt  autant  que  l'humanité  commandait  aux  pio- 
priétaires  d'alleux  ou  de  bénéfices  qui  ne  pouvaient  bkt 
valoir  par  eux-mêmes  leurs  héritages,  de  traiter  avec  de 
censiers  et  ménagers  à  qui  ils  donnaient,  avec  une  libeiu 
limitée  et  progressivement  étendue,  des  terres  à  cultiver, 
des  pâturages  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  du  bois 
de  chauffage,  moyennant  des  redevances  annuelles  en  ar- 
gent, des  corvées  annuelles,  des  droits  de  lods,  Tobliga- 
lion  de  se  servir  des  moulins  et  fours  banaux,  et  aunes 
obligations  de  ce  genre.  De  là  des  avantages  et  des  charges 
corélatives.  D'un  côté  le  censier  trouve  dans  sa  ferme  des 
ressources  pour  la  subsistance  de  sa  famille  et  quelque- 
fois des  moyens  de  fortune.  Il  entretient  des  valets  de 
ferme,  des  bergers,  des  garçons  de  cour,  il  devient  pro- 

(1)  Archives  dis  départements,  t  II.  p.  20. 
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priétaire  à  son  tour,  et  étend  peu  à  peu  son  courtil^  com- 
posé d'un  petit  manoir  et  d'un  jardin.  11  trouve  d'ailleurs 
dans  son  seigneur  protection  et  sûreté,  et,  quoique  soumis 
en  général  à  une  autorité  absolue,  il  ne  peut  être  frappé 
d'une  amende,  si  ce  n'est  par  le  jugement  des  échevins, 
sauf  pour  les  crimes  très-graves,  tels  que  meurtres,  in- 
cendies, vols.  Les  nécessités  de  la  vie  étant  ainsi  assurées, 
les  hameaux,  les  villages,  les  villes  s'élevaient  autour  du 
château,  et  formaient  des  populations  de  laboureurs,  d'ar- 
tisans, de  soldats  qui  s'obligeaient,  en  échange  des  con- 
cessions faites  par  les  seigneurs,  à  des  redevances  en  ar- 
gent, à  des  corvées  de  natures  diverses,  à  des  tailles,  à  des 
droits  de  guet  et  de  garde,  à  des  dîmes,  à  des  champarts, 
à  des  cens,  à  des  droits  de  lods,  à  cette  multitude  infinie 
de  droits  seigneuriaux,  dont  Ducangeet  de  Laurière  nous 
ont  donné  l'analyse  et  que  venaient  compliquer  encore  des 
franchises  non  moins  variées  que  les  droits  eux-mêmes. 
Les  censiers  s'établissaient  sur  les  terres,  y  bâtissaient  des 
m£Ûsons  et  acquéraient  droit  de  cité  (1). 

On  voit,  par  une  foule  de  chartes  des  douzième,  treizième 
et  quatorzième  siècles  la  liaison  étroite  qui  existait  entre 
les  actes  d'affranchissement  des  serfs  et  les  concessions 
féodales  de  droits  d'usage  ou  de  propriété  connus  sous 
les  noms  de  baux  à  cens,  accensetnents,  affièvements^  etc. 

Guillaume  V,  seigneur  de  Linières,  accorde  en  1168  la 
liberté  à  ses  sujets,  et  leur  concède  en  même  temps  ou  leur 
confu:me  des  droits  d'usage,  à  la  charge  de  la  prestation 


(1)  Quiconque  sera  reçu  dans  cette  commune,  porte  l'art.  24  de 
la  cliarto  de  Laon,  devra,  dans  l'espaco  d'une  année,  ou  se  cons- 
truire une  maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou,  du  moins,  apporter 
dans  la  cité  assez  de  sa  fortune  immobilière  pour  pouvoir  être 
saisi  par  la  justice.  (D'Acherii,  Spicilegium,  t  XI,  p.  322.) 


—  2&8  — 

d'un  setier  d'avoine  et  de  qaelques  autres  charges  ft). 

Dans  la  concession  des  privilèges  faite  en  121 S  par  Henê 
à  la  ville  de  Lury,  on  lit,  art.  7  :  «  Homines  de  franchitt 
«  reddent  census  et  reddibitiones  terrarum  illis  de  quibe 
«  terras  tenent,  sicuti  debent  (2). 

Dans  r  affranchissement  des  villes  du  Berry  par  Boixr 
de  Courtenay,  on  lit  :  «  Ego,  Robertus  de  Couitenay,  do- 
if  minus  de  Gellis...  quod  hominibus  commemorantib» 
«  apud  CeUas,  tamen  concessi  libertatem  quod  quicumque 
((  in  parrochia  cellensi  domum  habebit  pro  domo  sua  it 
<f  bit  unum  sextarium  avenœ,  12  denars  usualis  rnooett 
((  et  duas  gallinas  (3) . 

Dans  l'acte  de  confirmation  d'affranchissement  de  Beau- 
mont  sur  Yonne  par  Chailes  VI,  en  mai  iA02,  on  lii 
art.  5  :  «  Quodipsi  quittaverant  in  perpetuum  omnesbo- 
«  mines  suos,  ab  omni  servitute  corporis,  et  a  qualibei 
a  alla  exactioue,  videlicet  tailliae,  allacionis  rogaB  et  ooo- 
«  veiœ.  Ita  videlicet  quod  quilibet  dictorum  hominum  te 
('  nebitur  reddere  annuatim,  ubicumque  eat  vel  maneai  12 
((  denars  turonenses,  ratione  dictœ  libertatis,  ipsis  et  hs- 
((  redibus  suis,  vel  eorem  mandato,  in  crastino  omnium 
((  sanctorum. 

Alt.  12.  ((  Dicti  homines  pascua  in  nemoribus  dictorum 
((  lielvisis,  pétri  et  hœredum  suorum  habebunt  post  quin- 
((  tum  folium,  ad  oves,  animalia  et  equos  suos.  » 

Des  actes  d'affièvement,  déposés  dans  les  archives  de 
Béara  et  de  Navarre,  de  1200,  de  1205,  de  1282,  de  128». 
de  1290,  de  1298,  affranchissent  les  habitants   des  com- 

(1)  Secousse,  t.  III.  —  (2)  Ibid.,  t.  III,  p.  8.  —  (3)  r^s  faits  à 
roccasion  desquels  est  intervonn  un  arn*t  de  la  Cour  do  noiir?.^. 
du  8  î(*yr\Qr  18'il  {Journal  du  palais,  tom.  II,  de  18il,  p.  602), 
offrent  un  exemple  d'un  droit  d'usage  concédé  par  une  charte 
d'affranchissenieut  de  1270. 
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munautés  de  Meriteus,  de  Bezeruns,  de  Bagneux,  de  Camp- 
tout,  de  Castanets,  ensemble  les  biend  meubles  et  immeu- 
bles 5^^/2*^/12^^  ou  kffaigner,  en  payant  chaque  communauté 
une  certaine  quantité  de  sous  morlaas. 

Les  archives  du  comté  de  Bigorre,  déposées  à  Tarbes, 
renferment  un  certain  nombre  d'actes  contemporains  et 
analogues,  notamment  un  mandement  du  28  février  1819, 
donné  par  le  comte  de  Bigorre  à  son  sénéchal,  d'inféoder 
aux  enchères  les  terres  hermes  et  incultes  de  son  comté  et 
l'acte  d'exécution  par  le  sénéchal  du  mandat  à  lui  donné 
parle  comte,  acte  daté  delà  fête  de  saint  Nicolas,  en  1320. 

On  ne  poussera  pas  plus  loin  une  énnmération  suffi- 
sante pour  prouver  Tinfluence  réciproque  qu'exerçaient 
l'un  sur  l'autre  l' affranchissement  des  personnes  et  l'af- 
franchissement du  sol.  Le  pacte  d'aifranchissement,  dit 
avec  raison  M.  Léber,  n'était  au  fond  que  la  conversion  du 
droit  que  le  seigneur  avait  sur  la  personne  du  serf,  en  un 
autre  droit  qu'il  acquérait  sur  le  bien,  le  revenu  ou  le  tra- 
vail de  l'adranchî.  La  servitude  cessait  d'être  personnelle, 
elle  devenait  réelle  ;  et  comme  les  conditions  onéreuses 
d'un  pareil  contrat  ne  pouvaient  être  exactement  remplies 
qu'au  moyen  d'une  certaine  aisance,  ou  parce  que  des 
charges  sans  bénéfices  équivalents  auraient  écarté  eaux 
que  les  seigneurs  étaient  intéressés  à  attirer  ou  à  fixer 
dans  les  terres,  les  affranchis  obtinrent  des  concessions 
qui,  jointes  à  celles  dont  ils  jouissaient  déjà,  les  mirent  en 
état  de  subsister  avec  leurs  familles  et  même  d'augmenter 
leur  patrimoine  (1). 

(1)  Voyez  les  chartes  citées  par  M.  Leber,  Histoire  critique  du 
pouvoir  municipal^  p.  839  et  suiv. 


H8  tERirilS  m  riAHG-ALUO  R  DBS  tibruis  gehsdillbs. 

VI.  — Les  tennres  des  habitaDts  des  seigneuries  Paient 
de  deux  sortes;  il  y  ayût  des  tennres  en /rim^^/M  et  des 
tennres  censuetles.  Dans  la  ktngne  du  moyen  âge,  l'alleu 
était  la  propriété  (MÎ^naîrement  lil»re  ;  le  franc-allea^  la 
propriété  affranchie  du  joug  féodaL 

11  y  avait  deux  s<nles  de  franc-alleu;  le  noble  et  le  ro- 
turier. 

Le  franc-alleu  noble  était  celm  auquel  il  y  avait  justice, 
fief  ou  censiye  annexés. 

Le  franc-alleu  roturier  était  celui  où  il  n'y  avait  ni  jus- 
tice, ni  fief,  ni  censive. 

Le  propriétaire  d'un  fiunc-alleu  roturier  était  obligé  de 
reconnaître  une  juridiction,  parce  qu'on  regardait  la  jus- 
tice comme  un  droit  de  souveraineté  universelle  et  impres- 
criptible. C'est  pourquoi  Loysel,  en  ses  Instituts coutu- 
miers  (1) ,  enseigne  que  «  tenir  en  franc-alleu  est  tenir  de 
«  Dieu  tant  seulement,  fors  quant  à  la  justice,  n 

Le  franc  tènement  était  dispensé  de  toute  autre  charge. 
«  Ungs  francs  tènements,  sont  tenus  sans  hommage  et  sans 
«  partage  en  fief  lay  ;  et  ce  est  fait  par  composition  qui  est 
«  faite  entre  aucunes  personnes  ;  si  comme  ce  un  homme 
«  a  20  sous  de  rente  sur  un  fief,  et  en  donne  à  un  autre 
a  10  sols,  et  en  retient  les  autres  10  sols,  et  hommage  de 
«  son  homme,  cil  qui  tient  le  fief  ne  fera  pas  hommage  à 
«  autre  ;  car  il  le  tient  pour  un  seul  honmiage,  et  telle  te- 
«  nure  est  appelée  volontaire,  pour  ce  qu'elle  est  faite  par 
a  la  volonté  de  celui  qui  baille  et  par  celle  à  celui  qui  re- 
0  çoit,  et  non  pas  de  nécessité  d'héritage.  »  De  ces  termes 

(i)  Uv.  11,  Ut  I,  règle  19. 
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de  ancienne  coutume  de  Normandie,  on  concluait  que  les 
terres  de  franc-alleu  étaient  celles  qui  ne  reconnaissaient 
aucun  supérieur  en  féodalité  et  n'étaient  sujettes  à  payer 
aucuns  droits  seigneuriaux. 

Le  franc-alleu  était  une  propriété  affiranchie  tout  à  la 
fois  du  lien  féodal,  c'est-àr-dire  de  la  foi,  de  l'hommage,  du 
relief,  de  la  féodalité  et  des  redevances justicières,  telles 
que  vest,  devest,  censive,  servitude,  etc... 

Ragueau ,  en  son  Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux^ 
dit  :  «  Le  franc-alleu  est  un  héritage  qui  peut  être  sujet  à 
«  la  juridiction  d'un  seigneur  justicier,  mais  qui  ne  doit 
«  cens,  charges,  fiefs,  rentes,  champarts  ni  autres  rede- 
«  vances  de  fonds  de  terre,  saisine,  desaisine,  rachat,  re- 
<(  lief,  lods  et  ventes,  entrée,  ni  issue,  ni  autre  sei'vitude, 
((  et  duquel  nul  n'est  seigneur  direct  et  foncier.  » 

Bacquet,  Traité  du  droit  de  franc  fief  y  chap.  ii,  nom- 
bre 21,  dit  :  «  Héritages  allodiaux  ou  tenus  en  franc- 
«  alleu,  sont  toutes  terres,  possessions  et  droits  immobi- 
((  liers,  pour  raison  desquels  n'est  due  aucune  prestation 
«  de  foi  et  hommage,  censive,  rente  ne  redevance,  ou  de- 
ce  voir  quelconque  et  sont  appelés  allodiaux,  parce  que 
«  les  propriétaires  ne  les  tiennent  d'aucun  seigneur  féo- 
«  dal,  censier  ou  autres ,  tellement  qu'ils  sont  francs, 
<(  libres  et  exempts  de  vest  et  devest  de  foi,  d'hommage, 
((  de  quint,  de  requint,  de  rachat,  et  de  prise  par  défaut 
<K  d'hommes,  et  de  toutes  servitudes  quelconques,  ensemble 
«  de  tous  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  seigneu- 
«>  riaux.  » 

Cazeneuve,  Traité  du  franc-^lleu  du  Languedoc^  dit  : 
(c  L'alleu  est  un  bien  possédé  en  propriété  pleine  et  ab- 
i  solue,  où  la  directité  et  l'utilité  se  trouvent  unies  sans 
((  reconnaître  aucune  autre  puissance  supérieure  que  la 
«  souveraineté  du  prince.  » 
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Les  tenues  allodiales  dérivaient  d'origines  diverses  : 

!•  Les  rois  firent  don  à  titre  perpétuel,  non  en  béuéfia, 
mais  en  toute  propriété,  comme  le  remarque  Jérdme  K- 
gnon  (1) ,  d'une  partie  de  ce  qui  leur  était  échu  à  des  t^ 
nanciers  en  franc-alleu; 

2*  Les  terres  échues  au  lot  des  soldats  furent  possédé» 
par  eux  en  pleine  propriété  héréditaire,  sans  être  même 
assujetties  aux  tributs,  suivant  Topinion  commune  des 
historiens,  et,  d'ailleurs,  par  cette  raison  sans  réplique  fpt 
leurs  terres  étaient  de  vrais  alleux; 

S'  Les  anciens  propriétaires  possédèrent  aussi  leon 
terres  en  franc-alleu,  sans  reconnaître  aucun  autre  sei- 
gneur foncier  qu'eux-mêmes. 

VII.  —  Les  tenures  censuelles  étsûent  établies  par  As 
contrats  appelés  baux  à  cens  ou  emphytéoses,  en  vertu  des- 
quels les  possesseurs  étaient  tenus  de  payer  une  rente  a 
temps  ou  à  perpétuité  (2) .  «Le  mot  cens^  dit  M.  Boo- 
«  thors  (3) ,  offre  un  double  caractère  :  ou  il  est  représen- 
(i  tatif  de  la  possession,  ou  il  est  récognitif  de  la  seigneo- 
«  rie.  Le  cens  représentatif  de  la  possession  diiTëre  peu  de 
«  la  rente  foncière  ;  comme  celle-ci,  il  constitue  un  vérita- 
«  ble  revenu.  Le  cens  récognitif  a  cela  de  particulier  qu'il 
«  consiste  toujours  en  une  prestation  modique,  qui  n'est  pas 
((  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'objet  auquel  il  s'applique. 
«  Le  premier  est  dû  au  propriétaire,  abstr«ictîon  faite  deU 
«  seigneurie  ;  le  second  est  dû  au  seigneur,  abstraction 
«  faite  de  la  propriété.  Le  premier  peut  se  détacher  du  do- 
u  maine  et  s'inféoder  coumie  le  domaine  lui-môme  ;  le  se- 
(t  cond  ne  peut  jamais  être  séparé  de  la  seigneurie,  n 


(l)  BiG.NON,  sur  Marculfc,  liv.  ,  ch.  17.  —  (2)  L.  i03,  deverb. 
signif.  ;  /.  2,  c.  de  jure  emphyt,  ;  L  23,  ccU  adm,  tuL  —  (3)  Cmt 
lûmes  locales  du  baillatfe  d'Amiens. 
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Le  bail  emphytéotique  offre  le  cens  sous  l'aspect  d'une 
rente  purement  foncière  récognitive  du  droit  de  propriété. 
Son  origine  est  romaine.  Elle  correspond,  comme  Ta  très- 
bien  prouvé  M.  Troplong  (1),  à  Y  ager  vectigalisy  c  est-à- 
dire  aux  terres  communes,  aux  domaines  attribués  aux  ci- 
tés romaines  lors  de  la  fondation  des  colonies»  et  concédés 
par  elles  à  perpétuité  ou  à  temps  moyennant  un  canon 
{vectigal)  à  des  familles  pauvres  qui  devaient  cultiver, 
planter,  améliorer  les  terres  incultes  (2) ,  et  qui  ne  pou- 
vaient en  être  dépossédées  tantqu' elles  payaient  la  rente  (3) . 

Réglé,  mais  non  pas  créé  par  la  fameuse  constitution 
de  l'empereur  Zenon  (A),  étendu,  perfectionné  par  l'em- 
pereur Justlnien  (5) ,  le  droit  emphytéotique  survit  à  la 
chute  de  l'empire  d'Occident,  et  prend  place  dans  les  lois, 
les  capitulaires  et  les  conciles  des  deux  premières  races,  à 
côté  des  autres  contrats  (6)«  Vient  la  féodalité,  et  dès  lors 
le  bail  emphytéotique,  absorbé  par  d'autres  contrats  ap- 
propriés au  nouveau  régime,  perd  ses  caractères,  à  tel 
point  que  Dumoulin  n'y  retrouve  plus  sa  nature  primitive. 
«  De  quo  ex  solo  verbo  emphyteososnon  continue  liquet,  » 
dit  le  grand  jurisconsulte  (7),  ((propternaturamejusexo- 
«  letam.  » 

(1)  Du  contrai  de  lovutge^  t.  I,  n.  31  et  solv.  —  (2)  Le  mot  em- 
phitéose  dérive  d'un  mot  grec  qui  signifie  planter  des  arbres, 
semer  et  améliorer  les  terres.  —  (3)  Vectigales  vocantur  qui  in 
perpetuum  locantur  ea  lege  ut  tamdiu  pro  illis  vectigal  pendatur 
neque  ipsl  qui  conduxerunt  neque  his  qui  in  eorum  locum  saoces- 
■erunt  auferri  eis  liceat  (L.  1,  /f.  ti  agir  vectig.)-^  {U)  LitC*  de 
êmphyt^,..  Jus  emphyteucarium,  neque  conductionis,  neque  alle- 
nationis  esse  titulis  acijiciendum,  sed  hoc  Jus  testium  esse  cens- 
tituimus. —  (5)  L.  c,  de  jure  emphyt —  (6)  Lois  des  Lombards^  liv. 
III,  tit  II,  ch.  IV  ;  —  Capitulaire  de  février  877  (BALUZg,  t.  II, 
p.  2Zil  et  3^1)  ;  —  Concile  de  Tourte  III,  ch.  xxxv,  etc.  —  (7)  Sur 
Paris,  §  82,  gl.  1,  n.  10. 


phytéosc  chez  nous,  mais  seulement  des  baux 
,  Duparc  Poullaîn  dit  la  même  chose,  t.  III,  p.  262. 

Il  ploDg  a  analysé  les  motifs  et  les  cai-actères  de  o 

fonde  altération.'  «  Quand  le  droit  féodal,  dit-il, 
«  possession  de  la  société,  et  qu'il  se  fut  trouvé  ei 
<(  cette  plaie  de  la  grande  propriété,  qui  avait  perc 
«  et  l'empire,  son  génie  original  multiplia  les  moi 
«  de  sous  diviser  les  terres,  soit  d'associer  les  clas 
«  gentes  aux  bienfaits  de  la  possession  du  sol.  On  i 
«  tour  à  tour  les  baux  à  fief,  les  baux  k  rente  pei 
«  foncière,  les  baux  d'usage  et  de  pacage,  les  baux 
((  Les  baux  à  cens  surtout  furent  un  des  contrats 
«  fréquents  parmi  ceux  auxquels  il  donna  naissam 
((  soutinrent  sa  longue  domination;  c'était  une  coi 
({  par  laquelle  le  maître  d'un  héritage  noble  en  tr 
«  tait  le  domaine  utile  au  preneur,  qui  se  tenait  dé 
«  à  titre  de  propriétaire  roturier,  mais  sous  la  rés 
K  domaine  direct  et  féodal,  et  d'une  modique  n 
«  nucUe  appelée  cens,  et  destinée  à  témoigner  de  1 
«riorité  du  seigneur  (1).  Ce  contrat  n'était  pj 
((  d'une  imitation  du  droit  romain  ;  les  mœurs 

<(  l'avaifint  nrndiiit  snnntjinifi.Tnpnt    ^9^ .    Pt    rvi<i^;#* 
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«  pour  fin  spécifique  (1)  d'améliorer  des  terres  incultes  et 
«  d'augmenter  la  richesse  agricole  du  sol.  Le  bail  à  cens 
<(  était  plutôt  destiné  à  procurer  au  seigneur  des  honnncs 
((  et  des  sujets.  L'cmphytéose  ne  transmettait  au  preneur 
((  (pi'un  quasi  domaine,  et  le  bailleur  retenait  non-seule- 
«  ment  la  directe,  mais  encore  une  partie  du  domaine 
((  utile;  au  contndre,  le  bail  à  cens  faisait  passer  sur  la  tète 
•<  du  preneur  tout  le  domaine  utile  ;  il  ne  restait  au  con* 
«  cédant  que  les  droits  honorifiques  de  la  propriété  et  de 
n  la  directe  seigneuriale,  portion  de  la  puissance  publi- 
«  que  (3).  L'emphytéose  tombait  en  commise  par  défaut 
a  de  paiement  du  cens  ;  les  censives  étaient  exemptes  de 
«  cette  peine  (â).  Enfin,  Temphytéote  ne  pouvait  aliéner 
n  irrequieio  domino.  Au  contraire,  le  vassal  avait  droit  de 
((  disposer  librement  de  la  chose  accensée,  sauf  le  pûe- 
«  ment  des  lods  et  ventes  (5) . 

((  Mais  ces  deux  contrats  avaient  des  rapports  de  res^ 
«  semblance  capitale,  c'est  que  l'un  et  l'autre  laissaient 
u  subsister  entre  le  bailleur  et  la  chose  baillée  un  lien  de 
«  dépendance  qui  réduisait  le  droit  du  bailliste  à  un  do- 
«  niaine  imparfait  C'est  que,  dans  le  bail  emphytéotique 
((  comme  dans  le  bail  à  cens,  une  prestation  annuelle  ve- 
«  nait  témoigner  de  l'infériorité  du  preneur.  C'est  enfin 
«  que  l'un  et  l'autre  contrat  faisaient  porter  la  perte  totale 
a  par  le  propriétaire  direct,  et  la  perte  partielle  par  le  dé- 
(I  tenteur  (6).  » 

I  \.  — Les  différences  d'origine,  de  but  et  de  caractère  qui 
existaient  entre  le  contrat  romain  d'emphytéose  et  les  con- 


(1)  ntM00Li5,S  73,  D.  30.  —  (?)  Infr.  n.  32.  —  (3)  M.  Meauit, 
Uepert,,  v  Fûf^  p.  2A5,  coL  5  ;  Infr.,  n*  32.  —  (4)  Dumoduk,  sur 
Paris,  S  73,  n.  22.  —  (5)  DOMOOLIN,  mr  Patit^  S  73,  n.  22.  — 
(G)  lbid,,loc.  ciL 
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trats  analogues  usités  dans  le  droit  féodali  se  manifestem 
dans  les  jurisprudences  souvent  opposées  des  paysdednii 
écrit  et  des  pays  do  coutume» 

Dans  le  droit  commun  coutumier,  le  mot  cens  supposaii 
essentiellement  la  seigneurie  directe.  «  De  consuetodiiie 
a  servatur  qui  cui  census  solvetur  est  dominus  directus  et 
a  percipit  laudimia  quandoque  res  venditur;  »  teUe  était 
la  doctrine  enseignée  par  Joannes  Faber  et  par  Durnoolio. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  6  mars  1019  [1 . 
jugea  au  contraire  que  la  dénomination  de  bail  à  ccds  ce 
constituait  point  par  elle  ladirectité,  et  n'emportait  qu'one 
rente  simplement  foncière  et  les  droits  en  dépendant.  D'r- 
gentré  (!>)  tenait  aussi  que,  dans  la  Bretagne,  le  bailàcei? 
n'était  par  lui-même  qu'un  simple  bail  à  rente,  et  qu'il  fal- 
lait que  la  dircctitéeût  été  expressément  stipulée. 

L'essence  du  bail  à  cens  était,  selon  les  jurisconsnlies 
des  pays  féodaux,  la  même  que  celle  du  contrat  rovm 
d'empliytéosc.  Ils  pensaient  que,  par  l'un  et  par  l'autre.!^ 
domaine  utile  était  seul  aliéné,  tandis  que  la  dominité  di- 
recte restait  au  bailleur,  avec  une  rente  qui  lui  était  payé( 
en  reconnaissance  de  la  directité.  Mais  les  jurisconsulte^ 
des  pays  de  franc-alleu  pensaient,  au  contraire,  que  les  denJ 
contrats  difléraient  en  ce  sens  que  le  partage  du  domain? 
direct  et  du  domaine  utile,  qui  est  le  caractère  essentiel  do 
contrat  d'empbytéose  selon  le  droit  féodal,  était  inconnu 
aux  Romains  (î^).  Tous  les  auteurs  s' accordaientnéanmoir.- 
sur  un  point,  c'est  qu'on  ne  pouvait  bailler  à  cens  qu  n:: 
fonds  que  l'on  possédait  comme  noble,  au  lieu  que,  poor 


(1)  Catelati,  liv.  TIF,  ch.  XLi.  —  (2)  Sur  Bretagne^  art  73,  c.  i 
—  (3)  V.  DoMOULiïf,  Coutumes  de  Paris;  —  Salvaing,  Usage  àts 
firfs  ;  —  DoCTARir,  Matières  féodales  ;  —  Fcrgole,  Traita  du  frm- 
alleu. 


-    257  — 

bailler  un  fonds  h  titre  d'omphytéose;  il  suffisait  de  le  pos- 
séder en  franc-alleu  ;  les  deux  rentes  portaient  d'ailleurs 
le  nom  de  censives. 

X.  —  La  distinction  des  tenures  allodiales  et  des  te- 
nures  féodales  apparaît  d'une  manière  sensible  dans  un 
vieux  manuscrit  composé  d'aveux  ou  déclarations  donnés 
en  1273  à  Edouard  I",  roi  d'Angleterre  (1),  en  sa  qualité 
de  duc  de  Guyenne,  par  les  habitants  du  duché.  Les  feu^ 
dataires  y  reconnaissent  leur  qualité  de  subordonnés,  ligii 
feudatariiy  le  lien  féodal,  quod  tenent  de  rege,  la  nature 
de  leur  tenure,  in  feodOy  l'obligation  du  service  mili- 
taire, etc.;  mais,  à  côté  d'eux,  apparaissent  lesalleutiers^ 
dont  les  uns  déclarent  qu'ils  ne  tiennent  rien  du  roi, 
qu'ils  ne  lui  doivent  rien,  ni  l'hommage,  ni  le  serment  de 
fidélité,  ni  la  justice.  Les  autres  se  reconnaissent  débiteurs 
d'une  rente,  d'une  redevance,  d'une  corvée  personnelle. 
Tous  s'y  déclarent  francs  et  libres  possesseurs  d'une  terre 
allodiale,  obligés  au  service  militaire,  et  tenus  non  d'o- 
béissance et  de  fidélité  ou  d'hommage  comme  les  feuda- 
taires,  mais  d'alliance,  pfl^^. 

Le  caractère  de  la  concession  se  déterminait  par  le  titre 
d'investiture.  On  n'avait  recours  au  droit  commim  que 
lorsque  l'investiture  manquait.  C'est,  ditGcetzman,  Traité 
des  fiefs  d'Alsace^  chap.  ii,  art.  1,  §  A2,  la  teneur  de  l'in- 
vestiture qui  constitue  la  nature  du  fief. 

La  tenure  en  franc-alleu  était  originairement  collective. 
Elle  provenait  tantôt,  comme  nous  l'avons  expliqué,  de 
concessions  faites  in  integritate^  tantôt  d'un  droit  de  préoc- 
cupation exercé  par  des  associations  spontanément  formées 
sur  des  propriétés  incultes  ou  abandonnées;  tels  étaient 

(l)  M.  Delpit  et  m.  CîïAMPioxNii:i;E,  p.  290,  ont  donné  de  ce 
manuscrit  une  intéressante  analyse. 

17 
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ces  commoDS  d'origine  romaine,  dûûgnés  par  les  Scrip^ 
U^e$  r^i  agrarm  sous  les  noms  de  eommunalia^  vicvuUia^ 
prmndivùa^  consoriùiy  etc. 

Le  contrat  d'inféodation  se  forpuiU  de  deux  manier^  : 
pur  oUation  ou  par  tradition. 

Q  se  faisait  par  ablation^  lorsque  le  propriétaire  d'iio 
bien  libra  on  allodi^  en  faisait  hominage  k  on  roi,  à  un 
prince,  à  un  seigqeur  giifilconque,  et  le  recev^tensiûtii  de 
sa  main  sous  la  condition  de  le  tenir  de  lui  en  fief, 

D  se  faisait  par  tratUtion^  lorsqu'un  nn»  un  prinite,  un 
seigneur  quelconque»  détachait  de  son  propre  patrimoine 
un  domaine  qu'il  concédait  h  un  particulier,  pour  le  tenir 
dft  lui  en  fief  et  lui  en  f^ûre  hommage. 

Jtens  le  premier  cas»  il  se  formait  ce  qu'on  appelait  un 
fief  d'oblation  ou  un  fief  offert  ;  dans  le  second  cas,  le  fief 
ét^it  appelé  fief  de  tradition  (1). 

Dans  les  pays  allodiaux,  en  Alsace,  par  exemple,  tout 
fief  dont  l'origine  était  inconnue  était  réputé  fief  d'o- 
blation  plutôt  que  fief  de  tradition  (2),  et  ne  retournait  par 
conséquent  pas  au  seigneur  en  cas  d*extinction  de  Tagna- 
tion  du  premier  investi,  ce  qui  avait  lieu,  sauf  clause  con- 
traire, dans  les  fiefs  de  tradition. 

Les  tenures  roturières  étaient  constituées  par  le  bail  à 
cens  {ffmtractus  censitaiis). 

XI.  —  L«s  principes  sur  le  frano-alleu  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  pays  de 
coutumes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'allodialité  était  one  qua- 
lité naiurelle  à  l'héritage,  et  dans  le  doute,  on  la  présu- 

(1)  RéptrUrirt  de  jwispruâenct^  V  BéversibiUU  des  fiefs.  — 
(9;  Vojez  les  ArréU  de  U  Caisr  de  CoimMr  et  df  la  Cmir  de  Caua- 
«im,  rapportés  pir  SmET,  35.  I,  4S6:  36.  i,  ô»  ;  3S,  I,  871. 


-  259   - 

ipaji.  «Spiepfjutï)  est,  «  dit  Çanpérius  (J),  <>qupd  ip  dul^io 
((  quailibet  res  praesumitur  allpdi^i^  ppij  fcudj^li^,  peque 
((  pipphyteusari^,  pt  r^tio  pst  qui^  fppdpip  p{;  ismpby^psis 
«  jdicpnitur  quaîd^ip  servij;ptHjp  spiBCfe^...  »  £;t  3^  p*»  31  : 
u  In  du}}ium3a3pe  ycrti  3plet  pt^uip  9(  risç  ^îqu^s^l;^  }p)j:a 
«  fines  alicujus  castri  prcesumatur  de  directe  domipiQ  4ip|l 
H  castri,  oppidi^utdvi|;^tis;sflyerppF^8^p)^|:jLllft|i^^^ 
i(  nam  qijod  dicitur  (|pmioo8  terr^f  up|  h»b^re  spj^m  îptpp- 
«  tippem  fppdatpm  qupad  pa  qujK  ip  fipibus  4iptOF^m  tpr- 
«  rarum  sunt,  illp4  verpm  est  quoad  jun64ip^P6pi,  npq 
H  super  domiaio  direpto  ppqpputiUrenjim  3ipgularuiQ,  p^.]» 

iVux  aiitpritées  citéps  par  )p  pé}èbrp  jpriâppp§|4tP  a^^r 
gonais,  à  l'appui  4p  prjpcipe  de  1^  l^bertié  n^tpreUp  ^e^ 
terrps  dans  les  proy^ppe^  rop^aioes,  et  parmi  lesqueUee  on 
distingue  Paul  de  G^sf;re,  Gpy  pape  pt  autres»  pn  pept  joia- 
dre  Larpcljeflavin  Traité  4^^  drpitf  seigneuriaux^  cb.  ï" 
art.  l'''.  Un  autre  juriscpn$ulte  tpulousain,  Mayoard  (2)f 
a  fourni,  il  est  vrai,  des  aripes  aui:  adversaiires  du  franc- 
alleu  naturel,  pptj^pipiept  à  l'^utpur  du  Traité  4^$  francs- 
fiefs  (3) ,  en  disant  :  a  Qp,e  l'pn  ne  pput tenir  («rre  sapss^r 
«  gnepf  dans  le  ressor);  du  parleuippt  k}p  Toulopse,  pt  que 
((  celui  quipré);end  que  spn  h^^\;^Q  esjtl^puep  fr^c-a)lP9 
«  doit  faire  apparaître  de  titre  exprès  et  spécial,  aptrepopp^ 
((  qu'il  pput  y  être  impiq^  cpns.  »  Mais  pptte  opipion  isplép 
ne  saurait  prévaloir  contre  le  témoignage  upapipoe  des  jpir 
risconsultes  que  Cazeneuve  et  Furgole  citent  en  faveur  du 
franc-alleu  paturpj  des  pays  régis  par  la  loi  ropiaine. 

La  liberté  naturelle  des  terres  fonpait  le  droit  copomup 
de  tous  les  pays  de  droit  écrit,  et  Ton  y  tenait  pour  principe 


(l)  Variarvm  résolut.  Part.,  4,  ch,  xxix,  p.  2^3.-^(2)  Notables  et 
singulières  questions  de  droit  écrit,  liv.  IV,  ch.  xxxv. — (3)  Jurispru' 
dcnce  du  Conseil  sur  les  francs  fiefs^  t  I[,  p.  k^b. 
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que  c'était  au  seigneur  à  montrer  son  titre  pour  assujettir 
le  possesseur  au  cens  féodal. 

XII. — Quant  au  droit  coutumier,  il  y  avait  :  l*des  coutu- 
mes censuelles;  2*  des  coutumes  allodiales,  3*  des  coutumes 
qui  admettaient  le  franc-alleu  roturier;  h""  des  coutumes 
muettes. 

Parmi  les  coutumes  censuelles,  on  peut  citer  la  coutume 
de  Melun,  art.  lOA;  la  coutume  de  Meaux,  art.  189  (1)  ; 
la  coutume  de  Senlis,  art.  101  et  262  ;  la  coutume  de  BloLs, 
art.  331.  Beaumanoir  (2) ,  Loysel  (3) ,  Louetct  Brodeau  (A) , 
Galand  (5) ,  Dumoulin  (6) ,  Yarsavaux  (7)  enseignent  que 
les  principes  consacrés  par  ces  coutumes  remontent  à  une 
époque  bien  antérieure  à  leur  rédaction. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  des  1"  juillet 
1886  (8)  et  23  février  1836  (9),  ont  jugé  que  la  province 
de  r  Alsace  était  un  pays  allodial,  où  Ton  ne  connaissait  pas 
la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur  y  et  qui  était  régi  par 
la  maxime  :  nul  seigneur  sans  titre. 

Gazeneuve  (10)  cite  parmi  les  coutumes  allodiales  la 
coutume  de  Paris,  dont  l'art.  68  ancien,  devenu  le  118  nou- 
veau, a  été  commenté  par  Charoudasle  Caron  dans  un  sens 
favorable  à  la  liberté  des  terres.  Telle  est  aussi  l'opinion 
deSalvaing  (H)  sur  cette  question,  mais  les  auteurs  du  Hé- 
pertoire  de  jurisprudence  paraissent  incliner  vers  une 
opinion  contraire  (12). 

(1)  Par  la  dite  coutumo  franc  alleu  partout  le  dit  baillage  et 
anciens  ressorts  dMcelui  ne  peut  être  tenu  et  possédé  sans  titre 
particulier.  (Uobe,  p.  389.)—  (2)  Coutumes  de  Beauvoisis,  eh.  xxiw 
II.  2.  —  (3)  Insdt,  cou(..  liv.  II.  tit.  il.  —  (/i)  Lettre  C,  ch.  xxi.  — 
(r>)  Franc-atliu^  cl;,  vu,  n.  95. —  (fi)  Coutumrf  de  Paris,  art  68,  n.  (î. 
-  (7)  Traité  dfs  cjmmuics,  préface,  —  (8)  Suie  y,  35,  1,  /iî)0.  — 
(tf)  SiuKY,  36,  1,  51!1.  —  (10)  Iranc-alUu  du  Languedoc,  liv.  H. 
p. /i7a  — (ll)/Jt  Cusa,je  des  fiefs,  ch.  Ln.~(ii!;  V  FrflJir-ai/fM.fj  19. 
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L'ancienne  coutume  de  Vitry,  premièrement|rédigée  par 
écrit,  consacrait  incontestablement  le  régime  allodial  main- 
tenu par  l'art.  135  de  la  nouvelle  coutume,  ainsi  conçu  : 
((  Toutes  terres  occupées,  tenues  et  réclamées  franches 
a  par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  par  absents,  âgés 
i(  et  non  privilégiés,  avec  juste  titre  et  de  bonne  foi,  sont  à 
«  toujours  franches  et  sans  servitude,  et  ainsi  en  use*t-on. 

L'art.  5J  de  la  coutume  de  Troyes  disposait  :  Tout  héri- 
tage est  franc  et  réputé  de  franc-alleu,  qui  ne  se  montre 
serf  et  être  redevable  d'aucune  charge,  posé  qu'il  soit  as- 
sis en  justice  d' autrui  et  qu'il  n'en  ait  titre  (1). 

L'art.  62  de  la  coutume  du  baillage  de  Chaumont  en 
Bassigny  était  conçu  en  ces  termes  :  «  On  tient  au  dii  bail- 
{(  lage  que  tout  "héritage  est  réputé  franc,  qui  ne  le  mon- 
H  tre  être  redevable  d'aucune  charge,  quelque  part  qu'il 
a  soit  assis.  » 

On  lit  dans  la  coutume  d'Auxerre,  art.  23  :  «  Tous  hé- 
((  ritages  sont  réputés  pour  francs  et  libres  de  censive,  s'il 
((  n'appert  du  contraire.  » 

On  peut  comprendre  avec  Louet,  parmi  les  coutumes 
allodiales,  la  coutume  de  la  chastellenie  de  Sezanne  et  la 
coutume  de  Meaux,  et  avec  les  auteurs  du  Répertoire  de 
jurisprudence  {loc.  cit.^  §  18),  la  coutume  de  Saint-Quen- 
tin, en  vertu  de  Fart.  3  de  la  [charte  de  commune  que  lui 
donna  Philippe-Auguste  en  1195, 

Dans  certaines  coutumes,  on  admettait  le  franc-alleu 
noble,  non  le  franc-alleu  roturier.  Telle  était  notanmient 
la  disposition  des  art.  130  et  131  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne. 

L'art.  102  de  la  coutume  de  Normandie  portait  :  «  Les 
«  terres  de  franc-alleu  sont  celles  qui  ne  reconquissent  su- 
ci)  Voyez  Legrând,  en  son  Commentaire^  p.  160. 


?,  •  '*  ^  laii  muettes  sur  le  sujet  uu  iranc-aiieu. 
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i  DE   LA   CRÉATION   BES    VILLAGES. 


XIll.  —  La  plus  grande  partie  des  communes 

tuées  ou  rétablies  dans  la  période  féodale  s't'^tabJi 
très-petits  villages.  C'est  ce  que  prouve  la  nonn 
des  communes  de  cette  épocjue,  rappelées  clans  le 
des  Ordonnances  des  rois  de  France^  dans  le  G^o 
Ducange,  et  dans  les  histoires  locales.  Or,  ce  n'es 
sûrement  à  des  révolles  de  paysans  contre  des  s 
qui  les  auraient  si  facilement  domptées,  c'est  bî< 
aux  concessions  volontaires  des  seigneurs,  qui  coni 
lus  communes  anciennes  plus  encore  qu'îjs  n'en  a 
rent  de  nouvelles,  qu'il  faut  attribuer  l'origine  t 

\  jnunes  rurales. 

i  Les  actes  de  concessions  émanés  des  seigneurs 

ont  eu  une  large  part  dans  la  création  des  village 
propriétés  connnunales;  car,  dit  Montesquieu,  ch: 
gneur  s'appliquait  à  faire  fleurir  son  pays.  Mais 
des  seigneurs  laïcides  dans  cette  grande  œuvre  a  é 
drc  que  celle  des  évè(iues,  des  abbés,  des  soigne  u 


\ 
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dans  les  paroisses  pour  défricher  les  terreis  et  haut  les  bth 
bitatiôns.  Ces  bienfaits  du  Clergé  fëçorétlt  me  tive  im-^ 
pulsion  de  raccroisâement  de  sft  puidsaûdêi»  pdr  Tefiet  d^ 
raccroissemeut  des  biens  ecclésiastiques. 

Il  suffit  d'ouvrir  les  cartulaires  des  ancieiîneS  àbbay e6 
pour  se  convaincte  qu^un  tiombl-e  immedâe  de  trillagea  et 
de  (communaux  dérite  des  inféodalidnd  qM  des  ddguetir6 
ecclésiastiques  ont  Consenties)  à  des  eommttfl&utéd  â'baM^ 
tants.  Les  vastes  mckirêds  du  littoral  des  deut  ttetd,  tes  bote 
et  les  forêts  dont  les  moutagues  étaient  C0UV6tte6,  ont  6tè 
desséchés  du  défrichés  pêit  des  moine&f  de  Fordi^e  de  saint 
Benoit  de  Glunl,  de  saliit  Bruno,  etc*,  et  des  villagefl)  des 
bourgs,  des  villes,  se  sont  auôceésivement  élevés  daua  dès 
lieux  auparavant  insalubres  et  inhabitables;  lin  grand  noin^- 
bre  d'entr'eux  potteUt  encoi'e  led  noms  de  leurd  fondateurs 
et  de  leurs  patrons. 

Dans  r impossibilité  où  noUd  sommes  d'entrer  dans  des 
détails  sur  ce  point,  noud  nous  bornerons  à  citer  deux  do- 
cuments puisés,  l'un^  dans  les  archives  d'un  de  nos  pays 
de  droit  écrit  et  de  franc-alleu;  l'autre,  dans  l'histoire  de 
l'une  de  nod  provinces  féodales,  et  qui  indiquent  l'un  et 
l'autre  l'origine  à  la  fois  aristocratique  et  religieuse  d'un 
grand  nombre  de  villages. 

Le  premier  de  ces  documents  est  la  charte  del'an  1186, 
qui  se  trouve  au  cartulaire  de  l'abbàye  de  Moissac,  déposé 
dans  les  archives  de  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  et 
dont  nous  detons  la  communication  à  l'obligeance  du  sa- 
vant et  modeste  archivlMe,  M.  Belhomme»  Cette  Charte 
nous  a  paru  dand  la  Constitution  du  ^dllage  de  Saint^Nico- 
las  et  de  ses  libertés  et  franchises  un  spécimen  précieux 
de  la  constitution  des  villages  non-seulement  à  l'époque  où 
elle  a  été  écrite,  mais  dans  des  temps  plus  reculés. 

Le  prieur  de  Moissac,  investi  du  double  mandat  de  l'abbé 
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du  monastère  et  du  seigneur  vicomte,  établit  le  village 
de  Saint-Nicolas  dans  des  conditions  de  liberté  analo- 
gaes  à  celles  dont  jouissait  déjà  le  village  de  Haut-Villars, 
80US  la  réserve,  en  faveur  des  moines,  de  douze  deniers  à 
titre  d'acapte,  de  quelques  autres  droits,  et  des  justices 
selon  la  coutume  du  village  de  Haut-Villars.  En  même 
temps  sont  stipulées  en  faveur  du  vicomte  et  de  la  vicom- 
tesse des  redevances  en  blé  et  en  avoine,  proportionnées  au 
nombre  de  bœufs  ou  aux  instruments  d'agriculture  avec 
lesquels  travailleront  les  manants  et  habitants.  Ceux  qui 
n'auront  ni  bceufs  ni  foussous  (1)  seront  nourris  par  les 
moines.  Un  cens  doit  être  payé  à  deux  époques  fixées  pour 
les  produits  des  bestiaux.  Si  le  vicomte  et  ses  serviteurs 
ont  des  sujets  de  quereUe  avec  les  habitants,  ce  sont  les 
moines  qui  jugeront  selon  la  justice.  Les  moines  et  les 
hommes  de  Saint-Nicolas  seront  défendus  par  les  sei- 
gneurs. Tel  est  le  pacte  écrit  en  présence  de  témoins.  Le 
vicomte  jure  le  premier  de  l'observer  fidèlement.  L'abbé 
et  les  moines  signent  ensuite,  les  hommes  après  eux,  tous 
sur  l'autel  de  saint  Nicolas,  et  des  témoins  certifient  la  pres- 
tation du  serment.  Le  vicomte  jure  de  ne  pas  leur  enlever 
les  droits  qui  leur  sont  assurés  en  ces  termes,    u  Le  sei- 
u  gneur  n'exigera  aucune  garantie  d'un  habitant,  si  ce 
«  n'est  en  cas  de  clameur.  Si  un  habitant  veut  éluder  les 
«  garanties  qu'il  a  dû  donner,  le  seigneur  s'emparera  de 
«  ce  qui  lui  appartient,  et,  s'il  n'a  rien,  de  sa  personne,  en 
a  attendant  que  deux  hommes  probes  jugent  et  terminent 
«  le  différent;  puis  et  après  avoir  apaisé  les  clameurs,  il 
«  pourra  se  retirer  tranquillement  où  il  lui  plaira.  Nul  des 
Il  habitants  ou  de  ceux  qui  viennent  au  marché  ne  pourra 
a  être  retenu  en  gage  ni  perdre  ce  qu'il  a,  s'il  n'est  débi- 

(t)  Fatsorium^  iwstrumeut  d^agricuitui-e. 
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H  teur  ou  fidéjusseur.  Mais  le  débiteur  ou  le  fidéjusseur, 
«  foi  mentie  {fide  mentities)^  pourra  être  retenu  en  gage  et 
«  conduit  au  juge  qui  décidera  selon  le  droit.  Si  quelqu'un 
«  tire  Tépée  dans  le  village,  il  donnera  20  sous  ou  aura  la 
«  main  coupée.  S'il  frappe  ou  lève  la  pierre,  il  sera  traité 
«  selon  la  volonté  du  seigneur.  S'il  fait  jaillir  le  sang,  le 
«  seigneur  exigera  la  mise  en  gage  ou  la  caution.  Après  la 
«  mort  du  vicomte,  son  successeur  jurera  le  pacte  qui  se 
«  termine  par  les  signatures  des  parties  6t  des  témoins.  » 

Telle  est  la  constitution  municipale  d'un  village  au  dou- 
zième siècle.  Les  deux  puissances  concourent  à  son  établis- 
sement ;  l'abbé,  au  nom  du  droit  ;  le  seigneur  au  nom ^e  la 
force  ;  tous,  les  témoins  eux-mêmes,  se  lient  par  un  ser- 
ment réciproque,  en  vue  de  prévenir  la  violence  et  la  fraude 
et  de  faire  régner  la  justice. 

XIV.  —  Ce  qui  a  dû  multiplier,  dans  les  douzième  et 
treizième  siècles,  les  villages  autour  desquels  se  sont  group- 
pés  les  biens  communaux,  c'est  l'impulsion  imprimée  par 
le  zèle  éclairé  des  rois  aux  défrichements  des  terres 
couvertes  de  bois  ou  incultes.  Ces  défrichements  s'expli- 
quent d'un  côté  par  l'augmentation  de  la  population  à  lar- 
quelle  il  fallait  procurer  des  habitations  et  de  la  nourriture; 
d'un  autre  côté  par  leprofit  quienrevenait  aux  propriétaires. 

Saint  Louis  se  servit  principalement  des  moines  pour 
exécuter  ces  entreprises.  Les  preuves  de  ce  fait  surabon- 
dent pour  le  midi  comme  pour  le  nord,  et  tandis  que  les 
historiens  du  Languedoc  nous  montrent  le  saint  roi  dans 
son  palais  d'Aigues-Mortes,  d'où  il  s'embarqua  pour  la 
Terre  Sainte,  traitant  avec  l'abbé  Psalmodi  pour  l'assai- 
nissement des  marais  qui  environnaient  cette  ville  et  pour 
la  construction  des  remparts  (1) ,  autorisant  Tabbé  de  Ma- 

(1)  Voyez  los  Acies  de  cession  d'Aigues-Mortes  et  lé  Mémoire  pré- 
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tàti  qui,  du  fond  du  Vlvaràis,  était  venu  tfeft  lui,  à  ftipr 
en  Ville  tin  p6tit  fort  flanqué  dé  quatre  tours  qui  serrait  i 
refuge  à  T  abbaye  en  cas  d'hostilités  ou  de  menaces  de  b 
part  des  seignetirs  des  environs,  foudant  unsii  amk 
ôonco  urs  de  V  autorité  ecclésiastique  f  Villeneuve  de  Beig  (i). 
et  créant  de  la  même  manière  plusieurs  autres  tUlagese 
bourgs,  nous  voyons  dans  les  chartes  iiof mandes  poUiéB 
par  M.  Léopold  Delille  (2) ,  de  nombreux  exèiiipleë  dedtti- 
chements  et  d'établissements  de  Villages  érigés  eli  pa- 
roisses par  les  abbés  de  Giteaux  aVeo  le  concours  dn  am- 
verain  dans  ces  immenses  forêts  d'Alibermont,  du  WL 
d'Évreux,  de  Breteuilet  autres,  qui  n'avaient  pas  été  co» 
prises  dans  le  partage  du  territoire  et  dont  les  rois  s'éttiot 
réservé  la  dlspositioti . 

XV.  —  Une  page  de  F  abbé  de  GfoylttUd,  citée  pt 
le  mètne  auteur^  nous  motitre  à  la  ûième  époque  un  ri- 
che village  de  la  Normandie  s'étevafit  dans  des  drco»- 
tances  analogues  avec  le  concours  du  seigneur  et  d'ntii» 
nastère  voisin. 

Richard  de  Roulîours,  qui  avait  épotisé  la  fllle  et  FU- 
ritiëre  de  Hugue  d'Ënvcrmeu^  seigneur  de  Bourn  et  deDe^ 
ping,  s'adonna  beaucoup,  dit  M.  Léopold  Delille,  à  IV 
griculture. 

11  était  surtout  fier  du  nombre  de  ses  juments  et  de  ses 
troupeaux.  Pour  étendre  son  domaine  de  Deeping,  il  vos- 
lut  y  enfermer  un  grand  morceau  de  marais  commoB, 
(ju'il  se  proposait  de  partager  en  prés  et  en  {)fltur^e& 
11  vint  en  demander  la  permission  aux  moines  de  Crof- 


scntt'  au  roi  par  Itw  ludntants  tic  citte  villt  en  1218.  —  (i)  Voyei 
ni^'stoirc  gnxéralc  du  ÏMn(juedoc.  t.  111  ;  —  M.  nr  Vïllfwectc, 
ni.sloin  de  iuiiU  Louis  ;  —  Histoire  d*Ai//u(S-MorUs,  par  Em.  U 
l'iKino.  —  ('*)  DrCrtaîdis  tjiosy^'s  ^lyticvtts  en  Normandie. 
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land.  Jaloux  de  s'aë§o6iëf  à  ùriè  a  litilfe  entreprise,  ils 
s'empressèrent  non-seulement  de  la  lui  accorder,  mais 
encote  d'inscrire  siir  leur  ittartyrOlôgë  Sdii  nom  et  celui 
de  sa  femme.  Richdrd  leur  témoigna  sa  i*ecôtltiaissânce 
pat  une  auiriOne  de  20  tilal-cs  d'afgéilt.  Ce  piiissàtit  âei- 
giiëur  ferma  ddhc  tout  le  terrain  deptds  là  C'ha|)elle-Sâiilt- 
Gtithlac  à  l'est,  jtisqu'â  Catedict  fet  depuis  Carèdick  jils- 
qu'à  Geilake,  en  Iclissânt  Gràtnnlot*  de  côté.  11  Opposa  une 
très-forte  levée  k  là  rlVîèfe  de  Welland,  qui,  chaque  année, 
inotidait  presque  tOUtfes  les  prairies  situées  stit-  ses  bords, 
circonstances  qtii  aVsdent  tkit  donner  à  ce  lieli  lé  nom  de 
Deeping  c'eët-à-dire  pré  profond.  9ilr  là  levée,  il  bâtit 
des  tènements  et  dés  cottages.  Bientôt  ce  fut  uti  village 
important.  Dés  jardins  y  furent  tracés,  des  chatn|)s  cUlti- 
tês  ;  rendigiiément  du  fletiVë  àVait  traiisfOi*iné  fen  càtilpà- 
gnes  très-féHiles,  en  tet*i-ës  d'excellente  qiiàlititê,  dëà 
prés,  bù  naguère  oti  né  trouvait  que  des  lacs  profonds 
et  des  matais  Itilpràticables.  Ces  gouÔres  et  ces  hideii* 
marécages  s'étaietit  tllétamorphosés  en  ilti  jardin  de  dé- 
lices. Le  succès  fut  si  complet,  qu'on  dut  y  établir  ûOe 
paroisse  dont  l'antique  chapelle  de  Sàint-Gilthlac  détint 
Féglise. 

On  retrouve  les  mêmes  tàl-actères  dàiis  une  donation  du 
village  de  Saint-Maurice  ett  GOUrgOis  et  de  ses  dépendances 
faite,  le  4  aVHl  1233,  à  Humbert,  priéUr  dé  Sàint-Râmbert, 
par  Robert  de  Saint-Bohtiet-le-Châteaii,  dans  la  charte  de 
Cisoing,  petite  ville  bâtie  à  deux  lieUés  de  Lille  en  Flilli- 
dre,  sous  le  double  patronage  du  seigneur  et  de  Tabbé  dé 
Cisoing,  ayante  àtant  1201,  sOn  enceinte,  ses  portes,  ses 
échovins,  régie  dès  lot-spâr  lalolde  la  Basâéê  qOe  lesâVâilt 
M.  ïailliar  supposé  être  la  même  que  la  charte  COmmutiale 
octroyée  en  1163  poUr  RaoUl  de  Coûci  aux  habitants  de 
Yervlus  et  recueillie  piir  dom  Leloùg,  partUl  tes  preu- 
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ves  de  son  Uhtoire  ecclésiastique  e^  civile  du  diochei 
Laon  (p.  607). 

XVI.  —  Les  chartes  de  fondation  des  villages  du  Cas- 
brésis  consacrent  aussi  la  triple  alliance   de  Tévâque,  di 
châtelain  et  des  bourgeois.  Balderic  (  liv.   III,  cb.  uxt) 
donne  la  formule  du  serment  que  l'ëvêque  de  Camba 
exigeait  de  son  châtelain  ;  elle  peufr  être  ainsi  résumée 
Je  te  garderai  la  foi  promise  aussi  longtemps  que  je  s6 
rai  tien  et  que  je  conserverai  tes  biens,  a  Fidelitatem  ^icir. 
((  tibi  promisi  adtendam  quandiu  tuus  fuero  et  tua  booc 
«  tenuero.  »  A  ce  serment  qu'il  rapporte  dans  son  Hùtm 
de  Cambraiy  première  partie,  cb.  xu»  Garpentier  ajoim 
avec  Adam  Gélicq,  qu'il  cite  à  ce  sujet»   la  promesse  de 
défendre  les  églises,  les  bourgeois,  leurs  maisons  et  leur? 
meubles  {cateux  des  ciutoiens  et  ciutoiennes)  ;  de  ne  ps: 
les  abandonner  aussi  longtemps  qu'ils  auront  un  danger 
à  courir  ;  à  l'occasion  et  la  guerre  étant  ainsi   déclarée, 
de  marcher  avec  la  bannière  de   l'évêque,    ses   avouc> 
{avoyez) ,  ses  pairs  {pers) ,  ses  héraults  {heraits) ,  ses  varlets. 
et  si  besoin  est  avec  ses  échevins  et  la  commune  tout  en- 
tière {et  la  cornmungue)  9  et  d'y  revenir  avec  un  chacun  e: 
bon  ordre,  enfin  de  faire  rendre  à  tous  bonne  justice.  E 
échange  de  cette  protection,  le  châtelain  de  Cambrai  a\ai: 
droit  au  tiers  des  amendes  encourues  et  recevait  des  mar- 
chands de   Crevecœur   deux    deniers  cambrésicns,  à  b 
Saint-Remi,  deux  au  Noël  et  quatre  à  la  Saint-Geoi^s  ;  le» 
voitures  qui  arrivaient  de  Cambrai,  chargées   de  vin,  lui 
devaient  chacune  un  setier  de  vin  et  un  denier  cambra 
sien,  et  il  recevait  un  denier  de  timonagc  de  celles  qui 
venaient  du  Hainaut.  C'est  sur  cette  réciprocité  de  droits 
et  de  devoirs,  base  bien  plus  solide  que  celle  de  l'insur- 
rection, que  reposaient  les  sept  chartes  modèles  des  villa- 
ges du  Cambrésis,  la  première  domice  à  Ësues  eu  119S. 
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la  seconde  à  Busigny  en  1201,  la  troisième  à  Solemes  en 
1202,  la  quatrième  à  Crevecœur  en  1219,  la  cinquième 
à  Nleguy  en  1239,  la  sixième  à  Haucourt  en  1240,  la  sep- 
tième à  Walincourtènl316  (1). 

La  fondation  des  villages  par  les  évêques  et  les  seigneurs 
rappelle  les  colonies  romaines,  mais  avec  les  modifications 
introduites  dans  la  hiérarchie  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, par  les  principes  du  droit  féodal.  Pour  bien  ap- 
précier ce  régime,  dit  un  de  nos  écrivains  contempo- 
rains (2) ,  qui  concourent  à  remettre  dans  leur  véritable 
jour  les  institutions  du  moyen  âge,  essayons  de  reconsti- 
tuer la  théorie  qui  eût  présidé  à  rétablissement  d'une 
colonie  fondée  pendant  le  onzième  siècle,  sur  un  sol  vierge, 
par  des  hommes  imbus  du  principe  de  la  féodalité.  Nos 
émigrants  eussent  été  conduits  par  un  chef  :  nous  Tappel- 
erons  seigneur  suzerain.  Ce  chef  se  réservera  quelques 
portions  du  territoire  de  la  colonie,  par  exemple,  rempla- 
cement des  meilleurs  ports,  celui  des  châteaux  les  plus 
importants,  de  vastes  forêts,  de  grandes  prairies,  des  co- 
teaux propres  à  la  culture  de  la  vigne,  il  partagera  le  reste 
du  sol  entre  ses  principaux  compagnons.  Le  lot  de  chacun 
constituera  un  grand  fief.  Ce  fief  sera  souvent  composé  de 
terres  éloignées  les  unes  des  autres,  et  susceptibles  par 
leur  nature  de  donner  les  produits  les  plus  différents.  Ceux 
qui  recevront  ces  grands  fiefs  (appelons-les  vassaux)  seront 
sous  la  dépendance  immédiate  du  souverain  :  ils  tiendront 
en  chef  ou  nuement  de  ce  denier  ;  ils  lui  feront  hommage. 
A  la  possession  de  chaque  fief,  le  suzerain  attachera  cer- 
taines obligations  militaires  ou  judiciaires  ;  de  la  sorte, 


(1)  WiLBERT,  Formation  et  administration  des  villages,  p.  7.  — 
(.2)  Lkopold  Delille,  Etude  des  classes  agricoles  en  Normandie  au 
moyen  ftg^^  p.  27  à  29. 
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il  n'aura  ni  troupes  pi  tribupaux  à  entretenir.  Les  v^mv 
en  chef  inptpront  la  conduite  de  leur  ^u^er^  :  ils  reùtE- 
dropt  dans  leurs  mains  une  partie  de  la  terre  qui  leuri 
été  inféodée.  Avec  le  reste,  ilsétabUroqten  faveur  de  knr* 
prf)pres  vassaux  de  petits  iieis,  qui  relëvarODt  d'ai»:» 
d'eux-mêmes,  ensuite  du  seigneur  suzerain.  Envisasè 
dans  leur  rapport  avec  celui-ci,  nous  les  appellerons arnsir 
QjBis.  Us  seront  soumis  à  des  obligations  analogues  à  celb 
dps  grands  fief^. 

if  Mais  ni  le  suzerain,  ni  les  tenants  en  fiefs,  ni  los  arrieft 
tenants  ne  peuvent  exploiter  les  terres  qui  leur  sont  écliik* 
cli^un  d'eux  procède  alors  à  une  nouvelle  opération,  l 
fera  deux  parties  de  la  teire,  il  se  réservera  rexploiuiior 
de  la  première,  la  seconde  se  partagera  entre  des  labok* 
reurs  qui  jouiront  de  chaque  parcelle  à  des  conditions  i- 
férentes  :  les  plus  ordinaires  de  ces  conditions  seront  ià 
rentes  en  nature  ou  en  argent,  et  des  services  le  plus  ^ 
vent  destinés  à  l'exploitation  de  la  terre  restée  entn;  b 
mains  du  seigneur. 

u  Ainsi,  deux  espèces  de  propriétés  :  Tune,  qui  oblige  i 
l'hommage,  et  le  plus  souvent  au  service  militaire;  Yzuin- 
qui  engage  au  paiement  de  certaines  redevances,  à  i'ac- 
comphssement  de  certaines  corvées.  Donnons  répitliètetk 
nobles  aux  terres  possédées  suivant  le  premier  de  ces  ntf- 
des,  celle  de  roturières  aux  terres  possédées  suivant  k 
second. 

a  Autre  destination  :  les  terres  comprises  dans  les  limi- 
tes du  fief  sont  exploitées,  ou  directement  par  le  seigneur- 
qui  s'en  est  réservé  la  propriété,  ou  par  des  laboureurs. 
à  qui  il  les  a  concédées  à  des  conditions  plus  ou  moin? 
onéreuses.  Les  unes  forment  le  domaine  proprement  dit. 
les  autres  forment  le  domaine  fieffé. 

«  Ce  que  nous  venons  d'exposer  peut  donner  une  idée 


g;  assez  complète  de  l'organisation  hiérarchique  de  la  pro- 
I  prié  té,  telle  quel' aurait  étabjie  }a  fépdalité  dans  un  monde 
I  nouveau.  On  s'imagine  aisément  que  ces  principes  ne  fu- 
I  rent  pas  toujours  rigoureusement  appliqués  dans  des  pays 
^    où  la  féodalité  s'implanta  lentement  Qt  m  qu^lq^^  sorte  au 

hasard,  sur  cj'anciepoes  institutions  dont  h  sens  était 
j    perdu,  et  dont  la  ruin.e  étidt  accélérée  pai'  Timpéritie  ou 

l'ambition  des  hommes  et  le  malheur  des  temps.  Mais  elle 

n'en  est  pas  moins  caractérisée  par  les  traits  que  nous 

avons  indiqués.  » 


LITRE  III 


CARACTÈRES   DISTINCTIFS  DU  DROIT   MUNICIPAL 
AU  MOYEN  AGE  DANS  LES  ÉTATS  DU  BUDÏ 

DE  L'EUROPE. 


CHAPITRE   PREMIER 

HISTORIQUE  DES  MUNIGIPES,  DES  BÉPUBUQUES    ET   DES  UGTl» 

DE   l' ITALIE   AU   MOYEN   AGE. 


I.  —  Le  droit  municipal  romain,  abrogé  dans  Teinpire 
(V Orient,  par  La  Novelle  xlvi  de  Léon  le  Philosophe,  sub- 
sista en  Italie,  malgré  les  incursions  répétées  des  Huns,  des 
Gotlis,  des  Vandales  et  des  Lombards,  jusqu'au  moment  où 
Odoacre  vint  mettre  fin,  avec  ses  Hérules,  à  rempire  d'Oc- 
cident, et  où  la  chute  de  Rome  fit  dire  à  saint  Jérôme  : 
c(  Que  la  lumière  du  monde  était  éteinte  et  que  l'uniuT? 
<(  entier  venait  de  crouler  par  la  clmte  d'une  seule  cilé.  ■ 

Alors  commença  pour  T Italie  une  période  de  ténèbre?, 
de  barbarie  et  de  corruption  universelle,  n'empruntant  au- 
cune lumière  aux  sciences,  «lucun  charme  aux  lettres,  et 
ne  laissant  apercevoir  les  formes  d'aucun  gouvernemen! 
arrêté. 

«  Si  nous  regardons  autour  de  nous,  s'écriaii  saint  Gré- 
p:oiro  l(^  (iiand,  dans  son  liomélioirur  Kzéchiel,   nous  ne 


-  273  — 

voyons  partout  que  le  deuil;  si  nous  prêtons  Toreille,  nous 
entendons  des  gémissements  de  toutes  parts.  Les  villes 
sont  détmites,  les  châteaux  abattus,  les  champs  dépeuplés, 
la  terre  est  devenue  une  solitude...  Il  n'y  a  plus  d'habitants 
F    dans  les  campagnes  ;  il  n'y  en  a  presque  plus  dans  les  villes, 
I    et  cependant  les  restes  du  genre  humain  sont  frappés  en- 
core, et  chaque  jour  et  sans  relâche  :  les  uns  sont  traînés 
en  captivité;  d'autres  sont  massacrés  ;  voilà  le  spectacle 
que  nous  avons  sous  les  yeux. ..  Rome  elle-môme,  qui  sem- 
blait être  autrefois  la  reine  du  monde,  nous  voyons  ce  qui 
en  reste  :  la  voilà  écrasée  de  plusieurs  manières  sous  des 
douleurs  immenses,  par  la  désolation  des  citoyens,  par 
les  marques  de  dévastation  que  ses  ennemis  ont  imprimées 
sur  elles,  par  la  fréquence  des  ruines.  Où  est  le  sénat?  Où 
est  le  peuple  (1)  ?  En  les  perdant,  elle  a  senti  la  moelle  de 
ses  os  se  dessécher,  ses  chairs  se  consumer,  et  tout  l'éclat 
des  dignités  séculières,  qu'elle  étalait  comme  une  parure, 
s'est  évanoui...  Dépouillée  de  son  peuple  et  de  ces  hommes 
puissants,  au  moyen  desquels  elle  s'élançait  sur  sa  proie, 
«Rome  ressemble  à  un  vieil  aigle  tout  chauve,  qui  n'a  plus 
ni  ailes,  ni  plumes  (2).  »  Tel  était,  en  effet,  alors  l'avilisse- 
ment du  peuple  de  Rome  que  lorsque  Bélisaire,  le  défen- 
dant contre  les  Goths  avec  une  très-petite  armée,  voulut 
se  servir  des  citoyens,  il  put  à  peine  trouver  un  nombre 
de  gens  suffisant  pour  relever  ses  soldats  pendant  la  nuit 
aux  endroits  où  il  y  avait  le  moins  à  craindre,  et  qu'il  se 
contenta  de  faire  servir  les  habitants  en  guise  de  manne- 


(1)  Ubi  enim  senatus  7  Ubi  jam  populos  ?  Goat&buemnt  ossa, 
consumptse  sunt  canes,  omnis  in  ea  sœcularium  dignitatum  fastus 
oxtinctus  est  (S.  Grec,  Homel.  in  Euch.^  6»  lib.  !!•)—  (2)  Calvi- 
tium  ergo  suum  sicut  aqulla  dilatât,  quia  plumas  perdidit  qose 
populum  amislt,  etc. 
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quins  (4).  La  brutale  iV;rociié  des  tiotbs,  des  Hérntea  et  des 
Vandales  put  s'exercer  à  plaisir  sur  ces  peuples  amollis, 
et  l'Italie  ne  commença  à  respirer  que  lorsque  les  Lom- 
bards, plus  civilisés  que  les  Goths,  eurent,  après  dn  traité 
de  paix  fait  avec  le  pape  saint  Grégoire,  rétabli  Teuipire 
du  droit  municipal  romain.  La  loi  des  Lombards,  dit  Mon* 
tesquieu  (2) ,  était  impartiale,  et  les  Romains  n'avaient  au- 
cun intérêt  à  quitter  la  leur  pour  la  prendre.  Le  motif  qui 
engagea  les  Romains  sousle^  Francs  à  choisir  la  loi  salique 
n'eut  ]>oint  lieu  en  Italie  ;  le  droit  romain  s'y  maintint  avec 
la  loi  des  Lombards.  » 

11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  nombreux  statuts  des 
cités  lombardes  recueillis  dans  les  archives  de  Milan  (8) , 
pour  voir  à  quel  i)oint  le  contact  des  principes  du  droit  ro- 
main et  de  ceux  du  droit  germanique  a  été  fréquent  dans 
cette  contrée.  Grâce  au  concours  de  l'esprit  de  liberté  et 
d'équité  des  lois  lombardes,  des  principes  du  droit  romain 
et  des  influences  chrétiennes,  la  régénération  fut  rapide, 
et,  sous  le  règne  d'Othon  le  Grand,  la  plupart  des  villes 
de  la  Lombardie,  de  la  Vùnétie  et  de  la  Toscane  relevèrent 
leurs  murailles  détruites  par  les  barbares,  reprirent  leurs 
magistrats  populaires,  et  se  reconstituèrent  sur  le  modèle 
de  la  république  romaine  et  de  ses  colonies  (A). 

A  la  tète  de  chaque  ville  étaient  deux  consuls  annuels, 
élus  par  les  suffrages  du  peuple  ;  ils  cumulaient  le  droit  de 


(!)  Sartorius^  Essai  sur  tétat  civil  et  politique  des  peuples  d'I- 
talie^ sous  le  gouvernement  des  uoihs» —  (S)  Esprit  des  lois^  liv.  XVIII, 
ch.  VI.—  (3)  Statua  di  ValteUina,  riformati  nella  dità  di  Coira  uel 
4545  ;  -^tahOa  civilia  eommunilatis  l.euco.  Mediolani,  1669 i-^Ubrr 
statutorum  eommunis  Mouza,  Med.^  1570  ;  —  Statuta  eivit*  Noven 
rim^  iioti,  1585;  —  5tolii^  Grenu ^  Passa, ^  Viein.y  PincenL^Pad.^S.- 
Mtrini^  Begg,^  Brest. ^  TriestsSy  Bag.^  Ijodi^  Astit  Vùghsra^  etc.  — 
(A)  MoRATORi,  Ant.  itaL^  Dissert,  XLV  ot  xlyi,  L  nr. 


combattre  et  le  droit  de  juger,  et  présidaient  en  même 
temps  aux  conseils  de  la  République.  Ces  conseils  étwent 
au  nombre  de  deux,  outre  rassemblée  générale  du  peu- 
ple. L'un,  peu  nombreux,  appelé  le  conseil  de  confiances 
(//ron^/^/iorfieTerf^«i;/i),  administrait  les  finances,  surveil- 
lait et  secondait  les  consuls  ;  c'était  le  conseil  exécutif. 
L'autre,  composé  de  cent  membres  au  moins,  et  désigné 
sous  le  nom  de  sénat  ou  de  grand  conseil^  préparait  les 
décrets,  qui  étaient  ensuite  soumis  aux  délibérations  du 
peuple.  Le  sénat  participait  ainsi  à  la  puissance  législa- 
tive, qui  était  exercée  par  l'assemblée  générale  du  peuple, 
convoquée,  au  son  de  la  grosse  cloche,  sur  la  place  publi* 
que  par  le  parlement. 

Les  villes  étaient  fermées  etdivisées  en  quartiers,  qui  pre-* 
naientordinairementleurnom  de  laporte  la  plus  prochaine, 
parce  que  les  habitants  du  quartier  étaient  plus  particu-* 
llërement  chargés  de  la  défense  de  cette  porte  et  de  la  mu- 
raille qui  en  dépendait. 

Les  quartiers  formaient  des  corps  militaires,  avec  des 
étendards  différents  ;  chaque  quartier  choisissait  parmi  les 
plus  riches  citoyens,  et,  lorsque  les  nobles  eurent  com-^ 
mencé  à  se  recommander  aux  Républiques,  parmi  ces  no- 
bles, une  ou  deux  compagnies  de  cavaliers  armés  de  {ûed 
en  cap.  Le  même  quartier  formait  ensuite  deux  autres  corps 
d* élite,  dont  chacun  était  du  double  plus  nombreux  que  le 
précédent  ;  c'étaient  les  arbalétriers  et  l'infanterie  pesante. 
Cette  dernière  était  armée  du  pavois^  espèce  de  bouclier, 
de  la  cervêitière  ou  coiffe  de  fer,  et  de  la  lance*  Les  autres 
citoyens,  également  divisés  par  compagnies,  et  n'ayant 
pour  armes  que  leurs  épées,  étaient  obligés  de  se  rendre 
sur  la  place  d'armes  de  leur  quartier,  toutes  les  fois  que 
le  tocsin  sonnait.  Aucun  homme,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu.^  celui  de  soixante-dix,  n'était  dispensé  de  ce 
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devoir.  Les  consuls  coLûmandaient  les  années,  et  sous 
leurs  ordres  ils  avaient  le  capitaine  du  quartier,  son  gon- 
falonier  ou  porte-étendard,  et  le  capitaine  de  chaque  com- 
pagnie (l). 

La  division  des  quartiers  était  civile  en  même  temps 
que  militaire.  Chacun  d'eux  était  le  siège  d'une  assemblée 
électorale.  Le  nombre  des  consuls  fut  augmenté  de  manière 
qu'on  pût  en  élire  un  par  chaque  quartier.  L'élection  du 
conseil  de  credenza  et  du  sénat  était  répartie  de  la  même 
manière  (1). 

II.  —  Ces  républiques  municipales,  propagées  de  Milan 
et  de  Venise  à  Pavie,  à  Amalfi  et  à  Naples,  trouvèrent 
dans  Rome  papale,  selon  la  remarque  de  M*  de  Chateau- 
briand, ce  que  le  monde  antique  avait  trouvé  dans  Rome 
païenne,  le  lien  universel;  et  lorsque  l'Italie  se  détacha 
deConstantinople,  pours' affranchir  desexcèsdu  despotisme 
byzantin,  le  pape,  doté  par  la  reconnaissance  des  peuples 
et  par  la  munificence  des  princes  d'un  pouvoir  temporel, 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  garantie  de  son  pouvoir  spi- 
rituel, devint  naturellement  le  centre  de  l'unité  de  l'Italie 
etdetoutle  monde  chrétien.  «C'était  l'heure qu'attendaitla 
Providence,  dit  un  évêque,  qu'en  notre  temps  de  défail- 
lance morale  a  si  heureusement  inspiré  l'esprit  de  foi  et  de 
liberté  (3),  l'heure  où  cette  grande  institution  du  pouvoir 
temporel  des  papes,  si  providentiellement  préparée  de  loin, 
devait  être  solennellement  confumée  et  proclamée,  entrer 
enfin  dans  le  droit  public  des  nations,  et  prendre  parmi  les 
nouvelles  monarchies  de  l'Occident,  substituées  à  l'unité 


(i)  SiMOifDE  DE  SiSMONDi,  Histoirê  de*  répubU  italiennes >»  t  I. 
c\l  VI,  p.  389.— (2)  Voyez  les  Antiquités  de  Moratori,  t  lî,  p.  667 
et  669,—  (3)  Mgr  l^évèquc  d'Orii^ans,  La  souveraineté  ptmiificatey 
ch.  Th 
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politique  du  monde  ancien,  ce  rang  élevé  qui,  sans  porter 
ombrage  aux  autres  souverainetés,  répondait  suffisam- 
ment aux  desseins  de  Dieu  sur  l'Église.  Pépin  et  Gharlema- 
gne  furent  destinés  à  F  accomplissement  de  ce  grand  ou- 
vrage... Charlemagne  ne  se  borna  pas  à  reconnaître  et  à 
respecter  la  souveraineté  du  pape  en  Italie  ;  il  Fétendit  et 
la  consolida  encore  par  ses  victoires  sur  les  Lombards,  et 
par  l'entière  destruction  de  leur  monarchie  en  77S.  » 

Charlemagne  fit  plus  encore  en  faveur  du  Saint-Siège,  et, 
à  la  veille  de  sa  mort  il  écrivit  dans  son  testament  les  ins- 
tructions suivantes,  qui  forment  comme  les  promesses  du 
baptême  des  États  chrétiens.  «  Au-dessus  de  toutes  choses, 
nous  ordonnons  que  nos  fils  preiyient  la  protection  et  la 
défense  de  l'Église  romaine,  coumie  l'ont  fait  Ciharles  no- 
tre aïeul,  le  roi  Pépin  notre  père  d'heureuse  mémoire,  et 
comme  nous  l'avons  fait  nous-même;  qu'avec  l'sdde  de 
Dieu  ils  s'efforcent  de  la  défendre  contre  ses  ennemis,  et 
qu'ils  maintiennent  ses  droits  selon  leur  pouvoir,  et  au- 
tant que  la  raison  le  demandera.  » 

Toutefois  cette  grande  œuvre  fut  menacée,  dès  son  ori- 
gine, par  les  efforts  des  empereurs  d'Allemagne,  qui  s'obs- 
tinaient à  considérer  Rome  comme  un  fief  de  l'empire, 
ainsi  que  par  les  factions  dont  la  turbulence,  excitée  par 
les  jalousies  locales,  alimentait  incessamment  les  guerres 
civiles  entre  les  nobles  et  les  bourgeois.  L'histoire  de  l'I- 
talie, pendant  le  dixième  siècle  et  pendant  la  première  moi* 
tié  du  onzième,  est,  comme  celle  des  autres  États  de  l'Eu- 
rope, marquée  par  des  alternatives  d'anarchie  et  de  des- 
potisme ;  et  rÉgUse  elle-même  est  atteinte  par  des  choix 
honteux  qui,  en  attestant  les  profondes  misères  de  l'huma- 
nité, prouvent  en  môme  temps  la  divinité  d'une  religion 
qui  a  la  puissance  de  survivre  aux  crimes  de  ses  propres 
ministres.  Mais  quel  est,  au  milieu  des  discordes  sanglantes 
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des  Guelfes  et  des  GibelinSi  le  double  élément  de  sainte 
de  pacificatioDi  sinon  la  liberté  des  cités  dans  l'umié  rd- 
gieuseetBOuslc  pouvoir  spirituel  et  temporal  de  lapapii»' 

III.  —  M.  Augustin  Thierry  (1)  présente  le  mouvemff 
qui,  dans  la  dernière  moitié  du  onzième  siàclSi  se  pnp 
gea  de  r  Italie  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  comme  ■ 
mouvement  révolutionnaire»  «  Ce  mouvement,  dit-il,  t 
proche  en  proche  ou  par  contre-coup,  fit  renaître,  lOBst 
nouvelles  formes,  et  avec  un  nouveau  degré  d'énergie,  re- 
prit d'indépendance  municipale.  Sur  le  fonds  plusouoos 
altéré  de  leurs  vieilles  institutions  romaines,  les  cHéii 
la  Toscane  et  de  la  Lombardie  construisirent  un  unk 
d'organisation  politique!,  où  le  plus  grand  développeoo 
possible  de  la  liberté  civile  se  trouva  joint  au  droit  absoi 
de  juridiction,  à  la  puissance  militairct  à  toutes  les prii^ 
giitives  des  seigneuries  féodales.  Elles  créèrent  des  mip 
trats  à  lafois  jugos,  administrateurs  et  généraux  ;  ellaei 
œnt  des  assemblées  Kouvoraines,  où  se  décrétaient  lagoR 
et  la  paix;  leurs  chefs  prirent  le  nom  de  consuls.  » 

Les  eiforts  des  cités  italiennes  contre  la  tyrannie  féodû 
furent,  en  eifet,  favorisés  d'un  côté  par  l' affaiblissement  t 
la  puissance  des  seigneurs  à  demi  ruinés  par  les  croisaife 
do  l'autre,  par  la  faible  et  imparfaite  juridiction  deseop 
rcurs  allemands,  piir  leur  éloignement  de  1* Italie  et  pi 
leurs  querelles  avec  le  Saint-Siège.  Ces  empereurs  laf* 
puyèrcnt,  ))our  combattre  leui-s adversaires,  sur  leschsn- 
liei*s  {militeh)  et  sur  les  bourgeois  {burgenses)  et  pRi^ 
rent  main  forte  à  l'émancipation  des  communes,  qui  se  for- 
mèrent partout  à  l'exemple  des  villes  de  l'Italie  méridioaik 
tfîllos  (|u'Amal(i  et  NapU^s,  allranchios  depuis  lon^teoiliF 
do  la  domination  des  empereurs  do  Byzance,etquiélurefL 

(l)  fiistoird  iiu  tifrji'éla9,  p.  17. 
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comme  elles,  douze  consuls  dont  quatre  présidaient  à  l'ad- 
ministration de  la  commune  (consules  de  comtnunis)^  et 
dont  huit  s'occupaient  des  matières  judiciaires  (comules 
de  piacitU)  (1). 

Enorgueillies  de  leurs  progrès  dans  ja  liberté  et  oubliant 
les  bienfaits  dont  elles  étaient  redevables  à  la  papauté,  ces 
villes  se  laissèrent  séduire  par  les  doctrines  hérétiques 
d'Arnaud  de  Bresda,  jusqu'à  essayer  de  réaliser  le  rêve 
d'mie  république  unitaire,  où  des  comices,  un  sénat  et  un 
patrice  laïques  remplaceraient  à  Rome  le  pouvoir  pontifical; 
mais  Arnaud  de  Brescia  lut  vaincu  par  Frédéric  Barbe- 
rousse,  que  le  pape  Adrien  appela  à  son  secours,  et,  ainsi 
que  cela  arrive  toujours,  l'excès  de  la  liberté  amena  la  réac- 
tion du  despotisme. 

iV.  — -  Les  chances  de  la  lutte  tournèrent  cependant 
d'abord  au  profit  des  villes,  qui  reprirent  sur  les  seigneurs 
les  terres  communales  adjacentes  aux  anciennes  cités  ro- 
maines (2) ,  et  obligèrent  les  successeurs  des  conquérants 
qui  les  avaient  usurpées  à  devenir  membres  de  leur  com- 
munauté, et  à  prêter  serment  de  fidélité  à  leurs  magis- 
trats (3). 

(1)  MuRATORU  DisserL  xlvi,  Sopre  U  aniielu  iVo/.— (â)  Mujutdri, 
Aniiquit.itai.^  v.  IV,  p.  169.—  (3)OthoD  de  Frcisengen  représente 
ainsi  Tétat  de  Tltalie  sous  Frédéric  I*'  :  «  Les  villes  ont  tant  d*a- 
mour  pour  la  liberté  et  sont  si  jalouses  de  se  dérober  àTinsolence 
du  pouvoir,  qu*elles  ont  secoué  toute  autre  autorité  que  celle  des 
magistrats  par  qui  elles  sont  gouvernées  ;  de  sorte  que  toute 
4'ltaUe  est  actuellemeot  remplie  de  villes  libres,  qui  ont  chacune 
obligé  leur  évoque  à  résider  dans  Tenceinte  de  leurs  mura  A  peine 
y  a-t-il  un  noble,  quelque  étendu  que  puisse  être  son  pouvoir, 
qui  ne  soit  pas  soumis  aux  lois  et  au  gouvernement  d^une  cité.  » 
[De  gesU  Freder,  I  imp.y  1.  II,  c.  xni,  p.  lib'3.)  —  V.  aussi  Morat., 
AntiU'hila  Estensi,  vol.  1,  p.  /ill,  IxVl  ;  ctDACQUET,  Droit  (Tau- 
baine^  V*  part.,  c.  n. 


fmBbçsSr  ^^  ^  rormèremc  «&  csrps  pub&c»  cé^  par  lA» 
Mm  tàtf^  d'aprèH  leur  propee  eaoaeBlBiBcnK.  DtaH-  fjjOttb- 
<pe9i  c«iA  dlleftacqiiifea£  à  prix  <f  arjeic  certama  imiimniH» 
Ust  ;  (iâfiH  rf  ijitn»!^^  œs  immnaitt»  iraiv  iinam  griirniilipmgBC 

anenertéisflw  La.  pa&aiûa  piMT  Isik  K«té  écû  ésieine  ai  gs^ 
«Craie  en  tedie  atfaoc  fak  fia  4e  b  dermèce  croifisiiié^  <pK 
dMffiie  dté  a.^ai£  «uonpiév  adttuë  on  reçu  généreinynumr 
«hi  prâce  dxo&  la  dépudaoce  iiai|ael  e£Ie  :3e  irsinwiî^  des 
proilégen  aomfnmKKiT  trè^-éseodaft  et  t£èMJiiçortaii&. 

.\)û  rj^aieos»  cfatf  jir  brisé  le  jooi^  lieodaL  les  YÎifa»  iLh- 
Eeane^^  aMBqetârent  ieuis  aacieBS  seifcaeass  à  ieur  frcnpre 
il0MtaaûAn.  Qoelrige»  ODbies  exnfaraaaèreixc  par  duooi  cet 
éxskt  de  dèpeivtuice.  Dsrenoci^èrexB:  à  learsefaateaiLx^iiii- 
me  leur  réûdeore  daos  les  fiUes,  et  briguerait;  rbouneiir 
if  en  toe  rernn  ciioyensw  Les  ecdèsnstâqoes  :HiLiiiM!eui 
ffjutmfbê  desDobles.  et  bientôt  les  ailles,  peiipiées  f1to£Â- 
f>ftt-iH''nînng^TTrin'f7if  fn  rÎTirTîT  ^  Tm  H  t<ffgr^  ifr  pan 
«œe  qn>l1eH  obtinrou  des  empereurs  qa'Ss  cesBasseoft 
rf^y  envoyer  leurs  troupes,  et  qu'ils  s'engaçeassem  à  ne  plus 
entrer  eni-oiémeft  dao.-^  leur  enceinte,  «ec  même  à  éubiir 
hnr  rlemenre  hors  de  leurs  cniirailleâ  ;  1  j . 

liais  ees  osarpacions  snciressîires  ahmiérott  ks  empe- 
lenn.  qai  voolnrent  n^tabl'rr  U  joridiction  impériale,  et  re- 
lûetiir^  l«»  rh«)ses  darw  leur  ancien  état.  Frédéric  Barbe- 
roosse.  élu  empereur  après  de  nombreui  et  âangianfis 
triomphes,  réagit  le  premier  contre  la  puissance  monkipale 
qui  s'était  affermie  pendant  ks  longues  guerres  entre  iCki» 
et  Pa? ie  et  les  TUles  aDiées  de  ces  deux  métropoles^ 

\jt>pod£$iai.\  «nrîlnnînrn.ien  tl^S  dans  <*haipje  diocèse, 
en  les  investist^ant  de  Tautorité  judiciaire,  et  qu  il  s'imposa 


\  I 
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la  loi  de  choisir  toujours  étrangers  à  la  ville  qu'ils  devaient 
régir,  se  trouvèrent  partout  en  opposition  avec  les  consuls  ^ 
élus  par  le  peuple  et  représentants  naturels  du  principe  de 
liberté,  tandis  qu'ils  étaient  dévoués  eux-mêmes  à  l'auto- 
rité impériale  et  au  pouvoir  absolu.  La  diète  de  Roncaglia 
intervint  dansées  conflits,  et,  grâce  à  l'appui  que  prêtèrent 
à  l'empereur  lesjiu:isconsultes,  imbus  de  la  jurisprudence  du 
Bas-Empire  et  toujours  portés  à  défendre  par  les  subtilités 
du  droit  les  prérogatives  de  Y  autorité  réclamées  par  un  prince 
victorieux  à  la  tête  d'une  puissante  armée,  les  consuls  fu- 
rent ou  abolis  et  remplacés  par  des  podestats,  ou  tout  au 
moins  nommés  par  l'empereur,  sauf  l'assentiment  du 
peuple. 

V.  —  Dépouillées  successivement  de  toutes  leurs  préro- 
gatives et  réduites  au  régime  des  provinces  romaines  par 
de  nouveaux  proconsuls,  qui  sextuplaient  les  impôts  et  se 
livraient  à  de  monstrueuses  exactions  (1),  les  villes  de  la 
Lombardie  essayèrent  de  former  une  ligue  pour  se  sous- 
traire à  leur  oppression.  Cette  ligue,  inaugurée  par  la 
ruine  de  Milan,  par  la  soumission  au  régime  des  podestats, 
non-seulement  des  villes  alliées  des  Milanais,  mais  même 
de  celles  qui  avaient  envoyé  leurs  milices  pour  les  com- 
battre, se  développa  insensiblement  par  les  excès  mêmes 
du  despotisme.  Les  villes  libres  de  la  Marche  véronaise 
contractèrent  de  leur  côté  une  alliance  pour  la  défense  de 
leur  liberté  et  de  celle  de  l'Église.  Une  diète  fut  convoquée 
le  7  avril  1167  au  monastère  de  Puntido,  entre  Milan  et 
Bcrgame  (2).  Les  villes  y  contractèrent,  par  l'oi^anede 
leurs  députés,  l'obligation,  sous  serment,  de  s'assister  ré- 
ciproquement, pendant  vingt  années,  pour  la  défense  des 


(1)  iMuiiERA,  Hisioria  Lamtcnsis,  p.   1127,  lt20.  —    (2)  SlGORIUS, 
Ut  retjno  ital.^  1.  XIV,  \).   320. 


tribser  à  la  Louiy  i  ithm 

Le  iralcè  sicBé  à 
Msdc  gKTTCs  entre 
il  CM  mi,  à 
de  Inrtîiflr 


ârnsit  te»  llïhiMi>j  à  g»  regpgegawt  accordé  k  pài- 
viige  dTéKre  €M*Mêf  fev  p^éauu^  et  de  ini  conJè-- 
rar,  par  les  aeobaailiagaada  peuple,  k  titre  et  ks  prén>- 
gatîtes  de  comte  de  knr  ¥iUe  ^2),  ajanc  <^(é  le  pontoir 
jadki  lire  â  leurs  coosols,  pour  en  revêtir  ce  na^istrai, 
tnm  jiiridictiooâ  se  tromrèrent  eo  présence  :  ceUe  de  Far- 
cheirèqoe,  celle  da  podestat  et  celle  des  cooâuls,  et  cause- 
rent,  par  kur  aDUgooisme  et  rindédsico  de  ieur^  pouvoirs^ 
des  désordres  tooioars  recatâsants» 

Aiosi,  maigre  la  savante  onraoisatioo  de  la  république 
de  Boiopie  (S),  ks  ÊKtioos  des  nobles  et  des  boon^ei^is* 


GneUes  et  des  Gibelins,  s'y  développëreot  avec  furie  et 
en  firent  autant  de  foyers  de  révolutions. 

Ainsi,  enfin,  les  villes  toscanes  s'armant  cuatre  les  en»- 
pcrenn  et  organisant  one  iii^iie  gueUe  (i),  tandis cpie  Piae 


(l)  MCBAT»>II\  \mt,  iluL.  Où  rri.  \Lviii.  L  IV.  p.  261,  rapporte 
le  serment  «Jeâ  oiofédénh?.  -  ^i>  «i^LTii.,  I':.t7nm.i!  manipmlms^ 
t  XI»  p.  Ii5.">.  —  •;;)  Vo?t!2  ^^«.•M  ».s.  Ur  Heà  Ho  :  —  fîura.vjioAtxi  et 
nxiiAJw  ut:       noAui.  r.  IL:-,    vr  —   i;Li&  diîirte  dt:  c\:ttB  Luruc 
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s'enrôlait  dans  le  parti  gibelin,  le  nord  de  Tltalie  fut  trou- 
blé pendant  les  dernières  années  du  douzième  siècle  par 
les  guerres  extérieures  et  les  dissensions  intestines. 

VL  •—  Ces  luttes  aboutirent  à  rabaissement  du  parti  gi- 
belin et  des  magnats,  et  au  développement  des  libertés 
populaires  (1). 

Maîtresses  de  Tempire  des  Grecs,  conquis  par  la  qua* 
trième  croisade,  les  républiques  italiennes  virenti  mal- 
gré leurs  rivalités,  leurs  ligues,  leurs  guerres  toujours 
renaissantes,  leur  prospérité  s' accroître,  ainsi  que  celle 
des  colonies  fondées  par  elles  en  Orient  (2)  •  Milan  avait 
été  rebâtie,  et  sa  population  croissante,  son  territoire 
fertilisé,  ses  milices  aguerries  pouvaient  désormais  défier 
la  puissance  des  empereurs.  Modène,  Parme,  Padoue,  plu- 
sieurs autres  cités  importantes  augmentaient  Tenceinte  de 
leurs  murs,  multipliaient  leurs  édifices,  fortifiaient  leurs 
châteaux  (3).  Ls  capitaux  s'accumulaient  en  Lombardte,à 
tel  point  qu  apràs  avoir  satisfait  aux  besoins  des  manu- 
factures et  de  l'agriculture,  on  en  faisait  trafic  avec  les  na- 
tions étrangères.  Bologne,  justement  fière  de  ses  libertés 
antiques  et  de  sa  docte  université,  suppléait  à  la  puissance 
et  à  la  gloire  militaire  par  la  solidité  et  l'éclat  de  ses  tra- 
vaux intellectuels.  La  ligue  lombarde  se  renouvelait,  et  les 

est  rapportée  par  Scipione  Ammlrato,  et  par  Tauteur  anoDyine 
De  libertate  civitaiis  Florentiœ  ejtuque  dominiû*^  {i)  L*an  1200,  dit 
la  ohroniqne  de  Padoue,  les  plébéiens  ôtèrent  aux  magnats  Tad- 
ininistration  de  la  ville,  et  Us  se  Tattrlbuèrent.  (Jacob.  Maltigu 
chronieon  Bnwianum^  DisHrU  TU,  p.  S9iï,  t  XIV.)  *^  (2)  Ces  00- 
lonies  s'administraient  elles-njômes  par  des  officiers  qu'elles  éli- 
Kaicnt,  sans  los  recevoir  do  la  métropole.  (Mcratori,  AnL  itaL^ 
vol.  Il,  p.  006;  — RoBERTSON,  Introduction  à  Cllistoirede  CharleS'' 
Quifit^  p.  ô/j.) —  (3)  Voyez  les  Annales  veteres  mutinenses,  p.  55-5S; 
—  Malv£C1U8,  Chrmnc9H  BrUitunum^  aiiu.  i^2S,  p»  ttOi  ;  -^  Chro- 
nieon parm$nsey  aun.  1221,  p.  766. 
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ée|wiés  de  ICho.  Bologne,  Plifeaaee,  Vérone.  Bit»cni, 
Fieaa.  Hasuwe.  Vertril.  Lodi,  Berpaie.  Toria* 
dne.  \loeDDe.  PsMkne.  Trérise.  oonsnciêfent,  le  S 
I23i9.  d«cs  cae  êçli^ie  da  dîstnci  de  Manione^  im 
SoD-ZeaoDe-de-llôâo  -;i  .  rengagemem  dese  snsenir  rê- 
dproqoçiL^eaâï  c<>i:ir&  les  emreprâes  de  reaperaar  Fiédè- 
rir.  et  it  naÎLicnir.  catR  les  TÎHes  oniisdÉRew  b  paix 
et  h  Iki^ené. 


da  iTcîQrake  aède*  k  pleÎD  eiercke  de  prifwees  qn'c&es 
anSçQï  <i  ^Iwieusetaeni  icqaîswei  d^jcoord  ai«c  le  Sûai- 
S»è7e^.3«mzieffi'sinrle  finèrte  de  aim  Lovts.  Càax^aS' €' Âsàfsm^ 
qài  ^'éttii  cofftcdnBè  m-Acià  desAipesk:  Ëms^canf  de 
Rkf«:.  ft  «int'  >'!Kor-fû  de  PÊcevw  les  ôsn^  de  licÙB^  ^ 
S&hLS-S^^  <t  dr  (aûal::»c  z<èiMffai  de  rEeiii5e  ToassftfiBî. 
•tlks  !fr«iiç  rîspts  &  U  &»^  ii'EçSââe  ec  les  Qi«craes  sKfo- 

suîi?i:  ôrr^  ili^'rtèï  cL^]ES^^:pakï^«  qoe  daafTTt,  duis  fais  cuof- 

ms  far  •"••i  itrLJtiiric  OTtizistLVcii»  kars  zr:*  :c  ùorp^  ie 
pr?iixji:c:»:c  »i»i  lit  rjcîease»  par  fes  Bi«izrfft£S<:<  o>iiL>iiLiis:cs 
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3  (lu  commerce,  le  monopole  de  toute  l'Europe  ;  c'est  à  cette 
i  époque  que  le  superflu  des  richesses,  accuouilées  par  le 
travail,  se  répandant  avec  profusion  et  dans  les  maisons 
privées  et  dans  les  édifices  publics,  les  progrès  de  Tarchi- 
tecture,  ceux  de  la  sculpture  en  marbre  et  en  bronze  se 
signalèrent  de  toutes  parts  dans  les  ponts,  les  aqueducs, 
les  murs,  les  portes,  les  tours,  les  palais,  les  églises  de 
Florence,  de  Milan,  de  Gênes,  de  Pise,  etc.  (1). 

C'est  à  cette  époque  que  les  beaux- arts  et  les  lettres 
grecques  et  latines  renaissant  avec  les  arts  de  luxe,  la 
musique,  la  peinture,  la  poésie  firent  des  progrès  parallèles  ; 
que  la  langue  italienne  fut  fixée,  et  que  l'histoire,  la  philo- 
sophie, la  pohtique  trouvèrent  d'éloquents  interprètes,  et 
éclairèrent  de  vives  lumières  l'horison  intellectuel. 

Tous  ces  éléments  de  prospérité  furent  compromis  par 
les  efforts  que  firent,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Italie, 
les  podestats  et  les  capitaines  du  peuple  pour  étendre  leur 
pouvoir  absolu,  en  abusant  de  l'isolement  et  de  la  faiblesse 
des  populations.  Les  Médicis  à  Florence,  les  Este  à  Fer- 
rare,  les  La  Scala  à  Vérone,  les  Délia  Torre  et  les  Sforza  à 
Milan  devinrent  les  ennemis  des  intérêts  populaires  qu'ils 
auraient  dû  protéger,  et  la  corruption  des  cours,  les  cri- 
mes des  petits  souverains,  l'audace  servile  des  bravi\  l'in- 
justice des  tribunaux,  la  vénalité  des  condottieri^  la  per- 
fidie des  diplomates,  triste  cortège  du  despotisme  et  de 

(i)  Le  palais  vieux,  le  plus  digne  d'admiration  des  palais  de 
Florence,  fut  fondé  en  1298.  La  Loggia,  dans  la  même  ville,  Té- 
glise  de  Santa-Croce,  celle  de  Santa-Marla-del- Flore,  avec  son 
dôme  tant  admiré  par  Michel-Ange,  furent  commencées  par  Tar- 
chitectjp  Arnolfo,  disciple  de  Nicolas  de  Pise,  entre  128/i  et  1300. 
En  1300,  André  de  Pise,  fils  de  rarchitecte  Nicolas,  coula  les  ad- 
mirables portes  de  bronze  du  baptistère  de  Florence.  (  Simonoe 
DE  SiSMONOi,  Histoire  de  la  Uberié  en  Italie^  t  I,  p.  VJk,) 


roligarchic,  liront  de  la  péninsule  un  théâtre  de  compin- 
tions  toujours  renaissantes,  de  conflits  toujours  immnMflli 

VI.  —  Les  ])1us  funestes  présages  menaçaient  Fltak 
naguère  si  prospère.  La  plupart  de  ses  républiques  étaini 
asservies  ou  en  proie  aux  guerres  ciriles;  et  cette  tmt 
naguère  fertile  en  si  grands  citoyens  et  couverte  d'États ji- 
(lis  si  florissants,  n'ofirait  plus  que  le  triste  spectacle  de  m 
déchirements  et  de  ses  corruptions.  L'esprit  de  factiofl(|i 
y  régnait,  au  lieu  de  l'esprit  de  liberté,  tenait  en  graade 
partie  à  l'isolement  des  petits  États. 

A  Torganisation  libérale,  qui  avait  fait  de  chaque  vife 
un  centre  de  civilisation,  il  fallait  joindre  un  lien  œntn! 
qui  coordonn&t  des  forces  éparses  et  souvent  hostiles,  (< 
qui  empêchât  les  gouvernements  de  dégénérer,  comme  i 
Padoue  en  tyrannie  féodale,  comme  à  Florence  en  démooi- 
tie  turbulente,  comme  à  Venise  en  despotisme  oligarchiqob 

Henri  VII,  élu  empereur  après  cinquante-huit  ansÂ* 
terrègne,  vint  en  Italie;  et  s' interposant  entre  les  faetta 
rivales  qui  la  désolaient,  il  essaya  de  rétablir  Tordre  M^ 
fixé  par  le  traité  de  Constance,  en  corrigeant,  par  l'insth 
tution  de  vicaires  impériaux,  l'excès  d'indépendance  ds 
jnagistratures  municipales.  Mais,  après  cinq  ans  de  hittti 
contre  des  insurrections  incessantes,  il  mourut,  laisBtti 
l'Italie  en  proie  aux  guerres  civiles  des  condottieri. 

Une  république  démocratique,  Florence,  avait  imaginé 
un  système  politique  tendant  à  suppléer  à  l'absence  de 
l'autorité  centrale,  par  la  pondération  et  la  balance  des 
pouvoirs  locaux,  et  un  système  administratif  qui  substitai 
aux  élections  des  anziani  tous  les  deux  mois,  le  tirage  u 
sort  des  magistrats  municipaux.  La  seigneurie  (ou  balie) 
fut  chargée,  en  1323,  de  procéder  à  ce  tirage  poilr  qua- 
rante-deux mois  à  venir,  après  avoir  pris  l'avis  des  prieurs 
au  nom  du  gouvernement,  des  gonfaUmien  au  nom  de  b 


■ 
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t  milice,  des  capitaines  du  parti  eu  son  nomt  ùe^juge»  du 
B  commerce  au  nom  de8  maicbanda  et  des  consuls  des  ans 
au  nom  de  l'indusU'ie  (1). 

Cette  double  innovation  se  propagea  rapidement.  Pres- 
que toutes  les  villes  libres  de  l'Italie  adoptèrent  immédia^- 
tement  l'usage  du  tirage  au  sort  de  leurs  magistrats,  et  cet 
usage  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours  à  Lucques,  et  dans 
les  municipalités  de  Toscane  et  des  États  de  l'Église*  Le 
système  de  la  balance  des  puissances  de  l'Italie  n'eut  pas 
un  moindre  succès,  u  C'est  dans  les  eflbrts  des  républiques 
pour  maintenir  la  balance  politique  de  l'Italie,  dans  les  ef- 
forts des  princes  pour  la  renverser,  qu'il  faut  chercher,  dit 
l'historien  des  républiques  italiennes  du  moyen  fige  (2),  la 
clef  de  toutes  les  négociations  du  quatorzième  siècle  ;  le 
motif  de  toutes  les  alliances  et  de  toutes  les  guerres  ;  la 
cause  des  changements  inattendus  des  partis  et  de  ce  mou- 
vement continuel  de  la  politique,  qui  empêche  peut-être  le 
lecteur  d'en  saisir  l'ensemble  à  la  première  vue.  Tous  les 
événements  du  siècle  peuvent  se  rapporter  à  une  seule  lutte 
en  faveur  de  la  liberté,  à  un  seul  effort  pour  empêcher  que 
quelqu'un  des  princes  qu'on  voyait  s'élever  ne  réduisit  l'I- 
talie entière  sous  sa  puissance,  et  ne  la  réunit  en  une  seule 
monarchie,  o 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  comparer  ce  système, 
le  seul  peut-être  que  pût  comporter  l'état  de  l'Italie  au 
quatorzième  siècle,  avec  la  monarchie  qui,  en  Espagne  et 
en  France,  se  personnifia,  un  siècle  plus  tard  dans  deux 
grands  rois,  Charles-Quint  et  François  l".  Mais  il  est  im- 
possible de  ne  pas  déplorer  l'absence  d'un  système  quel- 


(1)  Machiavilli,  J5l0r.  F/(?rm/.,  liv.  II,  p.  l/i5;-- Giovauni  Vit- 
LANi,  liv.  IX,  cb.  Gcxxviii,  pi  546  ;  --  Léorardo  Aibtiiio,  liv*  V, 

p.   169,  —  (2)  SiMONOS  M  SiMfOIIDI,  t  V,  oll.  XU3L 
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conque  de  centralisation  politique,  en  voyant  Tétat  où  fut 
rtdnite,  à  la  fm  du  quatondëme  siècle,  cette  belle  Italie, 
naguère  coiiverle  de  républiques  où  régnaient  Tordre  et  la 
liberté,  où  florissaient  le  commerce,  les  manufactures  et 
l'agriculture,  où  l'étude  des  lois  et  de  la  philosophie,  le 
goût  de  la  poésie  et  des  arts  avaient  fait  plus  de  progrès 
qu'en  aucun  autre  pays  du  monde. 

Partagée  en  une  foule  de  petits  États  (républiques, 
royaumes  ou  principautés)  divisés  entre  eux  et  en  eux- 
mêmes,  et  dont  aucun  n'était  assez  puissant  pour  dominer 
les  autres,  l'Italie  n'avait  secoué  le  joug  des  empereurs 
d'Allemagne  que  pour  voir  chacun  de  ces  États  inféodé  i 
une  famiUe.  Un  heureux  aventurier,  François  Sforce,  ré- 
gnait sur  Milan,  sur  Parme  et  Plaisance;  Ferrare  et  Mo- 
dène  étaient  au  pouvoir  de  la  maison  d'Esté  ;  les  comtes  de 
Mauricnne  étaient  devenus  souverains  de  la  Savoie,  du 
Kémont,  de  Nice;  Gènes  et  Florence  n'avaient  passé  par 
toutes  les  agitations  de  la  démocratie  que  pour  subir  Tau- 
torité,  Tune  des  ducs  de  Milan,  l'autre  de  l'opulente  famille 
des  Médicis;  Naples  obéissait  au  roi  d'Aragon  et  de  Sicile; 
Venise  subissait  le  joug  de  son  terrible  Conseil  des  Dix. 

Tel  est  Tétat  auquel  l'Italie  était  réduite  à  la  An  du 
moyen  âge. 

Quatre  éléments  avaient  concouru,  depuis  l'invasion 
germanique,  à  former  sa  constitution  municipale  et  politi- 
que :  i'  les  constitutions  impériales;  *2'  les  lois  lombardes: 
S*  les  coutumes  traditionnelles  ;  A*  le  droit  romain.  Les 
deux  premiers  avaient  perdu  à  peu  près  toute  leur  action 
depuis  le  traité  de  Constance,  et  de  la  lutte  entre  le  pou- 
voir féodal  et  la  lii)orté  des  cités  était  résulté  le  despotisme 
de  petits  tyians  semblables  à  ceux  que  nous  avons  vus 
{Droit  municipai  dans  faniiifuitê.  livre  il)  opprimer  les 
cités  de  la  Grèce,  de  la  grande  Grèce  et  de  la  Si 
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Le  nombre  des  citoyens  libres  qui,  dans  les  XII*  et  XIII' 
siècles,  formait  un  dixième  au  moins  de  la  population  ita- 
lienne, avait  graduellement  décru.  A  peine  était-il,  à  la 
fin  du  XV*  siècle,  de  deux  à  trois  mille  à  Venise,  de  quatre  à 
cinq  mille  à  Gènes,  de  cinq  à  six  mille  répartis  entre  Flo- 
rence, Sienne  et  Lucques.  Les  États  de  l'Église,  les  répu- 
bliques de  la  Lombardie,  le  royaume  de  Naples  avaient 
perdu  leur  liberté.  Sur  une  population  de  dix- huit  millions 
d*âmes,  il  ne  l'estait  plus  que  quelques  milliers  d'hommes 
participant  à  Texercicedela  souveraineté,  et  prêts  à  défen- 
dre au  péril  de  leur  vie  leur  patrie  et  leur  gouvernement. 

Le  nombi*e  des  cités  libres  diminua  en  Italie  avec  celui 
des  citoyens  libres,  et  le  joug  qui  pesait  sur  les  cités  su- 
jettes ne  cessa  de  s  aggraver.  A  la  fin  du  XV' siècle,  Brescia, 
Bergame,  Vérone  étaient  sous  la  domination  de  Venise; 
Pise,  Pistoïa,  Prato,  Arezzo,  Cortone,  Volterra  dépendaient 
de  la  République  Florentine.  La  plupart  des  villes  des 
deux  rivières  obéissaient  aux  Génois.  Presque  toutes  les 
villes  libres  situées  entre  Rome,  les  États  de  Florence  et 
ceux  de  Venise,  étaient  incorporées  au  Saint-Siège  ;  et  les 
papes,  placés  à  la  tète  de  la  confédération  des  États  indé- 
pendants de  l'Italie,  régnaient  à  la  fois  sur  la  ville  de  Rome, 
privée  de  son  sénat  et  réduite  aux  libertés  municipales,  et 
sur  les  provinces  voisines,  dont  la  noblesse  feudataire  ne 
conservait  plus  qu'une  autorité  nominale,  sous  Tautorité 
suprême  de  l'Église.  Partout,  en  un  mot,  la  liberté  politi- 
que était  opprimée,  dans  les  villes  sujettes  par  les  capi«- 
tales,  et  dans  l&s  capitales  elles-mêmes  par  de  petits  prin- 
ces qui  ne  voulaient  plus  tenir  leur  droit  que  de  leur  épée. 

VIII.  —  Au  sein  du  mouvement  général  qui,  dès  le  mi- 
lieu du  XV*  siêclOt  entraînait  déjà  l'Italie  vers  la  servitude 
politique,  deux  républiques,  Florence  et  Venise,  se  dis- 
tinguaient cependant  par  quelques  traits  particuliers. 

18  • 
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La  République  Florentine  avait  une  forme  de  gouverne- 
ment  à  peu  près  démocratique  qui  n'avait  pas  cessé  d'exis- 
ter. Tous  les  pouvoirs  publics  s'y  renouvelaient  fréquem- 
ment; tous  les  citoyens  corn:uanJaientei  étaient  coiuman- 
dés  à  leur  tour.  L^ collège^  le  o  'seii  du  peuple  et  le  ro/i- 
iriV  rof/i»/iu/i  décrétaient  les  lois;  le  pouvoir  aduiinistratU 
était  confié  à  un  gonfilonier,  et  les  huit;?n>iir5  qui,  pen- 
dant les  deux  mois  de  leur  cbarj^e,  ne  sortaient  pas  du  pa- 
lais public,  le  capitaine  du  peuple^  le  TJodestdt  et  le  64/r- 
gelio^  assistés  de  leurs  juges,  de  leurs  serijents  et  de  leurs 
officiers,  présidaient  à  la  fois  à  la  justice  et  à  la  police,  et 
rendaient  même  compte  à  leur  sortie  de  charge  devant  un 
syndicat  [sinduotto)  chargé  d'examiner  leur  conduite. 
Mais  ce  n'étaient  plus  là  que  les  formes  extérieures  d'un 
gouvernement  populaire.  L'égalité  vérit;d>Ie,  celle  qui  a 
pour  base  l'honneur  et  les  dignités  graduelles,  disparais- 
sait en  réalité  devant  le  mensonge  de  Tégalîté  consacrée 
par  le  tirage  au  sort.  Des  magistrats  incessamment  renou- 
velés par  le  hasard,  ne  pouvant  avoir  ni  esprit  de  suite,  ni 
constance  dan>  les  projets,  n'inspiraient  auc  jne  confiance. 
En  dehors  et  à  cùté  d'eux  s'eîevaii  un  parti,  unei*acii''*n  qui 
de\enait  le  centre  d-j  Tauioriie  rLclie.  L*às>e:ublce  uaùo- 
nale,  le  parlement  t-tait  co:i\\>4ue.  O.i  créiii  une  à;/«V, 
comme  à  Rome  on  créait  une  diciatup.'.  Oa  la  rocruiaii 
dans  le  p^irii  liomlnarii;  on  liiiV'.siissji:  ùu  droit  de  laire 
des  ilvciivn^  à  i .  tfhi'.i,  d\\"ilor,  ùoiiijTlsonrier  q  .icc-o- 
que  f.  rai;  l'e  î  •  :»j»;i>:::-.i./,  •i*v:a:»l!r  a  -o:;  j:."v  lt>  iiu:  vis, 
d'ev.Tcer  uu  p  «uw  ir  si:.>  A.:^:;ir>  ;  c;  la  iv.â'.ii.it  lvo,  se* 
Ion  l'usKig-*.  ùvs  jx.-j^  d  ;j  •:>.i->:raw-?,  t.*j:-:ûJîai:  à  son 
tour  les  c*-trre>  ci  les  >•*!>*.. :*»:>, 

\cniM:  péchai:  par  iexcvs  couiralre  a  celui  de  Ttgaliié. 

Ceize  republiiue  ccjj'Uii:.  a  :':u:.jj:e  Je  la  re^^abiique 
romaine,  plusieurs  sortes  de  ciiowus  :  ies  Veoitiens,  les 
peuples  de  Teire-Feruie  et  les  LeTaDtii&  Les  premiers 
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étaient  le  peuple-roi,  les  optimo  Jure  civeê^  ils  gouver- 
naient seuls  la  république  par  un  patriciat  analogue  à  ce- 
lui (le  Rome,  mais  bien  autrement  oppresseur;  les  seconds 
jouissaient,  à  Tinstcir  des  municipes  romains,  du  droit  de 
s'administrer  eux-mêmes.  Ils  étaient  d'abord  Bressans, 
Bergamasques,  Véronais,  Padouans,  puis  Vénitiens.  Moins 
jaloux  de  participer  à  la  souveraineté  vénitienne  que  de 
conserver  leurs  franchises  locales,  ils  ne  songeaient  qu'à 
faire  prospérer  leur  commerce  et  leur  agriculture,  et 
voyaient,  grâce  à  la  liberté,  s'accroître  incessamment  leur 
population  et  leur  aisance.  Les  habitants  des  provinces  si- 
tuées au  delà  des  mers,  régis  par  les  lois  de  la  métropole, 
écrasés  d'impôts,  tenus  de  servir  au  dernier  rang  dans 
l'armée,  traités,  en  un  mot,  comme  ceux  des  anciennes  pro- 
vinces romaines,  voyaient,  au  contraire,  se  perdre,  sous 
l'influence  délétère  du  despotisme,  tous  les  avantages  dtf 
leur  riche  sol,  de  leur  délicieux  climat,  du  nombre  et  de  la 
beauté  de  leurs  ports,  de  leur  caractère  à  la  fois  industrieux 
et  guerrier.  Les  Grecs,  les  Illyriens,  les  Istriens,  les  Dal- 
mates  étaient  traités  comme  des  Barbares  par  le  gouverne- 
ment de  Saint-Marc,  et  la  république  ne  retirait  de  ses 
exactions  et  de  sa  tyrannie  d'autre  fruit  que  le  méconten- 
tement, rindlITércnce  et  la  haine  A^.  sujet»  qui,  restés  à 
l'état  de  peuples  libres,  lui  auraient  oflcrt  de  précieuses 
ressources  pour  son  commerce,  et  pour  le  recrutement  de 
ses  flottes  et  de  son  armée,  dans  les  guerres  contre  les  Mu- 
sulmans. 

Un  peuple  qui  perd  sa  liberté  est  toujours  à  la  veille  de 
perdre  son  indépendance.  Maître  des  royaumes  d'Épire, 
de  Macédoine,  de  Servie,  de  Bosnie,  d'EscIavonie,  et  dé- 
livré par  la  mort  du  héros  de  l'Albanie,  Scanderberg,  du 
seul  obstacle  rpii  pût  s'opposer  à  sa  marche  triomphante, 
Mahomet  II  menaçait  la  rive  droite  de  l'Adriatique,  et 
toutes  ces  puissances  de  l'Italie,  naguëres  si  fières,  si  belli- 
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queuses,  maintenant  courbées  sous  le  joug,  voyaient  fa 
œil  indifférent  les  succès  d'une  invasion  menaçante.  Vai- 
nement le  pape  Pie  II  faisait-il  appel  à  une  croisade  ;  tOB 
les  projets  de  ligue  échouaient  ;  aucune  armée  n'était  sur 
pied;  aucun  trésor  n'était  en  état  de  subvenir  aux  fraisé 
la  guerre  ;  l'Italie  dormait  au  bord  de  Tabîme.  Son  éner- 
gie, ses  mœurs,  son  caractère  national,  tout  s'était  évanooL 

IX.  —  Entraînés  par  une  pente  insensible  vers  la  ser- 
vitude politique,  les  États  de  l'Italie  subirent,  pendant  les 
trois  derniers  siècles,  des  temps  d'arrêt  divers  dans  la  dé* 
cadence  de  leurs  libertés.  Le  premier  résultat  de  la  con- 
quête de  Charles  VIII  fut  d'affranchir  de  la  domination  ée 
Florence  les  villes  qui  lui  étaient  sujettes  :  Pise,  Sienoe, 
Lucques,  Gênes.  Pise  avait  conservé,  malgré  sa  dépes- 
dance,  ses  magistratures  municipales.  Elle  avait,  en  li9L 
«ne  seigneurie  composée  d'an^iani,  dont  le  premier  portail 
d'abord  le  titre  de  prieur,  et  reçut  plus  tard  celui  de  g08- 
falonnier.  Cette  seigneurie  se  renouvelait  tous  les  deu 
mois  ;  elle  était  secondée  par  d'autres  corps  qu'on  nommaiî 
le  Collège,  les  Six  Bons  Hommes  et  le  Conseil  secret  da 
Douze.  Les  Pisans  y  ajoutèrent,  en  s' affranchissant  du  joug 
de  Florence,  le  conseil  du  peuple^  et  rétablirent  la  croix  pi- 
sane  comme  bannière  (1). 

Florence  recouvra  aussi  les  formes  républicaines,  dont 
l'avait  privée  pendante  soixante  ans  le  despotisme  des  Mé- 
dicis.  Trois  partis  s'y  disputaient  alors  ;  l'un,  dirigé  park 
moine  Savoiiarole,  voulait  l'alliauce  de  la  religion  et  des 
libertés  populaires;  le  second  penchait,  avec  Vespucci  et 
Dolfo  Spini,  vers  le  gouvernement  des  patriciens  ;  Je  troi- 
sième se  composait  des  amis  des  Alédicis.  Le  peuple,  as- 
semblé en  parlement,  le  2  décembre  Ii94,  au  son  de  la 

(1)  Voyez,  sur  les  diverses  magistratures  de  rise  en  1316  et  ea 
1535,  RaccoUa  di  dipiomi  l'isani  di  flaminio  M  Bor^^  p.237et  43S. 
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P  grosse  cloche,  sans  armes  et  sous  ses  gonfalons,  fut  inter*^ 
B  rogé  par  la  seigneurie  sur  la  constitution  à  donner  à  la  ré* 
publique  nouvelle;  la  seigneurie  fut  investie  par  acclama* 
lion  des  pouvoirs  du  peuple.  Elle  nomma  vingt  commis- 
saires qui,  sous  le  nom  d*accopialori,  devaient  faire  seuls 
les  élections  de  la  seigneurie  dans  Tannée,  et  renouvela  le 
pouvoir  dictatorial  des  Dix  de  la  guerre,  qui  furent  appelés 
cette  fois  les  Dix  de  la  liberté  et  de  la  paix.  Mais,  grâce  à  la 
division  des  partis,  qui  ne  permit  pas  aux  accopiatori  de 
s'entendre  sur  les  choix,  et  aux  vives  instances  de  Savona- 
rôle,  le  pouvoir  souverain  fut  rendu  au  peuple,  et  un  con- 
seil, formé  de  tous  les  citoyens  de  Florence  et  qui  ne  s'é^ 
leva  pas  à  moins  de  dix-huit  cents  membres,  fut  investi  du 
droit  d'élection,  qui  avait  été  jusqu'alors  livréaux  caprices 
du  sort  ou  exercé  par  un  petit  nombre  de  citoyens  privi- 
légiés (1). 

Cette  forme  démocratique  du  gouvernement  ne  conve- 
nait ni  par  son  instabilité,  ni  par  la  publicité  de  ses  actes, 
aux  négociations  diplomatiques,  rendues  nécessaires  par  la 
nouvelle  situation  de  l'Italie.  L'un  des  prieurs  proposa,  en 
conséquence,  à  la  seigneurie  de  mettre  à  la  tête  de  la  ré- 
publique un  gonfalonier  à  vie,  comme  l'était  le  doge  de 
Venise,  et  de  l'admettre  au  partage  de  l'initiative  avec  le 
proposlo  journalier  de  la  seigneurie.  Cette  proposition,  ap- 
prouvée d'abord  par  la  seigneurie  et  les  collèges,  reçut, 
le  46  août  1502,  la  sanction  du  grand  conseil  (2) ,  et  Pierre 
Soderini  fut  promu  à  cette  dignité.  Une  loi  du  15  avril  pré- 
cédent avait  supprimé  les  offices  de  podestat  et  de  capi- 
taine de  justice,  et  fondé  une  rote  (rouota,  roue) ,  composée 
de  cinq  juges,  dont  chacun  présidait  six  mois  avec  le  titre 

(1)  Voyez  r, 01  CCI ARDINI,  liv.  Il,  p.  82,  83  ;  Istoria  di  Giot.  Cambi, 
t  XXI,  p.  83  ;  —  SciPiOKE  Ammirato,  liv.  XXVI,  p.  206  et  207.  — 
(2)  Istor.  di  Giov.Cambi^  t.  XXI,  p.  181  ;  — Jacopo  Nardi,  Ist.  Flor, 
t.  iV,  page  138. 


de  podestat.  Toutes  ces  institutions  furent  remplacéess 
1612,  à  la  suite  de  TexpulsioD  des  Français  de  l'Italie  etè 
rentrée  des  Espagnols  en  Toscane,  par  le  despod» 
d'une  balte  uniquement  composée  des  créatures  des  1^ 
dicis. 

La  constitution  de  Florence  fut  réformée  de  Donvetafl 
1527.  On  limita  le  droit  de  cité  à  ceux  qui  le  tenaient  |i 
héritage  de  leurs  aïeux  et  qui  habitaient,  non  le  terrilÉ 
florentin,  mais  la  ville  même  ;  on  en  exclut  ceux  qui  ■ 
payaient  pas  des  impositions  directes,  et  qu'on  déâgtf 
par  le  nom  de  non  sopportantL  On  n'accorda  le  titre  i 
«/a/ti/i/{  ou  citoyens  actifs  et  le  droit  d'entrer  dans  legnJ 
conseil  qu'à  ceux  qui,  âgés  de  vingt-quatre  ans,  prootûi 
que  le  nom  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul  avait  été  mis  ii 
les  bourses  d'où  Ton  tirait  au  sort  les  trois  magistral» 
suprêmes,  et  qui  étaient  ensuite  approuvés  par  la  seigtffr 
rie,  au  scrutin  secret.  Enfin,  on  partagea  tous  les  dtoni 
en  quatorze  métiers  ou  arts^  dont  les  premiers  ou  les  si 
mineurs  [arti  minorî)  avaient  en  partage  le  qaait  è 
honneurs  publics,  et  dont  les  arti  maggiori  avaient  fc 
trois  quarts  (1).  Ainsi,  sur  une  population  d'enviroQi 
million  d'habitants,  deux  mille  cinq  cents  citoyens  sesh 
ment  siégeaient  daîis  le  grand  conseil,  ce  qui  donna  lin 
des  discussions  oi  à  des  guerres  intestines. 

La  constitution  de  la  république  de  Gènes  fut  ausâ  r 
formée  en  1528,  par  un  grand  homme,  André  I>oria.  DoQ 
magistrats,  créés  avant  lui  sous  le  titre  de  ré  foi  tnaiem 
s'appliquèrent  surtout  à  réconcilier  les  partis  et  à  reni 
accessibles  à  tous  les  magistratures  municipales.  Les  i 
milles  puissantes,  qui  étaient,  de  temps  imoiémorial,  di 
l'usage  d'en  adopter  d'autres  et  de  devenir  ainsi  des  « 

(1)  JAcopo  Nardi,  ist,  Flor.,  l.  VIll,  p.  33'3;  —  Giovami  Gai 
hf.  Flor.,  t,   XXrn,  page  i. 
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berghi  (auberges),  furent  dénombrées  (1),  et  obligés  d'a- 
^  dopter  tout  le  reste  des  citoyens  génois  qui  pouvaient  par- 
^  ticiper  aux  honneurs  de  TÉtat,  sans  distinction  de  partis 
-  ou  de  classes.  Tous  les  citoyens  génois  durent  avoir  en- 
^  trée  dans  le  sénat,  en  qui  résidait  la  puissance  souveraine 
et  qui  avait  quatre  cents  membres.  Ce  sénat  en  nommait 
'  un  autre,  composé  d'abord  de  cent,  et  plus  tard  de  deux 
'  cents  membres,  qui  était  renouvelé  tous  les  ans.  Le  pre- 
mier nommait  encore  le  doge,  les  huit  conseillers  de  la 
seigneurie  et  les  huit  procurateurs  de  la  commune^  dont 
l'office  était  Disannuel,  et  qui  formaient  entre  eux  le  gou- 
vernement. Cette  constitution,  purement  aristocratique, 
mais  moins  cependant  que  celle  de  Venise,  ne  dura  que 
fort  peu  de  temps,  et  dès  le  15  mars  1530,  la  république 
de  Gênes  n'était  plus  qu'un  fief  impérial  (2).  Pise  s'épui- 
sait, à  la  même  époque,  dans  sa  guerre  contre  Florence; 
Lucques  se  laissait  asservir  sans  bruit  par  une  étroite  oli- 
garchie, et  Sienne  obéissaitàun  citoyen  qu  elleavait  nommé 
capitaine  de  sa  garde,  à  Pandolfe  Petrucci,  despote  répu- 
blicain. 

En  même  temps  et  à  l'autre  extrémité  de  la  Péninsule, 
le  royaume  de  Naples,  seule  contrée  de  l'Italie  où  les  ins- 
titutions féodales  eussent  conservé  quelque  vigueur,  voyait, 
malgré  le  serment  prêté  par  Charles  VIII  aux  Napolitains 
de  les  gouverner  en  leurs  droits^  libertés  et  franchises^ 
s'aggraver  de  jour  en  jour  le  despotisme  des  courtisans  ;  et 
les  États  du  Saint-Siège  subissaient  le  pouvoir  absolu  des 
vicaires  pontificaux. 

Au  sein  de  cette  prostration  générale,  Venise  et  Milan 

(1)  On  reconnut  Texistence  de  vingt-huit  familles  dites  A/^^r^At 
en  lô'28.  Les  Alberghi  furent  supprimés  le  17  mars  1576.  — 
(2)  Voyez  GuiCHARoiN,  I.  XIX,  p»  508  ;  —  Jagobi  Bonfadi,  AnnuaL 
Genuens.^  L  1,  p.  13Z|1  ;  —  Filippo,  Annali  di  Qêwna^  t.  II,  lib. 
UI,  etc. 
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jouissaient  encore,  sinon  de  la  liberté,  du  moins  d'ua  pt 
vernement  régulier.  Venise  succoaiba  sous  les  coups  dc« 
ligue  de  Cambrai,  et  vit  ses  villes  et  ses  campagnes  lir 
aux  ravages  des  Français,  des  Suisses,  des  Alleiuaids,  ^ 
Espagnols.  Milan  et  la  Lombardie  tombèrent  au  poa 
des  Français  après  la  bataille  de   iklarignan,   et  bi 
toute  ritalie,  au  sein  de  révolutions  et  de  guerres  touj 
renaissantes,  fut  défînitivementsoumise  aux  ultramon 
Depuis  le  jour  où  Charles-Quint  reçut  à  Bologne  la 
ble  couronne  de  la  Lombardie  et  de  l'Empire,  josqi'i 
jour  où  la  coalition  de  181i  a  replacé  Tltalie  sous  lej 
des  Autrichiens,  l'histoire  de  la  Péninsule  n'offre  ani 
gards  de  l'observateur  que  l'uniformité  de  gouverne 
absolus  plus  ou  moins  tempérés  par  des  franchises 
cipales.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'analyser  en 
les  institutions  de  cette  période  historique.   Nous  a^ 
indiqué  leurs  caractères  généraux  dans  l'Jntrodurim 
droit  municipal  dans  C antiquité^  pages  XL VI  et  suivai 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  atteintes  portées 
libertés  traditionnelles  de  l'Italie  par  les  lois,  imposéo 
la  suite  de  l'invasion  française  de  1796,  qui    mirent 
municipes  dans  la  dépendance  immédiate  des  préfets 
des  sous-préfets,  et  les  difficultés  qu'oppose  aujourd'hui 
l'établissement  d'une  fédération,  seul  mode  possible  de 
tralisation  dans  un  état  antipathique  à  l'unité  politique, k 
diminution  progressive  des  libertés  municipales  pendant! 
dernier  demi-siècle.  Il  nous  reste  à  compléter  rapidemef 
cet  aperçu,  et  à  montrer  la  liaison  nécessaire  qui  existetf* 
tre  les  libertés  locales  et  l'avenir  politique  de  la  Péninsak 
italienne. 
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CHAPITRE  II 


tUBAGTÈRBS    DISTINCTIFS   DU  DROIT  MUNICIPAL    DE    l' ITALIE 

AU   MOYEN   AGE. 


I.  —  On  ne  peut  nier  que  l'instabilité  du  gouvernement 
Ultérieur  des  États  de  l'Italie  et  leur  faiblesse  envers  Té- 
tranger  n'aient  eu  pour  principale  cause  les  imperfections 
du  système  de  petites  aS)30ciations  qui,  absorbant  les  pen- 
sées et  l'activité  des  citoyens,  ne  leur  permettaient  pas  de 
s'élever  au-dessus  de  l'étroite  sphère  de  leurs  rapports  im- 
médiats, et  devenaient  une  occasion  perpétuelle  de  guerres 
tantôt  entre  le  municipe  et  l'État,  tantôt  entre  les  muni- 
cipes  eux-mêmes  considérés  comme  corps  politiques,  tan- 
tôt entre  les  classes  et  les  membres  des  diverses  communes. 
Quatre  guerres  différentes  co-existaient  avec  l'apparence 
d'être  les  épisodes  d'une  seule.  La  noblesse,  le  clergé  et  les 
municipes  ne  faisaient  trêve  entre  eux  que  lorsqu'ils  avaient 
besoin  de  réunir  leurs  forces  contre  le  peuple  révolté,  ou 
contre  l'État  usurpateur.  Le  baron  appelait  à  son  secours 
ses  vassaux  contre  ses  associés,  ou  ceux-ci  contre  ceux-là. 
Le  clergé  allié  aux  hérétiques,  la  petite  noblesse  aidée  des 
compagnies  d'aventuriers,  de  l'État  ou  des  communes, 
vengeaient  les  insultes  qu'ils  avaient  reçues  des  pi'élats  et 
des  grands  feudataires.  Le  vertige  de  la  discorde  envahis- 
sait  tout,  troublait  tout. 

Mais  les  dissensions  intestines  d^  municipes  italiens, 
plutôt  dommageables  que  ruineuses,  plutôt  violentes  que 
durables,  troublaient  la  vie  publique  sans  la  détruire.  Ce- 
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Les  municipes  puissants  devenaient  des  républiques  on 
des  monarchies  électives;  et  quand,  par  les  chances  de  la 
guerre,  ils  venaient  à  être  détrônés,  ils  retournaient  à  leurs 
conditions  sociales  priuiitives.  Les  barons  détrônés  dispa- 
raissaient au  contraire  de  la  face  de  la  terre  pour  passer 
dans  le  domaine  de  l'histoire,  et  de  la  monarchie  féodale 
naissaient  les  monai*chies  absolues. 

IL  —  En  Italie  comme  en  Allemagne,  l'obstacle  à  la 
consUtution  des  nationalités  a  été  non  le  principe  munici- 
pal, qui  est  au  contraire  la  plus  puissante  des  unités  poli- 
tiques, mais  l'absence  de  lien  soit  républicain  et  fédératift 
soit  monarchique  et  héréditaire. 

Ceux  qui  considèrent  Tesprit  communal  comme  la  source 
des  divisions  et  des  malheurs  de  l'Italie,  ne  prennent  pas 
garde  que,  dans  les  trois  siècles  que  nous  venons  de  par- 
courir, les  cités  dont  l'étendue  excessive  et  les  perpétuelles 
rivalités  furent  une  source  de  troubles,  avaient  cessé  d'être 
des  municipes,  et  étaient  devenues  desrépubliques  souve- 
raines, tout  à  fait  détournées  de  leur  vocation  primitive. 

111.  —  Ce  n'est  ni  la  caste,  ni  la  corporation,  ni  le  pa- 
triciat,  ni  le  fief,  ni  la  tribu,  ni  le  district,  c'est  le  muni- 
cipe  qui  a  toujours  été  la  base  et  la  forme  de  la  nationalité 
de  l'Italie  et  de  ses  diverses  constitutions  politiques,  comme 
le  prouve  l'histoire  de  ses  principales  révolutions. 

Nous  avons  rappelé  ailleurs  les  constitutions  municipales 
et  fédératives  des  peuples  de  l'Italie  antique  (1).  Ses  con- 
ditions d'existence  politique  au  moyen  âge  n'ont  guères 
différé  de  ses  conditions  primitives.  Tandis  que  les  États 
les  plus  fiers  de  leur  unité  politique,  l'Espagne,  la  France, 
l'Angleterre  ont  vu  interrompre  leur  vie  nationale  sous  le 
joug  de  la  domination  étrangère,  tandis  que  l'Allemagne, 

(i)  Droit  mumcipat  dMê  CanUpnU^  liv.  il,  ch.  vni  ;  liv.  III,  c.  l. 
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ditiooaeQe,  plus  eîie  s*est  exposée  a  toît  s  ^^Ksantir  le 
joug  de  la  dookîDatioo  étraD^ère. 

IV.  —  Qoaire  faits  ont  coocouni  à  cooserra'  i  T  Italie, 
depub  kâ  premiers  temps  bisuMiqnes,  sa  personnalité 
identique  an  milka  de  tant  d'elémeots  de  dissotmion. 

Le  premier  de  ces  faiis^  c'est  la  tendance  des  Iialiens  à 
former  des  ligues  sur  le  modèle  de  celles  qui,  darant  la 
guerre  sociale,  mirent  RoiLe  à  deux  doigts  de  sa  perte; 
qui,  an  moyen  âge,  résistèrent  victorieusement  à  Fempire, 
et  qfii,  dans  des  temps  voisins  de  nous,  ont  été  temées  avec 
de^  cbaiiC^s  diverses.  Jamais  un  mouvement  politique  ne 
s'e^i  firo«iuit  en  Italie,  sans  que  les  esprits  ne  se  ament 
tournés  \ers  ce  moven  de  salut. 

lu  second  lait,  c'est  la  résistance  invincible  des  Italiens 
k  ie  diviser  en  nations,  malgré  les  divisions  politiques  et 
l'influence  des  étrangers,  et  à  subir  Tempreinie  des  peu- 
ples dominateurs.  La  diversité  des  langues,  des  coutumes, 
fips  maniëres  de  vivre  a  sanctionné  les  séparations  politi- 
'jucA  du  Portugal  et  de  TEspagne,  du  Danemarck  et  delà 
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Suède,  de  la  Hollande  et  de  rAIlemagne.  La  communauté 
de  langage  et  de  formes  sociales,  qui  a  toujours  subsisté 
dans  les  diverses  parties  de  l'Italie,  a  établi  entre  elles  un 
lien  plus  solide  qu'entre  les  diverses  provinces  d'un  môme 
empire. 

Le  troisième  fait,  c'est  qu'à  l'inverse  des  autres  peuples 
chez  lesquels  tantôt  les  vainqueurs  ont  accepté  la  natio-» 
nalité  des  vaincus,  tantôt  ceux-ci  celle  des  vainqueurs, 
tantôt  il  s'est  formé  une  nationalité  mixte,  l'Italie,  victo* 
rieuse  ou  vûncue,  a  toujours  conservé  sa  propre  nati<H 
nalité. 

Le  quatrième  fait,  c'est  qu'elle  a  résisté  invariablement 
à  tous  les  maux  qui  l'ont  tourmentée,  et  dont  un  seul  au- 
rait suffi  pour  mettre  à  mort  un  autre  peuple.  L'histoire 
générale  de  l'Italie  se  résume  dans  ces  quatre  faits.  Mai* 
gré  ses  mille  révolutions,  l'Italie  a  conservé  invariables 
quelques  caractères  fondamentaux,  au  moyen  desquels  la 
continuité  de  sa  personne  n'a  pas  été  interrompue  dans  le 
cours  des  siècles.  Malgré  la  division  politique  à  laquelle 
elle  est  assujettie,  elle  n'a  jamais  cessé  de  composer  un  en- 
semble capable  de  se  poser  comme  un  tout  en  face  des  au- 
tres nations.  Malgré  la  fréquence  et  la  durée  des  occupations 
étrangères,  elle  a  soustrait  à  l'influence  de  ses  domina- 
teurs ses  principales  manières  d'être.  Malgré  des  calamités 
de  tout  genre,  elle  n'a  jamais  été  réduite  à  une  position 
inférieure  parmi  les  nations  les  plus  prospères  et  les  plus 
civilisées  du  monde. 

Si  l'Italie  parvient  à  secouer  le  linceuil  sous  lequel  sem« 
ble  l'avoir  ensevelie  la  domination  de  l'étranger,  c'est 
l>arce  qu'elle  aura  su  conserver  dans  les  murs  de  ses 
municipes  l'éternel  souvenir  de  sa  liberté  perdue;  c'est 
parce  que  l'esprit  de  ses  institutions  traditionnelles  aura 
prévalu  contre  celui  de  l'unitarisme  moderne. 
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L*ayenir  nous  apprendra  si  Tltalie  doit  conserver  ses 
mœurs  et  ses  lois  traditionnelles,  ou  les  sacrifier  à  une  pré- 
tendue unité  politique,  qui  non-seulement  n'est  pas  de 
r essence  de  sa  nationalité,  mais  qui  répugne  môme  à  sa 
constitution  sociale.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  nationalité  de  l'Italie  n'a  été  dans  le  passé,  ne  peut  être 
dans  l'avenir  que  le  double  développement  de  sa  vie  chré- 
tienne et  municipale,  et  que,  quels  que  puissent  être  les 
triomphes  momentanés  d'une  révolution  excitée  par  les 
intrigues,  soudoyée  par  l'or,  soutenue  par  les  armes  de 
quelques  ambitions  étrangères,  ou  l'Italie  rentrera  dans 
les  condiUons  normales  et  primitives  de  son  existence  na- 
tionale, ou  elle  subira  à  la  fois  les  alternatives  inéluctables 
de  l'anarchie  et  du  despotisme,  et  le  joug  persévérant  de 
la  domination  étrangère. 

Les  traités  de  1815  ont  attenté,  il  est  vrai,  à  rexistence 
traditionnelle  de  quelques-uns  de  ses  États,  en  annexant  à 
l'Autriche  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  et  au  Piémont  la  ré- 
publique de  Gènes,  cette  forte  rivale  de  Venise  et  de  Flo- 
rence. Mais  c'est  en  vain  que  les  unitaristes  prétendent 
continuer  l'œuvre  antinationale  des  annexions  dont  le 
temps,  il  faut  l'espérer,  fera  justice,  même  pour  le  passé. 
Tout  proteste  contre  l'œuvre  violente  qui  dépossède  les 
souverains  des  États  de  l'Italie  trop  faibles  ou  trop  pauvres 
pour  résister  au  fer  ou  à  l'or  de  l'étranger,  contre  l'œuvre 
impie  qui  s'attaque  à  la  pensée  civilisatrice  de  Cbarlema- 
gne,  et  qui  menace  dans  le  Saint-Siège  le  boulevard  de  tous 
les  trônes,  de  toutes  los  sociétés,  contre  l'œuvre  révolu- 
tionnaire qui  ébranle  dans  ses  fondements  l'édifice  des  na- 
tionalités formées  par  l'action  lente  des  siècles.  Cette  poli- 
tique tendrait,  en  se  prolongeant,  à  confisquer,  sous  des 
prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  la  liberté,  l'indépendance, 
l'existence  des  États  secondaires,  au  profit  du  despotisme 
centralisé  des  grandes  puissances. 
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«  L'Italie  est  si  féconde,  dit  H.  de  Lamartine  (1),  qa'eDe 
nenfanté,  comme  la  Grèce,  toutes  les  formes  de  gourer- 
Bernent  ;  sa  véritable  unité  se  compose  de  ces  diTersités 
poissantes.  Celui  qui  lui  ?eut  Funiformité,  h  mutile.  >  Il 
y  a  en  Italie  sept  États  distincts,  confondus  dans  une  seule 
nation  :  Les  États  de  Naples,  les  États  du  P^ie,  fes  Étals 
Toscans,  les  Éuts  de  Hodène,  les  États  de  Parme,  les  États 
deLombardie,  les  États  de  Venise,  les  États  de  Gènes,  enfin 
les  États  mixtes,  moitié  Subalpins,  moitié  CisaliHus  de  la 
maison  de  Savoie.  Ces  États  ont  un  double  lien  :  la  natio- 
nalité italienne  et  la  puissance  spirituelle  du  Saint-Siège. 
Vouloir  les  réunir  en  un  seul,  c'est  mentir  aux  traditions 
Usloriques,  c'est  tuer  Tunité  par  l'unitarisme,  la  liberté 
par  le  libéralisme,  Tesprit  national  par  ce  faux  principe  des 
nationalités  qu'on  peut  appeler  nationalisme. 

La  question  improprement  appelée  italienne ^  dit,  dans  un 
fivre  récent,  un  ancien  cbef  d'état-major  de  l'armée  anglo- 
sicilienne  sous  les  ordres  de  lord  AVilliam  Bentick,  aurait 
dû  s'appeler,  depuis  1815  jusqu'en  18S1,  la  question  Car- 
bonara,  puis  la  question  Hazzini,  ensuite  la  question  Balbo- 
Gioberti,  et  depuis  ISiO  jusqu'à  aujourd'hui  la  question 
sardo-piémontaise.  Espérons  que  l'aveugle  babÛeté  du 
ministre  qui  a  rêvé  l'annexion  de  l'Italie  au  Piémont,  et 
qui  a  jeté  dans  les  aventures  de  la  piraterie  politique  un 
prince  appelé  par  l'histoire  de  sa  famille  à  de  meilleures 
destinées,  ne  prévaudra  pas  contre  la  nature  des  choses, 
et  que  les  libertés  immémoriales  ainsi  que  l'unité  religieuse 
et  nationale  de  l'Italie  ne  seront  pas  sacrifiées  aux  chances 
de  la  révolution  unitaire  qui,  sous  le  voile  d'une  comédie 
pseudo-constitutionnelle,  ne  paniendrait  peut-être  à  fon- 
der dans  le  péniusule  italienne  que  le  règne  avilissant  de 
l'autocratie  militaire. 

(i)  Cours  éê  iméroJturê^  53*  llvralsoa 
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CHAPITRE   m 

DROIT    MUNICIPAL    BSPAGNOL   SOUS    Là  DOmNATION  DBS  &0- 
MAINS,   DBS  YISIGOTHS  ET  DES  MAURBS. 

L  —  Quelle  que  soit  l'origine,  d'iûlleurs  si  obscure,  A 
controversée  (1),  des  populations  primitives  derEspagne* 
on  ne  peut  douter  que  les  Phocéens  d'Ionie,  établis  i  Màr- 
seilie«  n'aient  envoyé,  vers  le  milieu  du  sixième  siècle  avant 
notre  ère,  une  colonie  former  sur  les  côtes  de  l'Hispanie  les 
établissements  d'Emporias,  de  Dianium,  de  Menaça  qui 
prirent  ensuite  de  grands  accroissements  (2) .  Longtemps 
avant  cette  époque  les  Phéniciens  avaient  fondé  Gades  ou 
Cadix,  et  M&dina  Sidonia  dont  le  nom  rappelle  celui  de 
Sidon.  Les  origines  historiques  de  l'Espagne  sont  donc« 
comme  celles  de  l'Italie,  delaSidleet  du  midi  de  la  France, 
des  ripubligueê  municipaleê. 

Les  peuples  de  ces  républiques,  répandus  dans  un  pays 
coupé  de  toutes  parts  par  des  rivières  et  des  montagnes, 
étaient  divisés  en  autant  de  petits  États  qu'il  y  avait  de 
districts  habités.  Quelques  sociétés  ne  possédaient  qu'une 
ville  :  Sagonte,  Numance,  Cadix;  d'autres  occupaient 
des  contrées  plus  étendues,  telles  que  la  Celtibérie,  la 

Bétique  et  la  Lusitanie.  Les  citoyens  de  ces  petits  États 

• 

(t)  Voyei  VBtêûi  critiqué  sur  Coriçiru  deg  ffnmièrei  popuUUiimi 
de  tBspû^nê.  par  GRASLiti.  —  (3)  HiRODOTE,  liv.  I,  ch.  CLxni, 
cLXTi,  CLXYU  ;  »  Thoctoidi,  liv.  I,  ch.  XIII  ;  —  Strabon,  liv.  IIÎ  ; 

—  TiTi-Livi,  Ut.  XXXIV,  ch.  ix  ;  -«  Adlo-Gblli,  liv.  X,  ch.  xvi  ; 

—  JcsTiR.,  Ht.  XLUI,  eh.  iii-v  ;  —  Axmieii  Marcxll.,  Ilv.  X?, 
ch.  IX. 
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avaient  leurs  lois  particulières,  leurs  mœurs,  leurs  nsage. 
mais  tous  s'accordaient  à  vouloir  être  indépendants,  i 
cherchaient  à  se  soustraire  à  toute  espèce  d'oppresskL 
Les  peuples  se  gouvernaient  eux-mêmes  selon  lescoutome 
du  pays  et  la  pratique  de  leurs  ancêtres  ;  ils  conùsmi  k 
décision  de  leurs  différends  à  la  sagesse  des  vieillards,  s 
la  défense  de  leur  territoire  à  quelque  cacique^  dont  ris- 
trépidité  et  la  prudence  leur  était  connue.  ••  Maistandb 
qu'au  milieu  des  richesses  d'un  pays  fertile,  et  sous  le  pie 
beau  ciel  de  l'Europe,  les  Espagnols  jouissaient  pai^ 
ment  des  avantages  de  leur  situation,  leur  tranquillité  k 
troublée  par  la  division  de  deux  nations  rivales,  que  les 
puissance,  la  sagesse  de  leur  gouvernement  et  les  Tertsê 
de  leurs  citoyens  placent  au  premier  rang  dans  les  fastts 
de  l'histoire  (1) . 

11.  —  Les  Espagnols,  envahis  par  les  Carthaginois  et  mé- 
contents de  l'administration  des  fils  d' Asdrubal  et  d'Anûl- 
car,  implorèrentl' alliance  romaine;  mais  cette  alliance  ktv 
fit  défaut,  et  l'héroïsme  des  Espagnols  ne  put  sauver  Si' 
gonte,  attaquée  par  Annibal.  Le  sénat  romain,  honteux  d'i' 
voir  abandonné  son  fidèle  et  courageux  allié,  deinanda  ce- 
pendant une  satisfaction  à  Garthage,  qui  la  refusa  avec  ar- 
rogance; et  alors  s'alluma  la  seconde  guerre  punique,  dooi 
l'Espagne  fut  le  théâtre,  et  dans  laquelle  la  foi  punique  c; 
l'ambition  romaine  se  disputèrent  la  proie  d'un  pays  qui 
repoussait  également  les  deux  interventions  étrangères 
Tour  à  tour  vainqueurs  des  Carthaginois,  qu'ils  réduisirent 
à  la  possession  de  Carthagène,  puis  abandonnés  dans  une 
nouvelle  lutte  par  la  fortune,  les  deux  Scipion  cédèrent  le 
commandement  des  armées  romaines  au  jeune  Scipion  TA- 
fricain,  qui  battit  Asdrubal  et  détruisit  par  cinq  ans  de  \k- 

(1)  Marina,  Théorie  des  Cortès,  Introduction,  XLIX. 


£   toires  les  restes  de  la  domination  carthaginoise  en  Espagae 

i    pour  y  substituer  la  domination  romaine, 

«  Il  en  coûta,  dit  à  ce  sujet  Velleius  Paterculus  (1) ,  pour 

^  réduire  les  Espagnes,  des  combats  multipliés,  dont  les  évé- 
nements se  balancèrent.  Tantôt  Auguste  y  commanda  lui- 
même  les  légions,  tantôt  ce  fut  Agrippa,  qui  devait  à  l'a- 
mitié de  ce  prince  un  troisième  consulat  et  T  honneur  de 
partager  avec  lui  l'autorité  tribunitienne.  Les  armées  ro- 
maines entrèrent,  pour  la  première  fois,  dans  ces  pro- 
vinces, il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  sous  la  conduite  de 
Gn.  Scipion,  oncle  paternel  de  TAiricain,  pendant  le  con- 
sulat de  Scipion  et  de  Sempronius  Longus,la  première  an* 
née  de  la  seconde  guerre  de  Garthage.  Des  torrents  de 
sang  y  coulèrent  des  deux  côtés  dans  un  espace  de  deux 
cents  ans.  Plus  d'une  fois,  la  défaite  des  armées  de  la  Ré- 
publique et  la  perte  de  leurs  chefs  flétrirent  la  gloire  de  nos 
armes  et  mirent  l'empire  en  danger.  Les  Espagnes  lurent 
le  tombeau  des  Scipion.  Là,  nos  ancêtres  soutinrent  pen- 
dant vingt  ans,  contre  Viriathus,  une  guerre  honteuse  et 
pénible.  Là,  Numance,  ennemie  redoutable,  ébranla  la  puis- 
sance du  monde  romain.  Là,  Pompée  fit  un  traité  désho- 
norant, et  Mancinus  une  paix  encore  plus  infâme,  qui  força 
le  sénat  d'en  livrer  l'auteur  aux  ennemis,  après  avoir  dé- 
savoué sa  capitulation.  Plusieurs  généraux,  consulaires  ou 
prétoriens  y  périrent;  et  du  temps  de  nos  pères,  elles  don- 
nèrent à  Sertorius  assez  d'importance  pour  rendre,  pendant 
cinq  années,  la  supériorité  douteuse  entre  les  Romains  et 
les  Espagnols,  et  pour  laisser  incertain  laquelle  des  deux 
nations  obéirait  à  l'autre.  » 

«  Les  Espagnols  ne  combinèrent  jamais  entre  eux,  dit 
Strabon,  leurs  plans  de  campagne  ;  jamais  ils  ne  mirent 

(1)  Liv.  II,  c.  XG,  de  son  Histoire  romaini^ 
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sur  pied  d'armée  un  peu  considérable  ;  et  cependant,  qni- 
que  séparés  et  désunis,  ils  disputèrent  le  terrain  pied: 
pied,  plutôt  par  leur  adresse  et  leur  constance  que  par  k 
nombre  de  leurs  combattants.  »  Mais  ils  succombèniB 
enfin  dans  une  lutte  inégale,  et  l'Espagne,  courbée  soosk 
régime  des  proconsuls,  subit,  malgré  des  révoltes  fréquem- 
ment renouvelées,  dès  Tan  160  avant  notre  ère,  le  joag  des 
aigles  romaines. 

III.  —  L'Espagne  était  déjà  soumise  en  partie  anz  usage 
et  aux  lois  de  la  nation  conquérante,  quand  Sertorius  y  éta- 
blit un  gouvernement  semblable  à  celui  de  la  répnbliqiie 
romaine.  Ce  grand  homme  fit  revivre  en  Espagne  les  ins- 
titutions qui  avaient  fait  la  force  de  cette  république,  ei 
dont  elle  s'éloignait  chaque  jour  davantage  sur  la  pente 
insensible  qui  Tentrainait  vers  l'empire.  L'Espagne  eut  m 
gouvernement  municipal,  calqué  sur  celui  de  Tandeime 
Rome  ;  elle  eut  un  sénat,  des  édiles,  des  questeurs,  des 
tribuns  du  peuple  et  une  armée  composée  de  légions  ar- 
mées parles  cités  et  façonnées  à  la  discipline  romaine.  P^- 
penna,  l'un  des  lieutenants  de  Sertorius,  le  trahit,  l'assas- 
sina et  lui  succéda  comme  général.  Son  crime,  trop  utile 
aux  Romains  pour  ne  pas  laisser  croire  qu'ils  en  avaùent 
été  complices,  livra  l'Espagne  à  Jules  César. 

IV.  — Octave,  resté  maître  de  l'empire,  divisa,  dans  un 
intérêt  fiscal,  l'Espagne  en  Tarragonaise,  Lusitauie  et  Bé- 
tique,  et  fit  des  deux  premières  provinces  des  provÎDces 
impériales  en  laissant  la  troisième  au  sénat;  dëis  lors,  et 
malgré  les  soulèvements  des  (lantabres,  des  Astures,  des 
Galiciens  et  d'autres  peuples  qui  occupaient  un  pays  étendu 
de  la  Biscaye  à  Burgos  et  de  Burgos  jusqu'au  royaume  de 
Léon,  la  liberté  des  Espagnols  fut  entièrement  domptée, 
et  leur  pays  se  trouva  réduit  à  la  condition  des  autres 
provinces  romaines. 


I 
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Les  cités  espagnoles  ajoutèrent  le  nom  d'Auguste  à  leurs 
anciens  noms.  Saragosse,  autrefois  Salduba^  devint  Cœ$a- 
rea  Augusta  Mérida^  Emerita  Augusla^  Bragaen  Portu- 
gal, Braga  Augusta^  ^\jo.\  des  autels  s'élevèrent  de  toutes 
partsen  l'honneur  du  divus  imperalor^  etl' Espagne  devenue, 
comme  la  Gaule  méridionale,  une  véritable  Italie,  et  accrue 
par  Adrien  de  trois  nouvelles  provinces,  la  Galice,  la  Cartha- 
ginoise etla  Mauritanie,  vit  les  gouverneurs  de  ces  provinces 
conserver  soigneusement  à  chacune  d'elles  ses  coutumes 
locales,  tout  en  faisant  respecter  Yimperium  des  Romains. 

V.  —  Dépendante  de  l'autorité  du  préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  mais  couverte  d'opulentes  cités,  par  des  essaims 
d'hommes  industrieux  sortis  la  plupart  de  l'Italie,  l'Espa- 
gne jouissait,  en  échange  de  sa  liberté  perdue,  de  tous  les 
avantages  d'une  brillante  civilisation,  quand  elle  fut  enva- 
hie, près  d'un  demi-siècle  avant  l'invasion  de  Glovis,  par 
les  Visigoths,  qui  étaient  les  moins  barbares  des  peuples 
sortis  de  la  Scandinavie. 

Ataulphe,  successeur  d'Alaric,  passa  les  Pyrénées,  vint 
s'établir  dans  la  Catalogne,  et  jeta  les  fondements  de  la 
première  monarchie  gothique  en  Espagne.  Euric  étendit  sa 
conquête  à  toute  la  péninsule,  et  rédigea  la  célèbre  collec- 
tion des  lois  gothiques,  connue  dans  l' Aragon  sous  le  nom 
de  FueroJuzgo  {forum  judicum^  on  fort  Judicium) .  C'est 
à  cette  période  de  l'histoire  qu'il  faut  remonter  pour  vé- 
rifier l'origine  et  le  caractère  particulier  du  gouvernement 
espagnol  et  de  ses  lois  fondamentales. 

VI.  —  «  Ce  gouvernement,  dit  Hallam  (1) ,  différait  en 
plusieurs  points  de  celui  des  Francs  à  la  même  époque.  La 
couronne  n'était  pas  aussi  héréditaire  chez  les  Goths  (2), 


(1)  VEurape  au  moyen  Age^  t  I,  p.  dS/ii.  —  (3)  Le  Vuêto  Jtugo 
atteste  môme  que  la  monarchie  gothique  était  élective  t  •  Eleo- 
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on  du  moins  la  succession  régulière  des  rois  y  était  plus 
souvent  interrompue.  Le  haut  clergé  avait  une  influence 
encore  plus  marquée  dans  les  affaires  temporelles.  La  dis- 
tinction de  Romains  et  de  Barbares  y  était  moins  sensible  ; 
les  lois  étaient  plus  uniformes  et  se  rapprochaient  beau- 
coup de  celles  de  Tempire.  L'autorité  du  souverain  y  était 
peut-être  plus  limitée  qu'en  France,  par  le  conseil  aristo- 
eratique  ;  mais  elle  ne  céda  jamais  à  Tinfluence  dangereuse 
des  maires  du  palais.  On  y  vit  souvent  des  guerres  civiles 
et  des  successions  disputées  ;  mais  l'intégrité  des  royaumes 
ne  fut  jamais  violée  par  la  coutume  des  partages.  » 

Les  rois  goths  restaurateurs  de  la  liberté  espagnole,  le 
clergé  dont  ils  appelèrent  les  lumières  à  leur  secours,  et  les 
principaux  citoyens  concoururent  à  fonder  une  monarchie 
tempérée,  mêlée  d'aristocratie etdedémocratie,  d'après  les 
souvenirs  empruntés  à  la  fois  aux  institutions  primitives 
de  la  Grèce  et  de  Rome  et  aux  coutumes  libres  des  Ger* 
mûns. 

La  monarchie  gothique  espagnole  a,  dans  ses  trois  cents 
ans  de  durée,  subi  des  vicissitudes  analogues  à  celles  des 
antres  États  de  l'Europe,  mais  nulle  part  l'influence  ca- 
tholique n'a  été  aussi  prépondérante.  Le  saint  évêque  de 
Séville,  Isidore  écrivait  au  septième  siècle  :  «  Reges  a  recte 
«  agendo  vocati  sunt  ;  ideoque  recte  faciendo,  régis  nomen 
R  tenetur,  peccando  amittitur  {Sentent. ,  1. 111,  ch.  xlvui)  ;  » 
et  ailleurs  :  «  Unde  apud  veteres  taie  erat  proverbium  :  Rex 
«  eris,  si  recte  facias  ;  si  non  facias,  non  eris.  » 

VIL  —  Depuis  le  roi  catholique  Reccarède  jusqu'à  la  fu- 
neste bataille  de  Guadaleté,  qui  livra  la  péninsule  aux  in* 
âdëles,  les  affaires  ecclésiastiques  et  civiles  de  la  nation  se 

«  tkme  igitur,  non  autoni  jure  sanguiuis  olim  Uispaniie  reges  as- 
•  samebAotur  {Fmro  Jutffo^  hrolê§o^  ley.,  U,  c  v).  • 
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décidèrent  presque  toujours  dans  les  conciles  de  Tolède* 
C'est  là  que  les  lois  étaient  décrétées  ou  modifiées.  Or,  bien 
que  ces  assemblées  fussent  de  véritables  cortës,  leur  nom 
indique  assez  quelle  influence  dominante  le  clergé  devait  y 
exercer.  Le  premier  canon  du  dix-septième  concile  de  To- 
lède, qui  défend  aux  laïcs  d'assister  aux  séances  {NuUa 
sccularium  assistante^  inter  eos  habeatur  collatio)^  ne 
s'applique  sans  doute  qu'aux  matières  ecclésiastiques,  sur 
lesquelles  le  clergé  délibéndt  seul,  sauf  aux  ducs,  aux 
comtes  palatins  et  aux  gouverneurs  des  provinces,  qui  as- 
sistaient aux  séances,  à  assurer  par  leur  épée  l'exécution 
des  décrets.  Mais  dans  les  matières  civiles,  le  peuple,  re* 
présenté  par  ses  principaux  citoyens,  devait  concourir  avec 
le  clergé  aux  résolutions  politiques.  Ce  piincipe  de  droit 
public,  consacré  par  plusieurs  textes  de  conciles  (1) ,  est  af- 
firmé par  d'anciens  auteurs  espagnols  (2).  Toutefois,  il  est 
certain  non-seulement  que  les  matières  de  dogme  et  de 
discipline  sacerdotale  étaient  agitées  dans  ces  conciles  (8), 

(1)  Et  idée,  si  placet  omnibus  qui  adestis,  haec  tertio  reite- 
rata  seDtentia,  vestr»  vocis  eam  consensu  firmate  ;  ab  universo 
clero  vel  populo  dictum  est,  qui  contra  banc  nostram  defiDitio- 
nem  pncsumpserit,  anathema  sit  (ConciU  de  Tolède,  IV,  c  lxxv.) 
De  sanUIane  vero,  id  cum  gentis  consultu  decrevimus.  {Ibid,)  — 
(2)  Etiam  quod  in  eo  res  gravissimse,  tam  rerum  spiritualiam  et 
Ecclesie,  quam  temporaHum  et  reipublic»  tractabantur.  Hibc 
igitur  concilia  dicebantur  nationaUai  eo  quod  totios  gentis  et  na* 
tionls  primates,  principes,  prslati,  episcopl  et  magnâtes  regni  in 
unum  congregaU  inibi  assistebant  Eorum  ideo  magna  fuit  auc- 
toritas.  Erant  ergo  regales  curiœ.  Cum  ibi  non  solum  ecclesias- 
tica  res  agebatur,  sed  etiam  secuiares  ordinabantnr  loges  et 
consUtiitiones,  nt  ex  lis  legibus  aperte  ostenditur.  (Cobon,  Galk,^ 
p.  1 0—CS)  et  trium  diemm  spatiis  percurrente  JeJunio,de  mysterio 
sanctse  Trinitatis,  aliisqne  spirituaUbus,  sive  pro  moribus  sacer- 
dotum  corrigendis,  inter  nos  habeatur  coUatio.  [Concils  ds  To- 
Udi,\MU  ch.  I) 


—  304  — 

oiais  encore  qu'elles  y  avsdent  la  priorité  (i) ,  et  que  les 
CMiaes  du  roi  et  du  peuple  ne  venaient  qu'après  (2)  • 

La  prépondérance  du  clergé  dans  la  constitution  de  la 
monarchie  gothique  espagnole  se  manifeste  par  des  lois 
nombreuses,  conçues  dans  un  esprit  de  protection  des  fai- 
bles contre  les  forts.  Chaque  prince,  en  montant  sur  le 
trône,  jure  de  respecter  les  prérogatives  de  la  nation  (S). 
Si  contre  le  respect  dû  aux  lois,  le  roi  abuse  de  sa  domina- 
tion pour  se  livrer  au  faste  et  à  la  cupidité  et  pour  exercer 
sur  les  peuples  une  puissance  cruelle,  il  est  voué  à  Fana- 
thème  (À).  Il  ne  peut  pas  plus  attenter  à  la  propriété  qu'à 
la  liberté  des  citoyens  (6),  et  s'il  y  a  doute  c'est  au  con- 
cile qu'il  appartient  d'en  décider. 

VIII.  —  Ces  garanties,  accordées  par  les  conciles  aux 
peuples  contre  les  rois,  n'ont  pas  toujours  été  efficaces; 
mais  elles  n'en  témoignent  pas  moins  de  l'esprit  d'une 
constitution  où  l'abus  de  la  force  a  laissé  si  peu  de  traces 
que  les  auteurs  les  plus  accrédités  nient  l'existence  même 
du  principe  seigneurial  en  Espagne,  avant  la  destruction  de 
l'empire  des  Goths  par  les  Arabes  (6). 

(i)  Imprimis  censuimus  ut  omnibus  conciliis  qu»  deinceps  ce- 
lehrantur,  causœ  Ecclesi»  prius  judicentur.  (Concile  de  Léon^ 
an  1058,  ch.  I.)  —  (2)  Indicato  ergo  Ecclesise  judicio,  adeptaque 
Jufltltia,  agatur  causa  régis,  deinde  populorum.  {Concile  de  Léon, 
ao  i020i  c.  ?i.)  —  (3)  Et  non  prius  apicem  regni  quisquam  per- 
cipiat,  quam  se  ille  per  omnia  suppleturum  jurisjurandi  taxatione 
deûniat  (Concile  de  Tolède^  VIII,  ch.  x).  —  (U)  Sane  de  tam  pne- 
•enti  quam  de  futuris  regibus  banc  sententiam  promulgamus,  ut 
si  quis  ex  eis  contra  revereniiaro  legum  superba  dominatione  ot 
faato  regio  in  flagitiis  et  facinore  sive  cupiditate,  crudeli^imam 
potestatem  in  populos  exercuerit,  anathematis  sententia,  etc. 
{Codé  Visigoth,  liv.  VI.  tit  il.  —  ConciU  de  Tolède,  IV,  c.  Lxxv.) 
—(5)  Coucile  de  ToUde,  VIIJ,  C  X.—  (6)  Mari.na,  tkéorii  des Corlès, 
noie  du  livre  P\ 
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Ce  qui  paraît  certain,  c'ost  que  les  dacs  et  les  comtes  qui 
faisaient  auprès  du  roi  l'office  de  lieutenants  généraux,  et 
les  officiers  subordonnés  appelés  miUenariU  quingenarii^ 
centenarit\  denarii^  avaient  un  caractère  plutôt  romain  que 
germanique,  et  que  les  diocèses  et  les  municipalités  étaient 
sous  la  direction  des  évéques  et  des  chefs  de  fanodUe  platAt 
que  sous  celle  des  seigneurs. 

Le  fuerojuzgo^  cette  charte  fondamentale  de  la  législa- 
tion espagnole,  appellée  aussi  loi  anUquc  des  Visigoths  ou 
code  de  Reccarède  (1),  fut  publié  pour  la  première  foispea 
de  temps  après  la  publication  dela/^o;  romana  d'Alaric,  qid 
date  de  l'an  506.  Sa  rédaction  fut  modifiée  au  commence- 
ment du  huitième  siècle,  et  après  la  conversion  des  Vi»- 
goths  au  catholicisme.  On  a  trouvé  des  analogies  suffi- 
santes pour  rendre  probable  une  origine  commnne  entre 
quelques  titres  de  cette  loi  et  certains  chapitres  du  {traité 
des  Origines  composé  par  saint  Isidore»  quiétût  Tâme  des 
condles  de  son  temps  et  qui  a  pénétré  les  lois  visigothiqnes 
de  leur  esprit  La  troisième  rédaction  du  fuero  juzgo  re- 
monte au  règne  de  Chindasvinde,  qui  était  maître  de  toute 
la  péninsule  hispanique  depuis  6A2,  et  qui,  pour  favoriser 
la  fusion  des  races,  ce  but  constant  des  législations  du 
moyen  âge,  abrogea  expressément  la  prohibition  des  ma- 
riages  entre  les  Goths  et  les  Romains,  prohibition  consa- 
crée par  les  coutumes  germaniques  (2) .  Chindasvinde  dé- 
fendit l'application  du  droit  romain,  tout  en  en  recomman- 

(1)  Voyes,  sur  le  Fuero  Jutgo^  les  études  do  M.  Ratbie  {Becueii 
de  VArmdimU  de  Ugùlaiion^  1859);  la  Disserlalicn  de  M.  Pe- 
tiot (Revue  kiêtonque  du  droit  français  et  étranger^  1855,  p.  212); 
—  ot  Vllistoire  du  droit  français^  par  M.  Laferrière,  t  V,  p.  520. 
—(2)  Voyez  le  Fuero  Juzgo^  lll,  i,  1  ;  —  Tacite,  De  tnor.  Germ.t 
c.  IV  ;  —  pROcopios,  DêBelio  Goih.^  I,  lit,  c.  Il  ;  —  et  Gaiuciani, 
t  IV,  p.  8b,  note  i. 
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dant  Tétiido,  mais  les  idées  et  les  inatitations  romur 
n'en  subsistèrent  pas  moins  dans  le  royaume  das  Ytà^*^ 
et  cinq  fora^ules  d'affranchissement  d'esclaves  coiitiL'aue& 
cçtte  expression  commune  :  «  lugenuo  te  civemque  ruu*- 
«  mm  eâs0  çQDStituo  ac  décerne  (I  ) .  »  Les  textes  du  /«na 
JUiUçunè  oi&Qnt  m  mélange  perpétuel  des  usages  via- 
gothiques,  des  lois  romaines  et  du  dfoit  çanoiiiqae. 

Uuiloi^vittgothiquest  ditIejudiciQaxlIariQ«,ai»itdei  té- 
moignages certains  de  la  manière  brillante  dont  leapidyi 
Qspagnols  ont  rempli  la  tâche  qu'ils  s'âtaieut  imposée,  il 
corps  ecclésiastique  de  cette  nation  se  distingua  d'aillev: 
à  cette  époque  par  la  sagesse  avec  laquelle  il  s'abstint  à 
prendre  part  aux  dissensions  religieuses  qui  désoIaieQtb 
églises  de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Tout  entier  ib 
morale  de  l'Évangile,  l'ordre  et  l'union  des  citoyens  lui  pa- 
raissaient le  plus  grand  bien  qu'il  pût  obtenir.  Ne  crojui 
pas  devoir  substituer  les  institutions  humaines  aux  iostiti' 
tiens  apostoliques  et  à  la  simplicité  des  mœurs  des  chif 
tiens,  il  regardait  comme  dangereuse  toute  espôce  d'ioN- 
vation,  et  il  refusait  absolument  de  reconnattro  les  fausxs 
décrétâtes,  cette  source  éternelle  de  discorde  entre  le  sacer- 
doce et  l'empire.  L'immunité  ecclésiastique,  dont  les  préba 
des  autres  pays  se  montrèrent  si  jaloux,  fut  longtemps  iocos- 
nue  en  E;spagne,  et  tant  que  les  Gotha  y  demeurèrent,  dk 
ne  fut  que  peu  pratiquée  ;  les  évêques  et  les  communauM 
concouraient  avec  les  citoyens  aux  chargea  de  l'ÉtrU;  ik 
payaient  les  mômes  redevances,  et  ressoitissaienfr  des 
mêmes  tribunaux.  On  trouve  dans  les  lois  civiles  des  dis- 
positions pénales  relativement  aux  ecclésiastiques  (lui  re- 
fusaient de  «comparaitre  devant  une  cour  séculière,  devanl 

(1)  Voyez  les  Formules  vistgothigueSt  publiées  par  If.  de  Ro- 

XIKUK,  on  185/1,  1',  iir,  iv,  v  et  vr. 
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laquelle  ils  étaient  cités  ;  les  prélats  et  les  églises  ne  pos- 
sériaient  point  de  grands  biens  comme  dans  le  reste  de 
rKuropc,  et  ils  ne  jouissaient  pas  du  droit  delà  dtme.  Peu 
jaloux  d'étendre  leur  autorité,  les  évëques  n'exerçaient 
point  ta  juridiction  temporelle,  parce  qu'en  Espagne  on  ne 
connaissait  point  l'odieuse  coutume  de3  fiefs  et  des  terres 
seigneuriales  ;  et  leur  honorable  médiocrité  était  une  rai- 
son de  plus  pour  qu'ils  n'eussent  point  d'intérêts  con- 
traires à  ceux  de  l'État.  C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  espagnole,  la  grande  influence  que 
le  corps  ecclésiastique  exerça  sur  les  délibérations  des  as- 
semblées nationales,  bien  loin  d'être  préjudiciable  à  la  so- 
ciété, fut  la  seule  et  unique  cause  qui  éleva  Tempire  des 
Goths  à  un  degré  de  gloire  et  de  puissance  auquel  aucune 
autre  nation  de  l'Europe  ne  parvint  à  cette  époque. 

IX.  —  Envahie  par  les  Maures  au  commencement  du 
huitième  siècle,  l'Espagne  subit,  dans  le  caractère  de  sa 
civilisation,  une  transformation  radicale.  La  politique  anti* 
cbrétieune  du  premier  Abdéradame  inaugura  une  ère  bril- 
lante de  prospérité  commerciale,  de  mœurs  polies  et  élé- 
gantes, de  progrès  dans  tous  les  arts  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ;  et  tel  est  le  prestige  du  spectacle  attrayant  donné 
au  monde  par  les  braves  et  ingénieux  Arabes  d'Espagne 
qu'on  a  été,  quoiqu'à  tort  peut-être,  jusqu'à  leur  faire  hon- 
neur de  l'invention  de  la  chevalerie  :  mais  quelqu  ait  été 
l'éclat  de  cette  civilisation  sans  pareille,  elle  n'a  rien  fondé 
de  durable.  Aux  tribus  asiatiques  campées  dans  les  palais 
splendides  de  tant  d'opulentes  cités  il  manquait  le  souille 
de  la  vie  chrétienne  et  le  double  élément  municipal  et  fé- 
dératif  sous  l'influence  duquel  rEuroi)e  du  moyen  âge  s'est 
développée. 

X.  —  Tandis  que  les  monarques  arabes,  aveuglés  par 
leurs  biicccs  et  s' abandonnant  à  une  trompeuse  sécurité. 


joniâsaient,  à  T  exemple  des  despotes  de  F  Asie,  des  délices 
de  Gordoue,  Pelage,  ce  roi  des  Asturies  qui  ceîgiiait  pour 
coaronne  ud  cercle  hérissé  de  fers  de  lance  anacbés  aux 
guerriers  maures,  commençait  une  résistance  qui  fut  cim- 
tinuéeparGarciasXimenës,  et  secondée  par  les  reventes  des 
sqets  maures  qui  fiMidèrent  les  tets  de  Tolède,  cTHuesca, 
deSaragosse  et  d'autres  moins  OHmus.  Le  rojamne  chié- 
lien  d'Onédo,  dont  le  siège  foi  transféré  à  Léon  en  MA, 
s'étendit  bientôt  jusqu'au  Duero,  ei  la  Vidlle-Castille,  dont 
les  comtes  héréditaires  s'affiranchirent  de  la  domination  des 
nHS  de  Léon,  formèrent  un  royaume  distinct,  o&  domina 
Félément  aristocratique  et  judiciaire  (1).  Une  autre  race 
de  princes  chrétiens  fonda,  à  Tombre  des  Pyrénées,  les 
royaumes  de  Navarre  et  d'Aragon,  et  enfin,  vers  le  com- 
mencement du  onzième  siècle,  Sanche  le  Grand,  ayant 
réuni  à  ses  États  les  royaumes  de  Castille  et  de  Léon,  put 
se  qualifier  de  droit  empereur  des  Espagnes»  tandis  que  le 
beau  royaume  de  Gordoue  se  démemt»ait  par  Teffet  des 
dissensions  intestines  des  Musulmans. 

XL  —  Le  droit  féodal  régnait  à  cette  époque  dans  toute 
l'Europe,  et  le  principe  d'hérédité,  qui  y  était  inhérent, 
s'attacha  à  la  couronne  d'Espagne  comme  aux  couronnes 
moins  éclatantes  qui  relevaient  d'elle;  le  royaume  de  Léon 
fut  incorporé  à  celui  de  Castille,  le  royaume  de  Navarre  à 
celui  d'Aragou.  L'Espagne  était  partagée,  au  commence- 
ment du  douzième  siècle,  en  deux  monarchies  héréditaires  : 
la  Castille  et  l' Aragon. 

Jusqu'à  cette  époque,  l'influence  des  évèques  avait  été 
dominante  et  prcsqu'exclusive.  La  noblesse,  qui  s'était  dis- 

(1)  Sib\  et  posteris  providerunt,  et  duos  milites  non  do  poten- 
tioribus  sed  de  prudeotioribos  elegerunt,  quos  et  jadices  statue- 
ront, ut  disscntiones  patriac  et  querelantium  cans»  suu  judicio 
6opirentur.  (Roderic,  de  Tolède,  liv.  V,  eh.  i.) 
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tinguée  sur  les  champs  de  bataille  dans  les  guerres  contre 
les  inPidèles,  ne  se  contenta  plus  de  la  part  modeste  que 
prenaient  les  anciens  seigneurs  aux  conciles  (1),  et  tandis 
que  les  conciles  devinrent,  cooune  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, des  réunions  exclusives  du  clergé,  des  juntes  mixtes 
s'occupèrent,  sous  la  direction  des  rois,  du  règlement  des 
affaires  de  l'État  Cest  à  cette  époque  que  les  libertés  mu- 
nicipales de  l'Espagne  prirent  un  rapide  et  puissant  essor. 
Marina  (2)  les  considère,  avec  quelque  exagération  peut- 
ôtre,  c(  comme  une  digue  élevée  par  les  rois  contre  Tcnr* 
Cl  gueilleuse  fureur  des  grands  et  les  prétentions  exclusives 
«  du  clergé,  non  moins  à  craindre  que  la  noblesse  par  ses 
<«  richesses  immenses  et  ses  injustes  usurpations.  »  Quel- 
qu'intime  que  fût  le  lien  établi  en  Espagne  entre  les  rois  et 
les  communes,  il  est  di£Bcile  d'y  voir  une  sorte  de  coalition 
permanente  contre  la  noblesse  et  le  clergé.  C'est  de  l'ao* 
cord,  non  de  l'antagonisme  des  classes  de  la  société,  que  se 
forma,  en  delà  comme  en  deçà  des  P3frénées,  une  puissante 
unité  nationale. 


CHAPITRE   IV 


DROIT  MUmCIPAl  ESPAGNOL  DEPUIS   l'eXPULUON    DES  MAUBBS 

jusqu'au  Règne  de  CHAiLES-QumT. 

1.  —  A  mesure  que  les  villes  d'Espagne  s'affranchissaient 
du  joug  des  Maures,  elles  se  reconstituidcnt  sur  les  bases 

(1)  Ordeno  que  fe  Juntase  un  coocilio,  seôalando  ùl  Tolcdo  su 
cc'irtc,  para  que  concurriesen  à  ella  los  prclados,  con  (juicncs 
uviau  de  assistir  los  principales  senores,  etc.  (Concile  de  Tolède 
de  G35.)  —  (2)  Théorie  da  cortiê.  !••  parUe,  liv.  IIL 


—  Mo- 
des anciens  luunicipes  romainfi,  et  leurs  fuerù$  (1)  oa  pri* 
Tilégeâ,  développés  par  tes  rois  catholiques,  devenaient  on 
double  élément  de  prospérité  locale  et  de  puissance  natio- 
nale. 

L'institution  ou  plutdt  le  rétabUsseuteut  des  comimuMB 
rttnonte  en  Espagne  à  Tan  iOSO,  ^K)que  où  Alphonse  V, 
dans  les  cortèi  de  Léon,  institua  les  privilèges  de  celte 
ville  et  lui  donna  un  code  destiné  à  r^er  radministration 
des  magistrats^  Les  conununes  des  villes  de  Carrion,  Lia- 
nes et  autres  furent  établies  par  le  même  prince.  Sanche 
le  Grand  donna  une  constitution  semblable  à  la  ville  de 
Naxara.  En  1076,  Sepulveda  reçut  un  code  d' Alphonse  VL 
Sous  le  même  règne,  Logrono  et  Sabagun,  et  bientôt  après 
Salamanque,  obtinrent  leurs  chartes  de  privilèges,  hdfuero^ 
ou  charte  primitive  d'une  communauté  espagnole,  étût 
proprement  un  contrat  par  lequel  le  roi  et  le  seigneur  ac* 
ocH'daient  aux  bourgeois  une  ville  et  le  territoire  environnant^ 
avec  divers  privilèges,  entre  autres  celui  d'élire  les  magia* 
trats  et  un  conseil  municipal,  tenus  de  se  conformer  au 
lois  imposées  par  le  fondateur.  Ces  lois  civiles  et  criminelles 
étaient  on  substance  tintes  de  l'ancien  cr3de  des  Visigoths, 
qui  forma  la  loi  commune  de  la  Castille  jusqu'au  treizième 
ou  au  quatorzième  siècle  ;  mais  elles  différaient  entre  elles 
par  certaines  coutumes  locales,  dont  l'origine  et  l'existence 
dans  ces  districts  étaient  probablement  antérieures  à  Té- 
poque  où  elles  y  reçurent  une  sanction  légale.  Le  territoire 
dépendant  de  ces  villes  était  souvent  d'une  étendue  consi- 
dérable, et  au-delà  de  toute  proportion  avec  celui  des 
villes  do  roniTUiine  de  France  et  d'Angleterre;  ilconip:'e- 
nait  1rs  teiT»'-  d''>  :'n>pri«''taircs  fonciers  soumis  à  l'autorité 


(1)  Voyez  EL  fwrj  wUjq  de  tA^UiUi  y  §1  ordênitgmmOo  de  Atc^U. 
—  Madrid,  ÎH;5|7. 
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ci  h  la  juridiction  de  la  municipalité»  iddépendaiumetlt 
des  domaines  inaliénables,  afiectés  àTentretien  des  magi»* 
trats  et  à  d'autres  charges  publiques  (1). 

li.  —  On  donna  le  nom  d' ayuntûmieniùs  (du  mot  i 
ayulary  se  réunir,)  aux  corps  municipaux  chargés  d'admis 
nistrer  et  de  rendre  la  justice,  lis  étaient  élus»  à  là  plun^ 
liié  des  voix,  par  tous  les  citoyens  cbefe  de  iaimUe^  qui  se 
réunissaient  chaque  année  à  cet  effet  dans  des  ooUégM 
électoraux  appelés  concejoê.  Leur  organisation  primithr» 
était  trës-Klémocratique,  et  Toflicier  royal  leur  était  teille 
ment  subordonné  que,  suivant  le  fuero  de  Logrono^  sTil 
tentait  de  s'introduire  par  force  dans  la  maison  d'un  partie 
culier,  il  était  permis  de  le  tuer.  Mais  Alphonse  XI  modifia 
cet  état  de  choses,  en  plaçant  Tadministration  municipale 
dans  los  mains  des  regidarei^  plus  dépendants  du  pouvoir 
central. 

Les  ayuniamieni&s  étaient  dépo^tidres  de  Tautorité  pu- 
blique, tant  dans  la  cité  que  dans  les  villages  qui  eu  déped^ 
datent.  Ils  choisissaient  dans  leur  sein  des  ateadesy  entre 
lesquels  ils  partageaient  l'administration  et  la  ôomptabitité 
des  revenus  que  les  villes  tiraient  de  la  ferme  de  leurs  pro- 
priét<^s  ou  des  impôts  sur  les  denrées.  La  nomination  des 
alcades  administrateurs  et  celle  des  alcades  investis  de  la 
juridiction  municipale  était  confirmée  par  le  monarquOé 
Cette  disposition  était  établie  par  une  loi  réitérée  dans 
plusieurs  assemblées  nationales,  et  particulièrement  dans 
les  certes  de  Madrid  de  1A86;  mais  le  choix  du  roi  ne  pott« 
vait  tomber  que  sur  l'un  des  trois  candidats  proposés  par 
leurs  municipalités  respectives  et  il  résulte  même  des  pé^^ 
litions  des  certes  de  Burgos  de  lASO,  de  celles  de  Valla- 
dolid  de  1&&2,  etc.,  que  le  roi  fut  supplié,  à  cause  des 

(1)  IIallah,  UEuropê  «ic  moyifi  dg$^  t  I,  p.  392. 
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inconvénients  résultant  pour  les  villas,  boui^  et  comiu- 
nes,  de  ce  que  les  offices  qui  les  concernaient  n'étaient  p 
donnés  par  elles,  de  ne  s'entremettre  ni  par  lui-mênKi 
par  d'autres  ressources  dans  le  choix  des  maires,  notaire, 
majordomes,  inspecteurs  publics,  etc.  (navissma  ncaft  \ 
lacion^  1.  VIL) 

Les  milices  communales  se  recrutaient  du  ban  fon 
par  la  cité  intra  muros^  et  de  celui  des  bourgs  et  inlbp 
qui  dépendaient  d'elle.  La  milice  communale  faisait  r» 
]^ctJdrYayuntamiento^  assurait  Texercice  de  lajustioe^fi 
concourait  au  service  militsdre  du  souversdn  avec  l'arah 
active,  à  laquelle  chaque  cité  était  tenue  de  fournir  le  o» 
tingent  fixé  par  sa  charte  pour  être  conduit  sous  b  bu- 
niëre  royale,  ou  pour  garder  les  remparts.  Les  alcades  qï 
les  commandaient  étaient  élus  comme  les  administraten 
et  les  juges  municipaux. 

Chaque  ayuntamiento  avait  dans  son  sein  quatre  «te- 
des  mayors^  qui  le  présidaient  alternativement,  et  quiji- 
geaient  les  appels  portés  contre  les  sentences  des  alcate 
ordinaires.  Vn  alguazil  mayor^  nommé  par  le  roi  parmi  ks 
chefs  des  familles  les  plus  considérables,  prêtait  main  Tort^ 
à  Texécution  des  mandements  de  justice  (1). 

111.  —  Les  cités  de  l'Espagne,  quoique  très-jalouses  4 
leur  indépendance,  avaient  l'esprit  d'unité  monarchiqix 
qui  distinguait  la  nation  des  Goths.  Chaque  ayunimnieniù 
choisissait  dans  son  sein,  par  la  voie  du  sort  ou  de  l'élec- 
tion, des  députés  {procuradores)  qui,  sur  la  convocation 
du  roi,  se  rendaient  à  l'assemblée  générale,  pour  y  délibé- 
rer sur  les  intérêts  politiques. 

(1)  Voyez  Marina  :  Ensayo  hisiorico  critico  sobre  la  anfinua  *f- 
glslacinn  y  principales  currpos  légales  de  lot  rrynos  de  L^n  u  Ces- 

/lï/tf,  espccialmnUe  suOrc  d  coiUgo  de  D.  Alonzo  ei  Sabôj    c-nocii-J 
coni'}  d  H'mhrc  de  las  Sidc-Vurlidas,  '' 
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Tandis  qu'en  Angleterre,  ce  pays  classique  de  la  liberté 
politique,  le  peuple  n'a  été  admis  dans  le  parlement  que 
sous  le  règne  de  Henri  III  en  1225,  tandis  que  les  repré- 
sentants des  cités  allemandes  n'ont  figuré  dans  les  diètes 
qu'en  1293,  et  le  tiers-état  dans  les  états  généraux  de 
France  qu'en  1302,  dès  l'an  1169,  on  voit  les  députés  des 
villes  siéger,  sous  le  règne  d'Alphonse  IX,  dans  les  états  de 
laCastille,  réunisàBurgos  ;  les  mêmes  états,  huit  ans  après, 
obligeaient  chaque  hidalgo  à  payer  annuellement  une 
somme  de  cinq  maravédis  d'or,  en  plus  de  l'impôt  fourni 
parles  bourgeois  et  les  paysans,  hescortès  (cours)  de  Léon 
de  1188,  où  le  tiers-état  {la  muchedumbre  de  las  cibdade$ 
iembiados  de  riufa  rtd^/)  fut  représenté  sans  opposition, 
introduisirent  l'usage  de  la  langue  romane  ;  toutefois,  il  faut 
reconnaître  que  l'entrée  authentique  et  légale  du  tiers-état 
dans  la  constitution  castillane  ne  date  comme  en  France, 
que  du  commencement  du  quatorzième  siècle,  sous  le  rè- 
gne d'Alphonse  XI,  qui,  après  avoir  décrété,  de  sa  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  en  1325,  l'abrogation  des 
justices  seigneuriales  et  de  la  servitude  de  la  glèbe,  con- 
voqua les  cortès  à  Médina-del-Gampo  en  1328,  et  fit  décré- 
ter par  eux,  comme  loi  constitutionnelle,  la  nécessité  de 
convoquer,  pour  toutes  les  afiaires  importantes,  les  trois 
ordres  du  royaume  dans  les  cortès  (1). 

IV.  —  Les  lois  veillaient  avec  une  vive  sollicitude  à  ce 
que  les  sources  de  l'élection  ne  fussent  pas  altérées.  «  Dé- 
fense étdt  faite  à  tout  préposé  du  souverain,  à  toute  per- 
sonne d'une  grande  influence,  de  recommander  un  candi- 
dat h  Cnyuntamiento^  sous  peine  de  nullité  de  la  nomina- 
tion. ))  Les  députés  des  villes,  comme  ceux  des  deux  autres 

(1)  Voyez  le  recueil  dos  lois  espagnoles,  publié  sous  le  titre  de 
Novissima  recopUacion, 
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ordres,  avaient  un  caractère  îtiviolable;  pendant  la 
ils  devaient  habiter  dans  le  môme  quartier,  afin  qoe,  ài 
les  intervalles  des  séances,  ils  pussent  plus  facilement» 
concerter  entre  eux  sur  les  objets  en  discussion  dansf» 
semblée.  Chaque  député  recevait  de  sa  ville  des  appoi* 
ments  pour  subvenir  à  ses  frais  de  déplacement  et  de  # 
jour,  durant  la  tenue  des  certes  ;  mais  il  ne  pouvait,  m 
aucun  prétexte,  accepter  de  la  couronne  aucune  foDCÔi 
rétribuée,  aucun  argent,  aucune  faveur  quelconque,! 
pour  lui  ni  pour  ses  proches  (1)  :  il  s'y  engageait  pir  » 
ment,  en  se  soumettant,  en  cas  d'infraction,  anzpdnesb 
plus  sévères. 

V.  —  Les  trois  ordres,  appelés  audsl  brazos  (bras)  « 
estamentos  (états) ,  étaientrepréseutës  auxcDrtës:  lecM 
par  les  archevêques,  les  évèques  et  les  abbés  des  gmfe 
monastères  à  la  dignité  desquels  se  trouvidt  attaché  le  M 
de  présence  aux  assemblées;  la  noblesse,  par  les  gnak 
maîtres  des  trois  ordres  militaires  de  saint  Jacques,  i 
Galatrava  et  d' Alcantara,  par  les  comtes  ou  grands  fenà- 
taires  de  la  couronne,  par  les  hidalgos  {2)^  les  ricaskm 
bres  et  les  plus  puissants  des  infnnzones  ou  cabalterw  :1b 
députés  des  villes,  qui  avsdcnt  le  droit  de  représentatioB. 
votaient  au  nom  du  tiers-état. 

a  Lescortès,  iostituéesde  cette  manière  par  rassemblée  è 
Medina-det-Campo  delS28,  établirent  l'ensemble  d'uofé- 
ritable  gouvernement  représentatif.  Toutes  les  parties  coo»- 
titutives  de  la  société  populaire  avaient,  à  l'assemblée  gé- 

(1  )  n(^fonso  aux  proctiradorcs  d'accopter  toute  faveur  dn  rei. 
)>our  mieux  conserver  rindt'ipendancc  de  leurs  votes  dans  Padop- 
tioii  ou  le  rejet  des  lois  concernant  la  nation.  {Coriès  de  Madrid^ 
lie  13*29.)  —  (2)  Le  noble  appelé  hidalgo  était  celui  dont  ]e  |*re. 
raïcul  et  le  bisaïeul  étaient  uobles.  S,  liotœ  ranu  DecU.  cczxii« 
.  n.  tu  V.  IG. 
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I  nérale,  des  représentants  de  leurs  intérêts  dans  les  manda* 
taires  que  chaque  ordre  y  comptait,  lesquelsavûent  touB  une 
égale  prépondérance  dans  les  débats.  La  royauté,  clef  de 
voûte  de  ce  bel  édifice  social,  paraissait,  mieux  que  jamais, 
représenter  l'image  vivante  de  Dieu  sur  la  terre  ;  investie 
du  beau  droit  de  tenir  entre  tous  une  balance  égale,  et  de 
veiller  à  ce  qu'une  parfaite  harmonie  régnât  etitre  les  trois 
pouvoirs  qui  gravitaient  autour  d'elle,  elle  mettait  un  frein 
aux  vues  ambitieuses  de  chacun  d'eux.  Ces  cortôs^  appelées 
ainsi  à  statuer  sur  les  besoins  de  l'État,  sous  la  présidence 
du  souverain,  formèrent  alors  un  de  ces  gouvernements 
du  moyen  âge,  qui  ont  inspiré  ces  paroles  d'admiration 
&  l'immortel  auteur  de  Y  Esprit  des  lois  :  «  La  liberté  civile 
des  peuples,  les  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
la  puissance  des  rois  se  trouvèrent  dans  un  tel  concert,  ^e 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  sur  la  terre  de  gouvernement 
si  bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de  l'Eu-* 
rope  dans  le  temps  qu'il  y  subsista  (1).  » 

VI.  —  Les  certes,  convoquées  par  le  roi  dans  le  lieu 
qu'il  lui  plaisait,  pourvu  cependant  que  ce  ne  fût  pas  une 
place  de  guerre,  se  réunissaient  ordinairement  dans  une 
église  et  toujours  dans  une  enceinte  d'où  était  exclue  toute 
force  armée.  L'époque  de  leur  réunion  n'a  jamais  été  pé-^ 
riodique;  elles  étaient  présidées  par  le  roi,  et  se  tenaient 
avec  une  grande  pompe  tantût  à  Tolède,  capitale  de  la 
Nouvelle^astiUe,  tantôt  à  Burgos  capitale  de  la  Vleille-Cfls- 
tille.  Quand  les  états  étaient  convoqués  à  l'avènement  d'un 
nouveau  règne,  la  séance  s'ouvrait  par  une  invitation  que 
l'archevêque  de  Tolède  adressait  au  prince  en  ces  termes  : 
«  Que  Votre  Altesse  confirme  et  jure  d'observer  les  libertés 


(1)  Duhamel,  Histoire  cmstitutionnelte  de  ia  monarcM»  npm* 

gnole,  t.  I,  p.  177. 
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Vn.  —  En  Espagne,  comme  dans  toute 
présentatjve,  aucune  taxe  ne  pouvait  être  leT 
sentementdes  repr(;sentanl3dupeu])Ie  (l).  | 
payaient,  pour  prix  Je  ieurs  franchises,  un 
et  fixe  appelé  :  M onada  forera  (2);  aucun 
ne  pouvait  leur  être  demandé.  Les  cortès  < 
votéunimpAt  en  faveur  de  Henrilll,  y  mil 
lion  que  ce  prince  n'établirait  pa3  des  tax( 
volonté,  ajoutant,  dans  un  langage  à  la  fois 
pectueux,  que  toutes  lettres  contraires  serais 
exécutées  ;  Obedecida»  é  non  complictas. 

Toutes  les  dépenses  publiques  étaient  soojkI 
uien  des  cortès  et  les  impôts  consentis  poi 
étaient  répartis  et  perçus  par  des  personm 
(koniàreu  bnenos]  des  villes  et  villages;  i< 
taxes  était  versé  au  trésor  du  conseil  du  roi, 
être  appliqué  qu'aux  objets  auxquels  il  avait  étd 

VIU.  —  Les  cortès  étaient  investies  de  Vt 
latJve,  et  c'est  avec  l' assentiment  [con  ncuerd 
rents  ordres  du  royaume  qu'ontété  décrété» 
toutes  les  lois  fondamentales  du  moyen 


(2)  Liberi  et  Ingcnul  semper  maaeatls  i 
coasoribUB  mêla  In  uDoguoque  anno  In  die  ] 
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les  lois  àes^Siete-Partidas^  rédigées  par  Alphonse X,  qui  ne 
furent  sanctionnées  qu'en  1848,  dans  lescortèsd'Alcala. 

Les  attributions  descortës  embrassaient  les  questions  de 
commerce  et  d'industrie,  les  traités  de  p^x,  les  déclarations 
de  guerre,  et  même  les  alliances  matrimoniales  des  souve- 
rains (1). 

IX.  —  Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  une  révolu- 
tion importante  survint  dans  l'ordre  municipal  de  la  Cas*- 
tille.  Alphonse  XI,  vainqueur  de  TariRe  et  d'Algésiras, 
abusa  de  ses  triomphes  contre  les  Maures  pour  étendra 
outre  mesure  les  prérogatives  de  la  couronne  dans  ses  n^ 
ports  avec  les  ayuntamientos  et  les  cor  tés.  Sous  prétexte  de 
faire  cesser  les  dissensions  populaires,  auxquelles  donnait 
lieu  l'élection  des  ayuntamientos  y  ce  prince  s'arrogea  le 
droit  de  les  composer  lui-même,  et  les  ricos  hombres^  que 
mécontentait  cette  innovation  ultra-monarchique,  obtinrent 
seulement  que  les  membres  des  corps  municipaux,  nommés 
par  le  roi,  devinssent  titulaires  perpétuels  de  leurs  offices, 
afin  que  le  roi  ne  pût  pas  revenir  capricieusement  sur  ses 
choix.  Par  l'ordonnance  adressée  en  1345  à  Vayuntamiento 
de  Burgos,  Alphonse   XI  édicta  d'ailleurs,  après  avoir 
nommé  les  conseillers,  que  ceux-ci,  réunis  aux  alcades  or- 
dinaires et  au  procureur  de  la  commune,  eussent  à  se  réu- 
nir deux  jours  de  chaque  semaine  pour  délibérer  en  conseil 
sur  les  intérêts  municipaux.  D'autres  règlements,  émanés 
de  ce  prince  et  de  ses  successeurs  contribuèrent,  à  inspirer 
aux  représentants  des  communes  le  zèle  et  la  fermeté  né- 
cessaires pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  «  En 
vertu  de  ces  règlements,  dit  Marina  (2),  les  administra- 


(1)  Voyez  ce  que  dit  Ferreras  des  certes  de  Medina-del-Campot 
de  1328,  et  é^Aleala  de  Bmanz,  de  UhO.  —  (2)  Théorie  des  cortès^ 
l"  part,  liv.  IlL 


—  318  — 

teprs,  leB  jurés  et  los  autres  oITicierB  municipaax  devaient 
exercer  leurs  emplois  par  eux-mômes,  sans  que  jamais  ils 
pussent  se  faire  suppléer  par  des  étrangers  :  dans  le  cas 
même  où  ils  avaieut  de  justes  motifs  pour  se  démettre  de 
leurs  fonctions,  c'était  entre  les  mains  du  conseil  qu'ils  de* 
valent  remettre  leur  démission,  afin  qu'après  l'avoir  accep* 
tée»  s'il  y  avait  lieu,  il  pût  leur  nommer  un  successeur, 
conformément  à  la  loi.  Cette  partie  de  la  législation  muni- 
cipale fut,  dans  tous  les  temps,  considérée  comme  tellement 
importante  par  le  gouvernement,  que  les  députés  du 
royaume,  sachant  qu'elle  était  tombée  en  désuétude  dans 
quelques  conununes,  réclamèrent  son  observation  dans  les 
oortèsdelladrid,  de  1435,  et  demandèrent  qu'elle  fût  exé- 
cutée comme  loi  nationale. 

«  Les  rois  ne  pouvaient  augmenter  à  leur  gré  le  nombre 
des  administrateurs  et  des  autres  officiers  perpétuels  des 
conseils  municipaux.  Des  princes  qui  tendaient  à  établir 
la  monarchie  absolue,  ayant  souvent  éludé  cette  sage  dis- 
position, elle  fut  solennellement  confirmée  dans  diflérentes 
occasions,  sur  la  représentation  des  communes,  et  entr'au- 
tres  dans  les  cortès  de  Tolède,  en  1480.  » 

Malgré  ces  changements  radicaux  dans  l'organisation 
des  ayuntamientos^  le  mode  d'élection  aux  cortès  des  pro^ 
curadores  des  villes  ne  subit  aucune  altération;  mais  Fin- 
fluence  royale,  dans  les  assemblées  nationales,  s'accrut  à  tel 
point  qu'Alphonse  XI  put  repi-eudre  les  hostilités  contre 
les  Maures,  faire  le  siège  de  Gibraltar,  et  transformer  en  loi 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  le  code  des  Siete-Par* 
lidas^  qui  consacrait  la  transmission  héréditaire  de  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

X.  —  Les  institutions  nmnicipales  du  royaume  de  Cas- 
tillc  se  reflétaient  dans  les  provinces  qui  dépendaient  de 
cette  couronne.  Celles  des  provinces  vascongades  d'Alava, 


de  Guipqxcoa  ei  do  Riscaye,  élroitemoilt  uoies  par  le  limi 
d*uiH:  dofeiLse  coinaïuoe,  donl  le  symbole  était  trois  mains 
ensanglantées  et  juiotes  eutr'elies  avec  cette  devise  :  Jru- 
rakbiii  (Ws  trois  nen  font qu  une) «  avaient  prioutivenient 
uii  seigneur  viager,  qui  ies  guuvernait  sous  le  contrôle  de3 
assemblas  nationales;  les  députés  de  ces  provinces  offrent 
en  i352  le  titre  de  seigneur  au  roi  Alphonse  Xlt  et  la  cou- 
ronne de  Castille  devient  suieraine  des  pays  basques,  sous 
la  foi  du  serment  que  prêtèrent  le  roi  et  ses  successeurs  i 
((  Vous  êtes  libres,  vos  fueros  sont  sacrés  pour  nou3«  qui 
jurons  do  les  maintenir,  et  les  eaux  du  Zadora  cesseront 
de  couleri  avant  que  nous  et  nos  fils  manquions  à  nos  ser- 
ments. » 

Les  pays  basques  sont  ainsi  restés  jusqu'à  nos  jours  dé- 
pendants du  roi  dans  les  relations  extérieures,  mais  inves- 
tis au  dedans  d'mi  autonomie  telle  qu'aux  termes  des  trai- 
tés le  roi  ne  pouvût  posséder  aucune  forteresse  sur  leur 
toritoire,  et  que  la  peine  de  uKMrt  était  prononcée  contre 
quiconque  (basque  on  étranger)  prétendiuit  au  nom  du  roi, 
faire  exécuter  des  lois  non  approuvées  par  les  assemblées 
provinciales. 

Les  fueros  de  ces  provinces  libres  et  fidèles  consacrent 
un  hommage  éclatant  à  la  dignité  humaine  en  ces  termes  : 
TwhBUcaiQ  de  Biscaya  criêîiano  viejo^  rancio^  limpio  de 
ioda  malarusay  maticha^  ê$  yto6^;  Tout  vrai  Biscayen,  s'il 
est  de  vieux  sang  chrétien  et  pur  de  toute  souillure,  est  no- 
ble,  L'esjnritde  famille  y  est  si  religieusement  respecté,  que 
le  manoir  héréditaire  {la  easm  êolare)  ne  peut  être  vendu 
par  lo  chef  de  famille  {el  parente  major)  ^  ni  exproprié  pour 
dettes  qu'à  des  conditions  difliciles.  Ce  sont  les  chefs  de 
famille,  réunis  en  assemblées  communales,  qui  nomment 
dans  chaque  commune  l'alcade,  les  deux  assesseurs,  le 
secruUûre,  et  même  en  quelques  lieux  le  curé.  Chaque 
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bourgade  a  sa  milice  ou  alarde^  qui  est  commBndée  (c 
Talcade,  sous  les  ordres  suprêmes  du  coronel  de  lap 
vince,  chargé  de  défendre  tout  le  territoire  en  cas  de  péri 
La  commune  pourvoit  aux  frais  de  son  administration  ict 
rieure  par  ses  revenus  territoriaux  et  ses  impôts  ioè 
rects.  La  justice  y  est  rendue  par  le  carregidor  (l'homs 
du  roi) ,  assisté  de  quatre  juges  nommés  par  la  prof in 
ou  par  les  alcades  des  villages,  au  choix  des  plaideon 
Toutes  les  fonctions  municipales  sont  essentieUemeotgn' 
tuites. 

Chaque  province  a  sa  junte  générale,  composée  de^ 
cura  dores  députés  par  des  corps  électoraux,  dont  fait|W- 
tie  tout  propriétaii*e  d'un  foyer  {foguerà).  Celle  de  Ib- 
caye,  composée  de  cent  huit  procuradores^  nomoiés  tœ 
les  deux  ans  par  l'assemblée  générale,  qui  se  tient  s» 
r arbre  de  Guernica^  près  du  village  de  ce  nom,  se  rèoac 
dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  ta  Aniigua^  sons  b 
l^résidence  du  corrégidor  ou  de  l'un  des  deux  députés  dé- 
signés par  l'assemblée  générale.  Celle   du   Guùpwm^ 
composée  de  soixante-dix  procuradores^  se  tient  tour  2 
tour  dans  dix-huit  localités  importantes  de  la  proviDCt 
une  fois  par  an,  sous  la  présidence  du  corrégidor,  et  ea 
remplacée,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  une  commis- 
sion permanente  de  sept  députés,  dont  le  premier  est  et 
quelque  sorte  un  président  de  république,  et  est  obligé  de 
résider  trois  mois  dans  chacune  des  principales  villes  dt 
la  seigneurie.  La  junte  diAlava  se  réunit  deux  fois  par  an, 
au  mois  de  mai  dans  un  couvent  de  Victoria,  au  mois  de 
septembre  dans  une  autre  ville,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  des  autres  provinces,  mais  cependant  avec 
cette  diiïércnce  que  ce  sont  les  ayuntamientas^  au  lieu  d'une 
assemblée  générale,  qui  y  députent  les  procuradores.  Le 
procurador  général,  nommé  annuellement  par  la  juote, 
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■a  prête,  sur  un  couteau  antique,  ce  sermeolt  terrible  :  Je  veux 
a  qtiavec  ce  couteau  on  me  coupe  ta  gorge,  ni  je  ne  défends 

itî  pas  les  fueros  du  pays, 

M      Tels  sont,  ou  plutôt  tels  ont  été  jusqu'au  traité  du  Ber- 

fe  gara,  par  lequel  ils  ont  été  sacrifiés  aux  nécessités  légiti- 

|i  mes  peut-être  de  1* unité  nationale,  les  fueros^  si  variés 

ft  dans  leurs  caractères  et  leurs  formes,  de  ces  provinces 

t  basques,  dont  la  libre  et  courageuse  fidélité  à  leur  souve- 

B  rain  est  une  preuve  historique  de  plus  de  la  liaison  intime 

qui  existe  entre  les  libertés  locales  et  l'esprit  national  et 

I    monarchique,  mais  dont  les  immunités  des  charges  qui 

pesaient  sur  le  reste  de  la  nation  espagnole  étaient,  il  faut 

le  reconnaître,  anormales,  et  incompatibles  avec  le  grand 

principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

XL  —  La  constitution  municipale  de  TAragon  appa- 
raît aussi  dans  le  moyen  âge  avec  des  franchises  très- 
étendues,  quoique  plus  dépendantes  peut-être  du  pouvoir 
central  que  celles  des  provinces  basques.  Le  savant  annaliste 
de  cette  province  nous  montre,  dès  1118,  Sarragosse  jouis- 
sant d'une  certaine  liberté  politique,  et  ses  citoyens  élevés 
au  rang  de  nobles  de  deuxième  classe,  prenant  part  à  la 
puissance  législative,  et  jouissant  de  privilèges  inconnus 
au  reste  de  l'Europe  (1) . 

Déjà,  en  l'an  10Ô8,  avait  été  écrit  en  latin  un  code  qui 
a  été  imprimé  à  Barcelone,  en  lôAA,  sous  le  titre  :  Anti-- 
qiiiores  Barchinione  leges  quas  vulgus  Usalicos  apellat  (2). 
Ce  code,  traduit  en  catalan,  en  l'an  1A13,  formait  avec 
le  forum  judicum  la  constitution  de  cette  province. 
C'est  une  loi  dont  les  dispositions,  malgré  leur  caractère 
féodal,  portent  cependant  l'empreinte  de  l'esprit  d'éga« 

(i)  ZORITA,  AnnaL  de  CArag.^  1. 1,  p.  /i4.  —  (2)  Voyes  le  texte 
dans  VHistoire  du  droit  au  moyen  âge^  par  M.  Charles  GraAUO. 
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lité  et  de  Justice  qui  avait  inspiré  le  forum  judicum  (1). 
La  constitution  municipale  de  Barcelone  était  en  grande 
partie  empruntée  au  droit  municipal  romain.  Un  juriscon- 
sulte catalan  définit  ainsi  les  caractères  de  la  ciutada  de  Bar- 
celone. «  11  y  a,  dit-il,  à  Barcelone,  deux  sortes  de  citoyens]: 
les  uns  simplement  citoyens,  les  autres  dits  honoraiù  Les 
premiers  sont  ceux  qui  ont  séjourné  un  an  et  un  jour  à  Bar- 
celone ;  leurs  privilèges  sont  énumérés  dans  les  chartes 
données  par  Jacques  I*'  en  1232,  par  Jacques  II  en  1292, 
1323,  etc.  L'habitation  d'an  et  jour  ne  suffit  pas  pour  i-endre 
apte  aux  honneurs^  charges  et  offices  de  la  cité,  consulaires 
et  autres  semblables.  Dix  ans  de  résidence  peuvent  seuls 
donner  cette  aptitude.  Quant  aux  ciantadans  honorais  de 
Barcelone^  qualité  correspondante  aux  honorati  romains,  on 
les  élit  chaque  année  le  1"  mai,  dans  leurs  corps  d'états 
respectifs,  à  la  majorité  des  suffrages,  en  vertu   d'une 
ancienne  coutume  approuvée  par  le  roi,  et  ils  sont  entiè- 
rement assimilés  aux  chevaliers  créés  par  le  roi,  et  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  pour  eux  et  leur  postérité  mas- 
culine, sauf  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les 
curies  où  se  font  les  lois  municipales  avec  le  concours  des 
trois  ètats'(2).  »  Le  principe  des  privilèges  des  honorati  se 
trouve  dans  une  constitution  de  Raymond,  comte  de  Bar- 
celone,  mort  en  l'an  107Ô  (3). 

(1)  Laf£HR1Èrc,  lliitoire  du  droit  français^  t  V,  p.  53/t. 

(2)  IJos  (cives  houoratos)  créât  civitas  de  voto  majoris  partis 
eorum  collegii,  seu  status,  prima  die  rnaii  in  singulis  annis,  ex 
privilegii  vel  antiquissima  consuetudine  regio  privilégie  appro- 
bata  et  coufirmata...  Qui  in  omnibus  et  per  omnia  SQquiparantur 
roUitibusa  régi  creatis,  et  eorum  gaudeot  privilegiis  una  cum  tota 
progenie  nata  et  nascitura  pneterquam  quod  non  habent  votum 
io  curiis  sicuti  milites.  (Fokta!I£LLA,  De  pactit  huptialibus  clatu^ 
m,  gl.  2*:,  0.  77.  -  l'M.,  cl.  lir,  gl.  3,  n  07.)  -  Ikid,,  n.  96, 

(3)  IM.  •  cl  m,  gi.  8,  D.  93. 


Les  institutions  municipales  du  royanmed*  Aragon  étaient 
plus  libres  encore  et  plus  fières  que  celles  de  la  Castille, 
dont  elles  se  rapprochaient  d'ailleurs  par  leur  origine  ro- 
maine, n  Comme  en  Castille,  dit  Robertson,  les  villes 
d'Aragon  étaient  dans  un  état  si  florissant,  qu'elles  de- 
vinrent bientôt  une  portion  respectable  de  la  sodété,  el 
eurent  une  grande  part  dans  la  législation.  Les  magistrats 
de  Vayuntamiento  de  Barcelone,  entre  autres,  aspiraient  aa 
plus  grand  honneur  auquel  pussent  prétendre  des  sujets  en 
Espagne,  celui  de  se  couvrir  en  présence  du  roi,  et  d'être 
traités  comme  les  grands  du  royaume.  » 

C'est  le  royaume  d'Aragon  qui  paraît  avoir  été  le  ber- 
ceau du  droit  politique  de  TEspagne  au  moyen  âge,  droit 
antérieur  et  supérieur  à  celui  des  autres  États  de  l'Europe. 
Zurita  nous  apprend  que  les  cor  lès  d'Aragon  étaient  com- 
posées, depuis  un  temps  immémorial,  de  quatre  brazos  ou 
estamentos  :  l'ordre  ecclésiastique,  deux  ordres  de  nobles 
et  l'ordre  du  peuple.  Il  cite  les  états  d'Aragon,  de  1133, 
où  siégeaient  les  députés  des  cités  et  des  villages.  (;?rocii<- 
radores  de  las  ciudades  y  villas) .  Un  commentateur  dei  ifi$^ 
titutions  aragonaises^  à  Sarragosse,  en  1688,  attestait  que 
le  roi  ne  pouvait  ni  déclarer  la  guerre,  ni  faire  la  paix  et  les 
traités,  ni  résoudre  aucune  affaire  importante  sans  l'as- 
sentiment des  cor  tes  (1). 

Aucune  loi  ne  pouvait  être  portée  ou  abrogée,  ni  aucune 
taxe  imposée  sans  le  consentement  des  états  dûment  as-* 
semblés.  Pierre  II  ayantessayé,  en  l'an  1205,  d'imposer  une 
taille  générale,  la  noblesse  et  les  communes  se  réunirent 
pour  défendre  leurs  franchises,  et  la  taxe  fut  ensuite  con- 

(1)  Bellum  aggredi,  pacem  JDire,  inducias  agere,  remve  aliam 
magni  momeati  pertractare  caveto  rex,  prseterquam  seniorum 
cooseosu.  BuufCAS,  Arû§aiimiium  rtrum  comnurUariif  p.  26.  Sar- 
ragosse, 15SS. 
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sentie  en  partie  par  les  cortës.  Les  privilèges  des  Arago- 
nûs  étaient  garantis  par  des  statuts,  notamment  par  celui 
de  1283,  qui  a  quelque  analogie  avec  la  grande  charte 

d'Angleterre  (1). 

Les  états  choisissaient,  dans  la  deuxième  classe  des  no* 
blés,  un  magistrat  nommé  justicia^  dont  le  pouvoir,  bien 
supérieur  à  celui  des  éphores  de  Sparte  et  des  tribuns  du 
peuple  de  Rome,  tenait  en  échec  le  pouvoir  royal  (2).  Ce 
grand  justicier,  environné,  dans  rassemblée  nationale  qu'il 
présidait,  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
villes,  adressait,  assis  et  la  tète  couverte,  au  roi  ces  paroles 
si  connues  :  «  Nous  qui  valons  autant  que  vous  et  qui  pou- 
vons plus  que  vous,  nous  vous  faisons  notre  roi  et  seigneur, 
à  condition  que  vous  garderez  nos  privilèges  et  libertés, 
sinon,  non.  »  «Le roi,  dit  Antonio  Ferez,  à  genoux  et  la  tète 
découverte,  promettait,  la  main  étendue  sur  les  quatre 
Évangiles,  de  garder  et  observer  inviolablement  les  immu- 
nités et  franchises  du  royaume,  sous  les  peines  portées  par 
les  constitutions  qu'avait  indiquées  le  Saint-Siège  lui-même 
aux  Aragonais.  » 

hdjustida^  dont  le  nom  indique  la  personification  de  la 
justice,  était  à  la  fois  le  juge  suprême  d'où  ressortissaient 
toutes  les  autres  juridictions,  par  voie  d'appel  ou  d'évo- 
cation, l'interprète  souverain  des  lois,  le  surveillant  de 
tous  les  adîuinistrateurs,  des  ministres,  du  roi  lui-môme. 
Mais  il  était  dans  la  dépendance  des  certes,  auxquelles  tout 
opprimé  pouvait  recourir,  contre  les  abus  de  pouvoir  ou 
les  dénis  de  justice.  Une  commission,  prise  au  sein  de  cette 
assemblée,  lui  était  adjointe  dans  l'intervalle  des  sessions, 
et  veillait  à  ce  qu'il  ne  violât  pas  la  constitution. 

(i)  Voyez  les  autorités  citées  par  IIallam,  L^Europê  au  mayin 
âge^  t  I,  p.  à73.  —  ('i)  Fan*os  y  obêervanciaa  del  rryno  de  Aragon^ 
t.  L  p.  21. 
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La  législation  aragonaise,  dont  une  partie  du  Languedoc 
subit  l'influence,  par  le  mariage  que  Pierre  I**  contracta 
avec  rbéritiëre  du  comté  de  Montpellier,  au  commencement 
du  treizième  siècle,  se  maintint  sous  les  saccesseurs  de  ce 
roi,  et  fut  confirmée,  sous  le  règne  de  Pierre  II,  par  une 
fédération,  dont  le  but  était  de  protéger  les  libertés  publi- 
ques contre  les  progrès  de  la  puissance  royale.  Après  Fin- 
vasion  de  la  Sicile,  Pierre,  enorgueilli  des  succès  auxquels 
se  mêle  Taffreux  souvenir  des  Vèpres-Siciliennes,  essaya 
de  restreindre  les  immunités  de  la  nation.  Les  certes  de 
Sarragosse,  de  1283, lobligèrent  de  renoncer  à  ses  ambi- 
tieux desseins.  La  confrérie  de  l'union  opposa  les  mêmes 
obstacles  à  des  tentatives  semblables  du  ûls  de  ce  roi,  Al- 
phonse m,  et  fit  même  reconnaître  la  légalité  de  son  exis- 
tence par  les  certes  de  Tarragone  de  1288.  Les  privilégea 
des  Aragonais  furent  confirmés  de  nouveau  par  les  cortèpi 
de  Sarragosse,  de  l'an  1325,  «et  l'on  peut  conclure,  ditRo- 
bertson,  d'après  l'acte  enregistré  de  cette  assemblée,  que 
les  droits  de  la  noblesse  et  ceux  des  communes  étaient  alors 
plus  étendus  et  mieux  combinés  en  Aragon  qu'en  aucun 
autre  royaume  de  l'Europe.  »  A  dater  du  milieu  du  qua- 
torzième siècle,  et  sous  le  règne  de  Pierre  le  Cruel,  s'enga- 
gea entre  la  confrérie  de  l'union  et  la  prérogative  royale 
une  lutte  vive  et  persévérante,  qui  se  termina  par  l'abo- 
lition de  la  confrérie.  Mais  la  puissance  des  certes  et  du 
Juiticia^  momentanément  affaiblie  par  la  concurrence  de 
la  confrérie,  reprit  toute  sa  prépondérance,  et  les  libertés 
aragonaises,  maintenues  par  les  certes  de  1  Aôl ,  et  respectées 
par  Ferdinand  le  Catholique,  quicotnprit^  dit  Antonio  Perez, 
Cimportance  et  la  bonté  des  institutions^  que  jadis  le  pape 
avait  conseillées  aux  Aragonais^  se  fortifièrent  des  fueros 
provinciaux,  notamment  de  ceux  de  la  Navarre,  dont  les 
pueblos  furent  réunis  à  la  couronne  d'Aragon,  et  devin- 
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rent,  par  la  réunion  de  l' Aragon  et  de  la  Castille  (1) ,  le 
type  du  droitpublic  espagnol,  jusqu'au  moment  où  l'alté- 
ration des  institutions  municipales,  ratifiée  par  les  cortës 
de  1A80,  fit  pressentir  la  décadence  des  libertés  du  moyen 
flge,  et  l'avènement  du  pouvoir  absolu  des  souverains. 

XII.  —  Envisagé  dans  son  ensemble,  le  droit  municipal 
espagnol  est  peut-être  celui  qui  s'est  le  plus  rapproché  du 
prototype  romain.  Dans  chacune  des  provinces  de  la  pé- 
ninsule, on  trouve  des  caractères  particuliers  :  les  Cantabres, 
les  Vascons,  les  Navarrais,  les  Asturiens,  les  Gaulois  (Ga- 
liciens) ,  les  Lusitaniens  se  gouvernent  chacun  par  des  lois 
appropriées  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  traditions  historiques, 
et  à  dater  surtout  de  la  réaction  contre  l'invasion  musul- 
mane, la  physionomie  particulière  de  chaque  province 
s'accentue;  mais  ces  provinces,  quoique  formant  des  États 
^tincts,  tendent  à  s'unifier  par  le  lien  fédératif  ,  et  comme 
Ta  récemment  prouvé,  dans  un  beau  travail  historique,  un 
publiciste  espagnol,  M.  Olozaga,  la  prospérité  de  chaque 
province  se  mesure  au  degré  de  liberté  dont  elle  a  joui  dans 
son  administration  intérieure. 

Aussi  le  célèbre  historien  de  l'empereur  Charles-Quint 
ne  peut-il  s'empêcher,  en  entreprenant  le  récit  de  ce  règne 
fameux,  de  jeter  un  coup  d'oeil  de  regret  sur  les  franchises 
municipales  de  l'Espagne  au  moyen  âge.  «  L'Espagne,  dit- 
il,  avait,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  un  très- 
grand  nombre  de  villes,  beaucoup  plus  peuplées  et  plus 
florissantes  sous  le  rapport  des  arts,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  que  toutes  les  autres  cités  du  reste  de  l'Europe, 
à  l'exception  de  celles  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas,  qui  pou- 
vaient rivaliser  avec  elles...  Les  principes  de  la  liberté  sem- 
blent avoir  été  mieux  entendus  dans  ces  temps-là  par 

(1)  Voyei  le  Fuero  de  Navarra^  1.  1,  U  i. 
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les  Castillans.  Ceux-ci  possédaient  des  sentiments  plus 
justes  sur  les  droits  du  peuple,  et  des  notions  plus  élevées 
sur  les  privilèges  de  la  noblesse,  que  généralement  toutes 
les  autres  nations.  Enfin,  les  Espagnols  avaient  acquis  plus 
d'idées  libérales  et  plus  de  respect  pour  leurs  propres 
droits,  leurs  immunités  ;  et  leurs  opinions  sur  la  forme  du 
gouvernement  municipal  et  provincial,  de  même  que  leurs 
vues  politiques,  avaient  une  étendue  à  laquelle  les  An* 
glais  eux-mêmes  ne  parvinrent  que  plus  d'un  siècle  aprôs.  » 

Les  principales  sources  du  droit  municipal  espagnol  au 
moyen  âge  ont  été,  comme  celles  du  droit  municipal  ita- 
lien, le  droit  romain  et  le  droit  canonique,  et  les  deux  pé- 
ninsules,  après  avoir  brillé  du  plus  vif  éclat  dans  cette  glo- 
rieuse période,  se  sont  presqu'éteintes  dans  un  sommeil  de 
deux  siècles  :  l'une  dévouée  à  la  monarchie,  qui  l'avait  ra- 
chetée de  la  servitude  arabe;  l'autre  dévouée  à  la  républi* 
que,  quil'avadt  grandie;  la  première  réunie  en  un  seul  corps, 
et  riche  de  municipes  qm  avaient  toujours  vécu  d'accord 
sous  le  sceptre  monarchique,  et  qui  étaient  tout  à  fait  pri- 
vés de  souvenirs  politiques;  la  seconde  divisée  en  une  foule 
de  parties  indépendantes,  et  pleine  de  municipes  ennemis 
les  uns  des  autres  ;  la  première  prenant  place  parmi  les 
puissances  de  premier  ordre;  la  seconde  réduite  à  servir  de 
l>etite  monnaie,  pour  solder  les  comptes  entre  les  monar- 
chies de  l'Europe.  Or,  tandis  que,  sous  lejoug  de  l'invasion 
étrangère,  l'Italie  a  conservé  intacts  tous  ses  éléments  de 
vie  publique  et  do  régénération  nationale,  l'Espagne  a  vu 
périr,  étouflés  sous  un  réseau  de  privilèges,  d'impôts  ar- 
bitraires, d'intolérance  religieuse,  tristes  fruits  de  deux 
siècles  d'absolutisme,  les  germes  de  prospérité  et  de  gloire, 
développés  dans  son  sein  par  ses  ayuntamientos^  ses  fueroê 
et  ses  corth. 

Quel  a  été  le  jour  du  réveil  de  cette  nation  héroïque  7 


C'est  celui  où,  envahie  par  Farinée  française,  instm- 
ment  d'une  ambition  injuste,  elle  a  ru  ses  principales 
forteresses  occupées  par  l'ennemi,  son  armée  dissoute, 
rÉtat  à  deux  doigts  de  sa  perte.  C'est  le  jour  où  elle  s'est 
établie  résolument  dans  ses  munidpes,  dégagés  de  l'enve- 
loppe artificielle  sous  laquelle  ils  languissaient  comme 
étoufiës  ;  et  où  chaque  commune,  couvent  ou  chapitre,  est 
devenu  un  centre  autour  duquel  se  sont  spontanément 
ralliés  les  bras  et  les  cœurs  des  citoyens,  pour  conspirer  s'ils 
étaient  vaincus,  pour  combattre  s'ils  étaient  toujourslibres, 
n'étant  d'ailleurs  ni  retenus  ni  encouragés  par  le  sort 
adverse  ou  propice,  et  ne  se  demandant  pas  même  si  l'État 
existait  encore. 

Depuis  que,  par  la  révolte  de  1823,  l'Espagne  a  été 
jetée  hors  de  ses  voies  traditionnelles,  sa  constitution 
politique  incline  tantôt  vers  une  république  centralisée, 
tantôt  vers  le  despotisme  militaire,  sans  retrouver  Tappui 
que  lui  prêtaient,  à  d'autres  époques,  les  puissantes  organi- 
sations de  ses  assemblées  locales,  base  si  longtemps  res- 
pectée de  sa  constitution  nationale.  Son  organisation  com- 
munale et  provinciale,  soumise  à  toutes  les  vicissitudes  du 
r^ime  politique,  avait  été  conçue  sous  l'empire  des  idées 
insurrectionnelles  dans  un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité 
envers  le  gouvernement.  Le  législateur  de  1823,  réagissant 
avec  excès  contre  les  abus  du  pouvoir,  avait  énervé  l'action 
de  l'autorité,  en  dotant  en  partie  les  assemblées  électives  de 
la  puissance  executive  dont  les  gens  du  roi  étaient  investis 
sous  la  monarchie  absolue,  et  en  livrant  la  conduite  des 
affaires  à  des  corps  démocratiques.  Ferdinand  Vil,  rétabli 
sur  le  trône  de  ses  pères,  abrogea  la  loi  provinciale,  qui 
créait  à  son  gouvememeut  des  résistances  incessantes  et 
d'inextricables  embarras.  Cette  lui,  rétablie  par  un  décret 
du  15octobrc  1836,  attend  encore  la  révision  promise  par 
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l'art  7  de  la  constitution  de  1837;  quant  à  l'organisation 
communale,  les  lois  de  1840  et  de  1866  ont  été  calquées  sur 
les  lois  françaises  qui,  sous  le  règne  de  Louis-Pfailippe, 
s'étaientappliquées  à  concilier  la  liberté  politique  du  régime 
parlementaire,  et  la  centralisation  administrative  durégime 
impérial.  L'Espagne  subit  ainsi,  grâce  aux  traces,  bien  effa- 
cées d'ailleurs,  qu'a  laissées  dans  sa  constitution  politique 
le  traité  de  la  quadiuple  alliance,  les  effets  antinationaux  du 
système  administratif  que  lui  ont  imposé  les  influences  de 
l'étranger. 

L'Espagne  et  l'Italie,  ces  deux  nations  dont  les  origines, 
les  langues,  les  mœurs  semblaient  devoir  être  identiques, 
ont  eu  des  destinées  bien  diverses,  causées  surtout  par  la 
différence  de  leurs  institutions  primitives.  Ni  Tune  ni  l'autre 
n'est  aujourd'hui  dans  ses  conditions  normales,  parce  que 
ni  l'une  ni  l'autre  n'a  pu,  dans  son  état  de  faiblesse  poli- 
tique, se  prémunir  contre  les  influences  intéressées  de  l'é- 
tranger. Le  gouvernement,  prétendu  constitutionnel,  de 
TEspagneest  un  triste  reste  des  combinaisons  politiques  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  et  l'unitarisme  républicain 
ou  monarchique,  que  les  populations  italiennes,  interrogées 
par  oui  et  par  non,  ont  semblé  adopter  à  l'envi,  n'est,  en  réa- 
lité, qu'une  importation  exotique.  Tant  que  ces  deux  nations 
généreuses  ne  vivront  pas  de  leur  vie  propre,  et  ne  déve- 
lopperont pas,  dans  une  pleine  liberté,  les  germes  de  civi- 
lisation que  la  marche  progressive  du  temps  a  déposés  dans 
leur  sein,  elles  subiront  les  fléaux,  l'une  de  la  domination 
étrangère,  l'autre  delà  guerre  civile, et  ces  deux  États  se- 
ront agités,  jusqu'à  ce  que  l'invincible  nature  ait  enfin  re- 
pris son  empire. 


LIVRE  IV 


CARACTÈRES   DISTINCTIFS   DU  DROIT  MUNICIPAl 
AU  MOYEN  AGE  DANS  LES  ÉTATS  DU  NORD 

DE    L'EUROPE. 


CHAPITRE   PREMIER 

DROIT  MUNICIPAL  DE  L* EMPIRE    GERMANIQUE 

AU   MOYEN   AGE. 


1.  — Les  tribus  germaniques,  dont  les  caractères  éUieK 
analogues  à  ceux  des  tribus  de  la  Gaule  et  de  tous  les  peu- 
ples primitifs,  subsistèrent  dans  un  état  à  peu  près  noraaà 
jusqu'au  moment  où  elles  formèrent  desétablissements  i»*r- 
manenls  dans  les  terres  de  l'empire  romain  conquises  p* 
elles.  Cestribusdifl'éraiententreelles  de  population  eld'iifl' 
portance,   mais  avaient  des  caractères  communs.   Elte 
étaient  toutes  essentiellement  militaires   (1).    Elles  pre- 
naient leurs  rois  dans  les  familles  nobles,   et  leurs  cbeâ 
parmi  les  guerriers  éprouvés  par  leur  valeur.  Elles  se  réu- 
nissaient en  conseils  armés,  pour  délibérer  sur  toutes  les 
affaires  importantes;  elles  formaient  entre  elles  des  confé- 
dérations ou  plutôt  des  ligues  pour  la  défense  commune, 

(1)  Voyez  le  Mémoire  do  M.  Miobt,  sur  VîntroducUim  de  fan- 
cienne  Germanie  dans  la  sociéit^  civilifée  de  VEuropê  occîdentttU^  et 
VlUstJÎ^e  du  droit  français^  par  M.  Laferrière,  t.  ili,  p.  13o. 
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mais  avaient  été  toujours  impuissantes  à  former  un  corps 
de  nation. 

Dans  ces  vastes  et  vagues  forêts,  où  l'écureuil  sautant 
d'arbre  en  arbre  pouvait  courir  sept  lieues  sans  descendre, 
I  la  tribu  réclamait  comme  sienne  telle  lande,  telle  clairière, 
f  rappelait  marche  (terre  marquée) ,  et  l'interdisait  aux  au- 
tres tribus  (1) .  Rien  de  plus  fier,  dit  M.  Michelet  (2) ,  que 
ces  rois  de  la  bruyère,  ces  souverains  de  la  prairie,  ceux 
qui,  ayant /i?tt  et  fumée ^  arme  et  bien^  peuvent  s'intituler 
Erfexen^  c'est-à-dire  haches  héréditaires,  hommes  qui, 
par  droit  de  naissance,  peuvent  porter  la  hache  dans  la 
forêt. . .  Plusieurs  déclarent  qu'ils  ne  relèvent  de  personne 
«  ni  du  bourg,  ni  du  roi,  ni  de  l'empereur.  » 

Les  anciens  Germains  n'avaient  point  de  villes  (8) ,  et  re- 
gardaient comme  une  marque  de  servitude  d'être  obligé 
d'habiter  dans  une  enceinte  de  murs  (4).  Conring  (5)  af- 
firme que,  des  bords  du  Rhin  aux  côtes  de  la  mer  Balti- 
que, il  y  avait  à  peine  une  ville  avant  le  neuvième  siècle. 
Heineccius  (6)  combat  cette  opinion  par  des  arguments  et 
des  autorités  dignes  d'attention  ;  mais  il  faut  cependant 
reconnaître  que  ces  tribus  indomptables  qui,  lorsqu'elles 
avaient  secoué  le  joug  des  Romains,  démolissaient  les  mu- 
railles bâties  sur  leur  territoire,  ne  cédèrent  qu'à  regret  au 
régime  des  décurions,  des  consuls  et  des  duumvirs,  et 
que  ce  gouvernement,  mêlé  d'autonomie  municipale  et  de 
servitude  politique,  leur  était  profondément  antipathique. 

(i)  Celui  qui  n'est  pas  de  la  commune,  et  qui  y  acquiert  des 
terres,  ne  peut,  quand  il  traverse  la  marche,  atteler  les  chevaux 
à  la  charrue,  il  faut  qu'il  la  porte  lui-même.  (Grihu.)— (2)  Ort^t- 
rusy  Introduction^  XXVL  —  (3;  Heinecg.  ,  Elementajuris  germanici, 
lib.  I.  tit.  V,  §  99,  100  —  (U)  Tacite,  De  morib.  Germ.,  lib.  XVI. 
— (h)Exercit,  de  urb.  German.^  t  i,  §  25,  27,  31. —  (6)  Elem.jurts 
german,,  liv    I,  tit  v,  §  102. 
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Ces  tribus,  qui  s'étaient  montréesînhabiles  àcomposerne 
nationalité,  parce  qu'elles  ne  contenaient  aucun  des  é- 
ments  qui  lui  sont  nécessaires,  durent  cependant  se  dissor 
dre,  et  accepter  des  Romains  une  civilisation  capable  à 
tempérer  la  force  brutale  par  l'idée  du  droit. 

Sous  la  domination  romaine,  quelques  villes  germaDiqtf! 
furent  fondées  sur  les  rives  du  Danube  et  du  Rhin.etsoB* 
mises  au  régime  municipal  de  l'empire.  Elles  yformaisnta 
quelque  sorte  des  oasis,  placées  dans  une  condition  excep- 
tionnelle,  et  isolées  du  reste  du  territoire  que  parcouraiei; 
les  tribus  nomades.  Des  collèges  de  décurions,  divisés  es 
corporations,  administraient  les  affaires  de  ces  viUes  da» 
des  assemblées  régulières.  Sans  participer  aux  privilèges 
de  la  cité,  telle  qu'elle  était  constituée  pour  les  RomaîK 
qui  s'établissaient  dans  les  municipes,  les  artisans  qui  se 
joignirent  à  eux  formèrent  des  associations,   dont  la  sor- 
veillance  appartint  aux  décurions.  Des  duumvirs  ou  de 
consuls  à  la  tête  des  décurions,  puis  des  édiles,  des  ques- 
teursadministraientla  justice,  la  police,  les  affaires  commu- 
nes. A  côté  du  magistrat,  pourvu  d'une  autorité  complète, 
il  y  avait  la  coopération,  puissante  par  elle-même,  des  ci- 
toyens libres.  C'est  ainsi  qu'en  Germanie,  comuie  dans  les 
autres  provinces  de  T empire,  les  municipes  et  les  colonies 
possédèrent  un  organisme  capable  de  les  faire  jouir  de  la 
vie  sociale,  et  ce  fut  un  effet  naturel  de  cette  situation  que 
les  corps  et  communautés,  développés  sous  Tinfluence  de 
cet  organisme,  commandèrent  la  considération,  lorsque  b 
domination  romaine  dut  céder  à  l'invasion   des  peuples 
étrangers. 

11.  —  Les  rois  francs  trouvèrent  avantageux  de  laisser 
aux  communautésdc  bourgeoisleurorganisation  intérieure, 
et  les  libertés  apparentes  de  leur  propriété  foncière.  Les 
commandants  royaux  des  provinces,  les  ducs  et  les  comtes 
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prirent  leur  résidence  dans  les  cités  municipales  et  colo- 
niales. A  côté  des  grands  s'établirent  les  premiers  évèques 
des  communautés  de  chrétiens  qui  se  développèrent  dans 
le  pays,  et  la  paroisse  épiscopale  vint  en  aide  à  la  résur- 
rection du  régime  municipal. 

D'après  l'organisation  des  provinces»  soit  libres  soit  sou- 
mises auparavant  à  l'empire  romain,  des  districts  plus  on 
moins  étendus  furent  créés  sous  les  noms  tudesques  de 
Gangemeinde^  Uundreden^  Gisammiburgsc/utfien^  et 
Mârkgenossensrhaften. 

La  Markgenossenschaften  était  une  réunion  de  colons 
qui,  voisins  les  uns  des  autres,  par  leurs  habitations  et  leurs 
parcelles  de  terre,  jouissaient  en  même  temps  en  commun 
de  certains  terrains  {Gtmeine  Mark-Allmande).  Dix  de 
ces  Markgenossensduiften^  situées  les  uns  près  des  autres 
formaient  une  Gémmenibpruchafl^  cent  Markgenostens* 
chafien  ou  dix  Gésammtburgschaft  formèrent  une  //iin- 
drede  (contena)  (1)  et  plusieurs  hundrede  une  Gange-- 
minde. 

Les  éléments  de  la  population  se  divisaient  en  deux  clas- 
ses principales  :  les  libres  et  les  non  libres.  Parmi  les  hom- 
mes libres  existait  une  disUnction  entre  les  nobles  ou  les 
les  races  nobles  (  E  de  linge  )^  et  les  hommes  nés  libres 
(Friiinge)  qui,  sous  certains  rapports,  se  firent  les 
égaux  des  premiers. 

Ainsi,  conformément  aux  traditions  rapportées  par  Ta- 
cite, les  nobles  eurent  une  prépondérance  manifeste  dans 
leurs  grandes  possessions  territoriales  (véritables  proprié- 


(1)  M.  Guérard  pense  que  le  capitulaire  de  819  a  prononoé, 
pour  la  première  fois,  le  nom  de  centaine  ;  mais  c'est  une  erreur 
dtMiiontréc  par  le  capitulaire  de  Clotaire  il  de  Tan  595,  qui  or- 
ganise la  responsabilité  des  centaines. 
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tés  selon  le  droit  public)  »  par  leur  aptitude  aux  charges 
de  magistrature»  par  leur  droit  de  décider  dans  les  affai- 
res de  moindre  importance,  et  de  délibérer  préliminaire* 
ment  sur  les  résolutions  à  prendre  dans  les  assemblée-s  gé- 
nérales, parla  faculté  d'entretenir  une  suite  de  vassaux, 
et  par  leur  droit  de  patronage  sur  les  personnes  non 
libres. 

Les  hommes  nés  libres  avaient,  comme  les  nobles,  une 
liberté  personnelle  et  un  véritable  droit  de  propriété  sur 
les  lots  de  terre  plus  petits  qu'ils  occupaient,  et  où  ils 
avaient  bâti  leurs  habitations,  le  droit  de  porter  les  ar- 
mes, de  combattre  et  d'obtenir  les  grades  militaires.  Ils 
exerçaient,  concurremment  avec  les  nobles,  le  droit  de  voter 
par  eux-mêmes,  dans  les  assemblées  publiques,  et  prenaient 
part  au  jugement  des  afGsiires  judiciaires,  qui  ressortissaient 
de  ces  assemblées. 

La  classe  des  non  libres  comportait  différents  degrés, 
dontles  serfs  occupaient  les  échelons  inférieurs  ;  après  eux, 
venaient  les  lites,  manans,  corvéables  (lili^  hofhœrige^ 
frohnp/Uichlige)^  et  généralement  tous  les  serviteurs  non 
libres  (minùienales).  Répandus  sur  les  possessions  des 
nobles,  et  soumis  au  droit  seigneurial  qu'ils  avaient  éta- 
bli sur  leurs  terres,  ils  cultivaient  le  sol  qui  lem*  était  assi- 
gné, sans  qu'aucun  droit  de  propriété  leur  fût  attribué,  en 
parcelles  isolées  (petites  métairies  et  hameaux).  Ils  ren- 
daient, en  outre,  des  services  plus  considérables  dans  les 
métairies  et  les  fermes  de  leurs  seigneurs,  qui  les  repré- 
sentaient dans  lesassemblées  publiques  et  protégeaient  à  la 
fois  leurs  personnes  et  leurs  biens  (i). 

La  réunion  de  colons  formée  de  ces  différentes  classes 
et  appelée  mark  genossen  schaft^  possédait  en  commun 

(i)  Voyez  Ueuiegcios,  Loc.  ciL^  §  106  et  107. 
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^es  propriétés  indivises  qu'on  appelait  marches.  La  mar- 
iphe  se  composait  de  tout  ce  qui  n'était  pas  propriété  indi- 
^viduelle,  les  terres  incultes  et  abandonnées  s'y  réunissaient. 
^«  Si  quelqu'un  a  laissé  son  bien  se  couvrir  de  ronces,  au 
;.point  que  des  bœufs  ne  puissent  le  labourer,  le  bien  est  dé- 
claré marche,  commun  pacage.  Si  quelqu'un  ayant  terre 
ou  pré,  les  plantait  en  forêt,  que  la  forêt  grandit  au  point  d'y 
paître  deux  bœufs,  qu'elle  grandit  tellement  que  les  bœufs 
s'y  abritassent,  alors  cette  forêt  sera  comme  toute  autre 
marche.  » 

Des  lois  draconniennes  défendaient  les  propriétés  privées 
et  publiques  des  marches  contre  le  vol  des  animaux  do- 
mestiques (1),  contre  la  destruction  des  arbres  et  des  mois- 
sons (2) .  Les  seigneurs  s'assuraient,  par  des  mesures  violen- 
tes, leprivilégeexclusif  de  lâchasse,  et  des  châtiments  atro- 
ces étaient  infligés  aux  délinquants  (S).  Des  peines  ri- 
goureuses garantissaient  surtout  contre  les  déprédations, 
les  forêts  seigneuriales  et  les  bois  communs  qu'un  juris- 
consulte, M.  Proudhon,  appelle  improprement  boiscommu- 
naux  ;  car  cela  supposerait  que  toutes  les  populations  ger- 
maniques et  surtout  les  populations  rurales  jouissaient  du 
régime  municipal  :  or  ce  fait  est  démenti  par  l'histoire  (4), 
et  par  le  texte  même  des  lois  barbares  qui  articulent  à 

(1)  Lex  salica^  cap.  n,  de  furtis  porcorum  ;  cap.  m,  de  furtis 
animalium  ;  cap.  iv,  de  furtis  ovium  ;  cap.  v,  de  furtis  caprarum  ; 
cap.  VI,  de  furtis  canum  ;  cap.  ix,  de  furtis  apiunu  —  (2)  Ux  sa- 
lica,  cap.  viii,  ds  furtis  arborum;  cap.  x,  de  damno  in  messe  vel 
quatibet  clausura  ;  cap,  xxix,  de  furtis  diversis.  —  (3)  Voyez  Gré- 
goire DE  Tours,  liv.  X,  ch.  x.  Si  quilibet  in  fraude  venaUonis 
deprehensi  laissent,  eruebantur  oculi  eorum,  abscidebantur 
virilia,  manus  vel  pedes  truncabantur.  (Mathieu  Paris.)  — 
{h)  Voyez  Dalloz,  v«  Forêts,  ch.  i,  et  les  autorités  quMi  cite;  — 
Voyez  aussi  le  Codex  legwn  antiquarum^  t  I,  p.  230,  et  Baloze, 
t  l,  p.  50. 
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les  iiommes  apportaient  des  services  légers  et  des  près- 
tatioDS  de  cens  Umitées,  tandis  que  les  serfs  étaient  char- 
gés de  corvées  personnelles  plus  lourdes,  au  profit  de  la 
curtis  (domaine  du  seigneur),  et  d'impôts  multipliés. 

Le  seigneur  réglait  encore  le  markreclu  (le  droit  de  la 
marche),  d* après  lequel  les  métairies  sujettes  des  hommes 
libres  et  des  serfs  devaient  avoir  part  à  la  jouissance  des 
terres  laissées  en  commun  entre  elles  et  la  curie.  Souvent, 
les  seigneurs  protecteurs  recueillaient  dans  les  villes  diffé- 
rents artisans,  auxquels  ils  laissaient  bâtir  leurs  habitations 
dans  de  petites  parcelles  de  terre  ou  jardins,  mais  qui  ne 
prenaient  aucune  part  aux  droits  de  la  communauté 
(mark'-casaii^  bordiers).  Le  seigneur  pourvoyait  encore 
aux  offices  de  judicature  de  la  mark^  et  nommait  Tadmi- 
nistrateur  de  la  communauté. 

IV,  —  Cette  organisation  fut  modifiée  par  Charlemagne 
qui,  Germain  de  race,  mais  Romain  de  sentiment,  et  roi 
d'un  peuple  dès  longtemps  romanisé,  a  subi  le  double  re- 
proche, delà  part  des  Français,  d'avoir  sacrifié  au  germa- 
nisme les  traditions  gallo-romaines,  et  de  la  part  des  Alle- 
mands, de  s'être  montré  l'ennemi  des  .traditions  de  sa 
patrie,  et  d'avoir  essayé  de  la  mettre  sous  le  joug  d'un  ordre 
politique  contraire  à  ses  conditions  d'existence. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  accusations  contradictoires,  il 
est  certain  que  Charlemagne  favorisa  le  développement  des 
villes  germaniques,  et  en  érigea  plusieurs  en  cités  par  la 
création  de  deux  archevêchés  allemands  (1).  Ses  succes- 
seurs en  augmentèrent  le  nombre,  et  cette  circonstance 
aida  puissamment  à.  rattacher  au  régime  municipal  des  po- 
pulations justement  jalouses  des  bienfaits  du  droit  de 
cité  (2). 

(l)  Aun.  \liii.,  Op.  diplom  ,  v.  1,  p.   16.  —  (2)  Cowrinc,  E.rtrcil, 
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Les  cités,  les  villes  et  les  boui^  se  mnltiplièrent,  au  fût 
et  à  mesure  de  l'accroissement  des  populations,  et  reçurent 
des  capitulaires  une  organisation  plutôt  seigneuriale  que 
républicaine  (!)• 

Les  scabini  d* Outre-Rhin  devinrent,  en  langue  tude»* 
que,  des  skapen  ou  $kaf€H.  C'étaient  des  juges  cboisiSi 
soit  dans  les  cités,  soit  dans  les  districts  du  plat  pays,  par 
les  comtes,  les  commissaires  impériaux  [missi  dominici) 
et  le  peuple,  pour  administrer  et  rendre  la  justice  (2).  Mais 
cet  essai  d'organisation  municipale  romaine  rencontra 
d'insurmontables  obstacles  dans  la  propension  des  mœurs 
germaniques  vers  le  système  féodal,  et  les  institutions  pu- 
rement locales,  propension  que  favorisa  l'absence  d'un 
lien  puissant  de  monarchie  héréditaire. 

V.  —  L'avènement  de  Louis  le  Germanique  à  l'empire» 
par  l'effet  des  troubles  qui  éclatèrent  après  la  mort  de 
Louis  le  Débonnaire,  amena  en  Allemagne  une  nouvelle 
organisation  politique.  Le  royaume  des  Francs  orientaux 
se  composait  alors  des  Francs  établis  sur  les  bords  du 
Rhin  et  du  Mein,  des  Bavarois  depuis  le  Tyrol  jusque  dans 
le  palatinat  du  Rhin,  des  Allemands  dans  le  centre,  des 
Saxons  depuis  TElbe  jusqu'au  Bas-Rhin,  des  Thuringiens 
et  des  Frisons,  qui  étaient  de  moindre  importance.  Chacun 
de  ces  peuples  dont  les  coutumes  ont  été  soigneuse- 
ment recueillies,  avait  un  duc  nommé  par  le  roi,  et  admi- 
nistrant le  pays  en  son  nom,  et  sous  ce  duc  des  comtes  pa* 
latins,  des  margraves  et  des  comtes.  Il  y  avait,  en  outre, 
des  évêchés,  des  abbayes  dotées  de  terres,  autrefois  incul- 

(l)  Sub  Francis  Jam  url>os  (|uaedam  celobrabanttir,  qiiœ  tamen 
non  siogularcs  respublicas  habebant,  comités  iis  pra3orant.  IIei- 
MECC,  loc.  cit,  1 103  et  lOii,  Capît.  *i.  ann.  805,  lit  vir.  —  (2)  Ot 
judices..  scabinei  boni  et  veracesetmansueti,  cum  comité  et  po- 
pulo, eligaotur  et  constituantur.  (Capiiular.  I,  an  809,  tit  zxil*) 
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tes  et  devenues  importantes.  Louis  le  Germanique  rétablit 
rassemblée  des  États,  et  y  convoqua  les  ducs,  margraves, 
comtes  palatins,  comtes,  archevêques,  évèques  et  abbés. 

Henri  dit  TOiseleur,  qui  vivait  en  Tan  920,  fonda  et  for- 
tifia plusieurs  villes,  pour  garantir  le  territoire  de  l'empire 
contre  les  incursions  des  Hongrois  et  d'autres  peuples 
*  barbares,  et  dota  l'Allemagne  d'institutions  municipa- 
les (1) ,  au  moment  où  ce  régime  périssait  en  France  dans 
Fanarcbie. 

Quatre  classes  distinctes  coexistaient  alors  dans  l'empire  : 
celle  des  reichsfreiherr  (seigneurs  libres  ou  barons) ,  celle 
des  vassaux,  des  seigneurs  ou  de  l'Église,  qui  étaient  par 
conséquent  arrière- vassaux  de  l'empire  :  celle  des  6oi/r- 
geois  OMhommes  libres,  réfugiés  auprès  des  abbayes  ou  sur 
les  bords  du  Rhin,  pour  s'y  livrer  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, sous  la  protection  de  leurs  ghildes  ou  associations  de 
métiers;  enfin  celle  des  esclaves,  composée  en  grande  par- 
tie de  prisonniers  faits  sur  les  Esclavons. 

Ces  quatre  classes  d'houmies  aflluèrent  successivement 
dans  les  villes.  Les  nobles  y  furent  attirés  par  le  légitime 
espoir  d'y  vivre,  comme  citoyens,  dans  une  condition  hono- 
rable (2).  L'établissement  des  évôchés  et  réreclion  des 
cathédrales,  engagèrent  les  ecclésiasti(iues  et  leurs  vassaux 
à  s'y  établir.  Les  hommes  libres  y  recherchèrent  des  arts  et 
métiers  analogues  à  ceux  qu'exerçaient  les  Italiens  dans 
leurs  niunicipes(3).  Les  esclaves  artisans  y  formèrent  une 
population  ouvrière,  qui  s  adonna,  entre  autres  travaux,  à 

(i)  Urbes  pluresab  llenrico  conditse,  extracta  in  GcrmaDia  Ca- 

rolidarum  stirpe régis  istius  circa  urbes  instituta.  Ueinecc, 

loc.  cit,  §  105  et  106.  —  (2)  ViTTiXiiiG,  AnnaL^  L  IL  ap.  Cok- 
RIRG,  §  82.  —  (3)  Kmpscuilu,  Trarl.  polit,  hist.  jurid.  de  civit, 
imp*jwib.,  V.  I,  I.  I,  c.  v,  n.  23. 


k 
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^  Texploitation  des  mines  (1)  ;  et  c'est  ainsi  que  les  cités  ger- 
maniques,  développées  progressivement,  devinrent  des 
centres  d'industrie  et  des  boulevards  de  sûreté  nationale, 
enmême  temps  que  des  sièges  de  cours  de  judicature 
civile  et  ecclésiastique,  de  conciles  et  d'assemblées 
d'États. 

Mais  les  collèges  d'échevins  qui  présidaient  àces  assem- 
blées, avaient  à  leur  tête,  sous  le  titre  de  sculteU\  des  ma- 
gistrats choisis  parmi  les  soldats,  les  ingénus,  et  quelques 
fois  les  nobles  (2) ,  pour  rendre  la  justice,  et  qui  étaient 
nécessairement  à  la  dévotion  des  princes  (3)  • 

Le  régime  mimicipal  germanique  était  dépourvu  d'un 
élément  vital,  de  la  liberté.  Les  villes  situées  dans  le  do- 
maine de  l'empire  étaient  soumises  aux  empereurs  et  à 
leurs  missi  dominxci  ;  celles  qui  étaient  dans  le  territoire 
d'un  comte  relevaient  uniquement  de  la  juridiction  sei- 
gneuriale (4)  ;  aucune  ne  possédait  une  juridiction  muni- 
cipale; delà,  Taffaiblissement  progressif  de  l'esprit  muni- 
cipal germanique  (5).  Les  villes  que  Henri  l'Oiseleur  avait 
fondées  ou  développées,  au  lieu  de  se  gouverner  elles- 
mêmes  comme  les  villes  de  l'Italie,  étaient  gouvernées  par 
les  empereurs  ou  par  les  comtes  d'une  manière  absolue. 
Les  statuts  de  Henri  l'Oiseleur,  qui  portaient  que  celui 
de  ses  soldats  qu'ilavaitchoisis'établiraitdans  la  ville  avec 

(1)  On  les  appelait  homines  propriù  (Knipschild,  L  II,  eh,  xxix, 
n.l3.)  —  (2)  Heineccios,  Antiq.  Goslar.,  lib.  Il,  p.  220.—  (3) Non 
dubium  est  quin  coraitibus  pagos,  plerosque  jure  hœreditario 
paulatira  vindicantibus,  in  rellquis  urbibus  in  regum  ac  princi- 
pum  potestatc  constitutis,  jus  eorum  loco  dixerint  advocati  et 
sculteti  qui  circa  hœc  tempora  ubique  scabinorum  preennt 
collegiis.  DiTHM.,  Cod,  dip,;  -  IIeinkcc.  An'ig,  GosL^  L  n.  p.  220. 
—(4)  COiNRiNG,  Ibid.^  §  72,  74  ;  —  Heinecc,  Elenu  Jur,  germ.^  L I, 
§  102,  104;  ViTTiKiNG,  Ann,\.  L  —  (5)  Heinecc,  WêmenU  furie 
germanicif  §  101  et  sequent. 


hait  de  ses  compagnons,  et  prendrsdt  le  tiers  des  fruits  et 
des  denrées  qu'il  récolterait  dans  les  terres  dépendantes  de 
la  cité,  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 

VI.  —  Toutefois  les  fondations  de  villes  continuèrentt 
et  des  princes,  des  comtes,  quisepartageaieat  la  Germanie, 
il  n'y  en  eut  pas  un  qui  ne  voulût  créer  quelque  ville  nou^ 
velle,  la  doter  d'immunités,  et  y  appeler  des  habitants  ;  car 
on  ne  pensait  pas  alors  qu'ilfût  possible  de  fonder  une  ville, 
sans  le  consentement  de  l'empereur  ou  du  roi  (1). 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'à  la  suite  de  la  renais- 
sance de  l'étude  du  droit  romain  dans  toute  l'Europe  méri- 
dionale, Frédéric  Barberousse,  qui  monta  sur  le  trône  en 
1152,  entreprit  de  rétablir,  à  l'aide  des  constitutions  des 
empereurs  romains,  l'ancien  pouvoir  de  la  cour  impériale, 
etd'étendre  les  droits  régaliens  contrôla  triple  puissance 
des  papes,  des  peuples  et  des  grands  vassaux  (2) .  Cet  empe- 
reur voulut  àrexemple  de  Louis  le  Gros,  augmenter  la  liberté 
des  communes  pour  restreindre  la  puissance  des  nobles  (3); 
mais,  malgré  les  efforts  de  ce  prince  et  de  ses  successeurs, 
qui  cherchèrent  à  faire  revivre  en  leur  faveur  le  pouvoir  des 
Césarsde  Rome,  lalutte  entre  les  coutumes  locales,  le  droit 

(1)  libid,  §119.  Ab  hoc  temporc  fervebat  in  Gcrmania  urbium 
condendarum  studiuin.Quumque  tôt  episcoporum,principum,  co- 
mituinio  quorum  provinciis  distracta  esset  GermaniaDullusessot 
quin  urbcm  aliquara  celobrior(.»m  vel  plures,  habere  vellet  :  ccb- 
perunt  et  ipsi  de  condendis  urbibus  cogîtare,  simuhiae  variis 
propositis  privilegiis  atque  immunitatlbus,  horalnes  ad  vitam  ur- 
hanam  Invitare.  At  tune  n'>ndum  id  faccre  posse  cxistimabant 
sine  fmperatorum  vei  regum  conscnsu,  adeoque  jus  condendi 
civitates  ab  iis  vldebatur  precibus  impetrandum.  —  (2)  Pfeffel, 
Abr^tjé  de  C histoire  rt  du  droit  public  d'*AUemngr\r.  —  (o)  H^DEVI- 
cus.  De  rébus  (jesiis  Vriderici  I,  lib.  If,  c  v,  rapjKJrto  la  consti- 
tution de  118;5  sur  les  droits  i*(^guliens,  et  raconte  que  les 
quatre  principaux  des  conseiUcrs  de  l'empereur  étaient  des 
glossateurs  et  professeurs  de  droit  à  Tuaiversité  de  Bolo^e. 
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romain  et  le  droit  canonique  continua  en  Allemagne,  et  de 
l'accord  du  peuple  et  des  grands  contre  une  I^slatîon 
étrangère,  qui  répugnait  à  leurs  traditions  et  à  leur  esprit 
national,  naquit  le  système  mi-parti  d'éléments  féodaux 
et  d'éléments  municipaux  qui  est,  de  nos  jours  encore,  le 
fond  des  gouvernements  germaniques. 

VII.  —  Dès  le  treizième  siècle,  les  villes  de  rAllemagtie 
jouirent  de  franchises  municipales  assez  étendues  et  com- 
mencèrent même  à  former,  pour  leur  défense  mutuelle,  des 
ligues  qu'on  peut  considérer  comme  l'origine  de  leursystë* 
me  fédératif,  ce  qui  fut  un  attrait  de  plus  pour  les  hom- 
mes des  diverses  classes  à  rechercher  le  droit  de  cité.  Les 
villes  de  la  Lombardie,  où  les  fiefs  avaient  pris  naissance, 
avaient  réagi  les  premières  contre  le  régime  seigneurial, 
et  les  colonies  commerçantes  de  l'Italie  avaient  répandu 
en  Europe  le  goût  de  la  liberté.  Cet  exemple  fut  suivi  par 
les  villes  allemandes.  Francfort  était  déjà  ville  libre  en 
1254.  Le  sénat  qui  la  gouvernait  était  composé  partie  de 
patriciens,  partie  de  citoyens  ingénus  {civibus  primariis)^ 
partie  de  savants  et  de  marchands,  partie  d'artisans.  Aix- 
la-Chapelle  où  Charlemagne  avait  décrété  ses  capitulai- 
res  (1),  Augsbourg,  célèbre  par  sa  diète  de  1530,  Brème, 
Hambourg,  Lubeck,  se  constituaient  en  villes  libres,  et 
ces  villes,  dont  Tassociation,  dite  Hanse  maritime,  date 
de  Tan  1241,  jouissaient  des  plus  grands  privilèges,  et  cou- 
vraient les  mers  de  leurs  vaisseaxix,  à  une  époque  où  l'An- 
gleterre, devenue  depuis  la  terre  de  la  liberté,  gémissait 
encore  sous  le  joug  de  la  féodalité. 

L'élément  populaire  fit,  au  quatorzième  siècle,  des  pro« 

(1)  Prnnitr  Capitulaire  de  789,  Capiiulare  Aquis-Granense  ;  Capi" 
tu-aire  df^  Saxons,  de  197,  Capital.  Saionum  datum  Aquis-Graiœ» 
Ciipilulaire  de  809...  Cayiiula  qu9  domus  imperaior  aquii  palaiic 
coniUluit,  eic* 
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grès  considérables  dans  le  régime  municipal  de  l' Allema- 
gne. L'admiuistration  des  cités  avait  eu,  jusqu'alors,  un 
caractère  aristocratique,  et  les  consuls  et  décurions  ap- 
partenaient à  la  classe  des  ingénus,  qui  avaient  fixé  leur 
résidence  et  leur  domicile  dans  les  villes  ;  au  quatorzième 
siècle,  les  richesses  du  peuple  s'accrurent,  les  corpora- 
tions industrielles  agirent  avec  plus  de  liberté,  et  les  ef- 
forts des  classes  ouvrières  pour  conquérir  une  place  im- 
portante dans  les  cités  furent  tels,  qu'il  en  naquit  de  fré- 
quentes discordes  civiles,  qui  ne  s'apaisèrent  que  lorsque 
le  peuple  eut  dépouillé  les  ingénus  de  leurs  privilèges  et 
eut  fortifié  ses  voies  dans  la  possession  des  curies  (1). 

C'est  ce  qui  explique,  dit  Heineccius,  §  113  :  1*  pour- 
quoi, aujourd'hui,  il  n'y  a  presque  pas  une  ville  considé- 
rable de  l'Allemagne  qui  soit  gouvernée  par  un  régime 
purement  aristocratique  ;  2^  pourquoi,  en  beaucoup  de 
lieux,  le  sénat  se  borne  à  s'occuper  des  choses  qui  con- 
cernent l'ordre  et  l'ornement  des  cités  (2),  sans  présider 
au  droit  de  juridiction  ;  3**  comment  ce  droit  de  juridic- 
tion, qui  était  d'abord  exercé  par  \es  sculfeti  ailes  adi^o- 
cafi,  perdit  peu  à  peu  son  caractère  féodal  et  devint  un 
droit  des  communes,  soit  qu  elles  Tcusscnt  racheté,  soit 
qu  elles  en  eussent  obtenu  Toctroi  des  rois  et  des  princes  ; 
ainsi,  dans  certanies  villes,  il  n'y  eut  plus  de  sniltetiy  dans 
d'auti'es,  ils  étaient  nonmiés,  non  par  le  prince,  mais  par 
le  sénat,  et  la  juridiction  municipale  s'exerça,  non-seule- 


(l)  CowRiJiG,  De  Urb.  germ., §iZi  ;  —  Iïert,  DeSpec.  imp,  ram.^ 
c  II,  §  22.  —  (î)  Ex  quo  consequitar  :  1*  ut  falso  vulçro  doceaut, 
concesso  jure  civitatis,  concessam  simul  intelligi  jurisclictionem. 
salteni  inferiorom;  2*  qua*  sit  orl^o  statutornm  municlpalium 
plerunique  ad  ordiuem  et  deous  urbium  pcM'tineiitium,  qualia  con- 
dendi  facultatem,  anno  1292,  Ilamburgensibus  factam  novimus  ac 
comitibQs  HolsatUe.  (Heihecc) 
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ment  dans  rintérieur  des  villes,  mais  encore  dans  les  lieux 
suburbains  désignés  par  le  mot  weichbildum.  Dans  cet 
espace,  avant  que  la  paix  n'eût  été  établie  par  des  traités 
publics,  quiconque  avait  conmiis  une  violence  était  dé- 
claré coupable  de  1* infraction  à  la  paix,  ce  qui  été  appelé  : 
Dos  Wecickfried'Reckt. 

Cette  origine  des  juridictions  suburbaines  explique  celle 
des  scabinats  établis  dans  les  villes  les  plus  célèbres  de 
l'Allemagne,  ainsi  que  les  statues  élevées  dans  les  ciu^ies 
et  les  places  publicpies  des  cités  saxonnes  :  muets  témoins, 
non-seulement  de  leur  liberté  et  de  leur  autonomie,  mais 
surtout  de  leur  juridiction  souveraine,  renouvelée  de  l'é- 
poque où  les  Germains  disaient  la  loi  et  rendaient  la  jus- 
tice 8ub  dio  dans  les  assemblées  appelées  mais  (1). 

En  même  temps  que  les  libertés  municipales  se  déve- 
loppèrent, les  diètes,  ces  assemblées  de  vassaux  appelées 
Parlement  dans  la  grande  Bretagne  et  Etats  généraux  en 
France,  s'établirent  en  Allemagne,  et  y  obtinrent  une  au- 
torité plus  étendue  que  celles  des  autres  cours  féodales, 
puisqu'elles  disposaient  de  la  couronne  impériale,  depuis 
l'extinction  de  la  dynastie  carlovingienne.  Elles  n'exer- 
çaient cependant  dans  l'origine  aucun  pouvoir,  qu'autant 
que  le  roi  ou  l'empereur  avait  sanctionné  leur  avis.  C'était 
le  souverain  qui  seul  avait  le  droit  de  les  convoquer  et  d'y 
commander  l'obéissance  ;  il  n'y  appelait  que  ceux  de  ses 
grands  vassaux  qu'il  lui  plaisait,  et  s'il  est  vrai  qu'on  trouve 
dans  l'histoire  des  exemples  de  diètes  qui  aient  déposé 
des  empereurs  et  nommé  d'autres  monarques,  elles  étaient 
considérées  comme  rebelles,  à  moins  que  le  pape  n'eût 
effacé,  par  le  sacre  du  nouveau  souverain,  les  vices  de  son 
origine. 

La  diète  allemande  formait  une  sorte  de  haute-cour,  pré- 
Ci)  ECGARD,  Ad  U§.  saL,  tit  ii»  §  It  p*  14* 
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hlloîf  la  prétention  des  empereurs /cOmâH 

PCésarsetde  Charlemngne,  à  ksuzeratnefl 

exerçait,  sur  la  législation  et  sur  l'adaiH 

rieure  des  États,  une  influence  considérabl 

Mais  cette  influence  décrut  parVeflet  de  p 
combinées:  lesgrands vassaux, devenus  enl 
pendants  et  souverains  dans  leurs  territoire 
suivre  les  empereurs  dans  leuracoursambula 
cuper  d'affaires  contenlieuses.  L'autorîl 
diète  se  trouva  restreinte  au  jugement  di 
félonie  portées  contre  les  grands  vassaux, 
litique,  administrative  et  législative  s'effa^ 
voir  des  chefs  des  associations  féodales. 

Les  villes  impériales  et  les  monarchîesl 
lesquelles  l'Allemagne  se  trouva  partage 
droit  de  guerre  et  de  paix,  faisant  les  loîe^ 
différeuds  dar":  Ws  tliètes,  enfin  exerçant 
droits  de  souveraineté,  l'autorité  impériaà 
dnellement,  et  Unit  presque  par  s'anéantii 
successifs  de  la  maison  de  Saxe  et  de  la  mi 
nie.  Les  querelles  de  Henri  IV  et  de  Henri  1 
Siège,  le  trafic  des  dignités  ecclésiastique! 
suite,  les  invasions  det.  Normands,  les  Tévd 
tous  les  éléments  de  perturbation  se  déchal 


efforts  de  Benri  VI,  pour  rendre  resopire  héréditaire,  et  atti- 
rërentau  conseil  des  ducs  toute  l'autorité  publique. 

Le  consentement  des  États  devint  nécessaire  pour  con* 
férer  un  duché,  pour  élever  au  rang  de  prince,  pour  faire 
grâce  à  ceux  que  les  États  avaient  condamnés.  La  juridic- 
tion impériale  s'affaiblit  àproportion.  Les  princes  ecclésias- 
tiques eurent  la  haute  et  basse  justice -dans  Içurs  terres;te8 
princes  séculiers  ne  souffrirent  chez  eux  que  le  tribunal  de 
l'empereur  en  personne.  En  un  mot,  les  États  s'emparèrent 
de  tout  le  gouvernement  public,  et  tous  les  efforts  com* 
mencés  par  Frédéric  Barberousse  et  continués  par  ses  suc- 
cesseurs, pour  introduire  en  Allemagne  les  loisde  Justinien 
et  les  lois  lomnardes,  vinrent  échouer  contre  les  obstacles 
de  la  constitution  féodale. 

Ainsi,  du  douzième  au  quinzième  siècle,  tout  gravita  en 
Allemagne  vers  le  morcellement  politique,  et  c'est  ainsi 
que  se  constitua  cette  fédération  de  gouvernements  féodaux 
tempérés  par  de  larges  franchises  municipales  qui  a  ré- 
sisté jusqu'à  nos  jours  au  nivellement  et  à  l'unitarisme 
démocratiques. 

VI 11.  —  Par  les  constitutions  impériales  qui  se  succédè- 
rent, les  empereurs  d'Allemagne  se  réservèrent  le  droitd'in- 
tervenir  dans  la  fondation  et  l'organisation  des  cités  ;  mais 
ces  constitutions,  et  surtout  celle  de  Charles  IV,  de  1366, 
plus  particulièrement  connue  sous  le  nom  de  Bulle  d'or, 
consacrent  à  la  fois  la  souveraineté  territoriale  des  élec- 
teurs, l'autonomie  des  cités  sous  la  protection  du  droit  ro- 
main, et  la  souveraineté  de  l'empereur.  Cette  bulle  règle 
d'ailleurs  les  conditions  auxquelles,  selon  le  droit  germa- 
nique, on  acquérait  le  droit  de  cité(l)  ;  «nous  décrétons, 
y  est-il  dit,  que  les  citoyens  et  sujets  des  princes,  barons  et 

(1)  DuUa  aurea  Cafoli^  10  Janvier,  an  1356,  cap.  XTi,  De  fallmr- 
gêriiiX  —  V.  CuopiN,  Oê  moritui  parUùnt.^  libi  II,  Ut  vu,  n.  d. 


—  34»  — 

aotr»,  qni  veulent  se  Cadre  admettre  comme  Qtoyens  dans 
d'antres  cités,  ne  puissent  j  jouir  des  droits  et  des  libertés 
qn'à  la  condition  de  s'y  fixer  corps  et  biens,  d'y  établir 
leur  foyer  domestique,  d'y  résider  continuellement  et  d'y 
supporter  les  dettes  et  charges  municipales.  » 

Résumoas,  en  peu  de  mots,  les  privilèges  des  villes  aile* 
mandes,  tels  qu  ils  se  trouvèrent  constitués  par  cette  loi 
fondamentale. 

Le  premier  de  ces  privilèges  fut  celui  du  décurionat^ 
qui  ne  fut  plus  réservé  exclusivement  aux  ingénus  ou  cices 
primarn,  mais  auquel  participèrent  les  ouvriers  dépuiés 
parleurs  corporations  au  sénat  (1). 

Le  privilège  du  déeurionat,  c'est-à-dire  le  droit  d'avoir 
des  collèges  de  décurions  chargés  de  prendre  soin  de 
leurs  intérêts  existait  en  Allemagne  depuis  la  création  des 
cités  ;  des  collèges  de  décurioos  existaient  en  plusieurs 
lieux.  Henri  V  concéda  aux  habitans  de  Spire  le  droit  de 
confifTà  douze  d'entre  eux  l'administration  publique  (2), 
I-e  dernier  duc  de  Souabe,  Conrad  autorisa  à  Auys- 
bourg  la  cr»îation  d'un  ^♦:nat.  de  curateurs  de  la  cité,  lie 
duuiiivir^  appelés  burgmestres,  etc.  '3;.  MaLi  ce  n'est 
qu'au  quatorzième  siècle  que  les  richesses  du  peuple  >e 
développant  à  l'aide  des  corporations  de  oiarchamls  et 
d'artisans,  leîi  prérogatives  A^  pam<:ienss'affaiblirput,  au 
milieu  des  discordes  civiles  (4),  et  que  les  magistratures 

(I)  Tribus  vel  corpore  opificum  jure  quodam  suo  postulare  so- 
lebant,  ut  quidam  ex  coatribulibus  suis  vei  in  seaatum  cooplen- 
tur,  vel,  ubi  de  repubdea  consuliiur  in  médium,  adhtbeantur 
in  con>ilium  uod>^  formula  (joslariensibus  soiemuis  :  ConcUtsum 
in  h^yU^n  R.ith*  »  mit  Zuiifnbwtg  der  fnunde  von  yi'dfn  urtd  y*- 
meintt.  (I1ei\ECC)  —  (-)  LëBLR.,  Oir.  spir,,  lib.  iV.  c.  ii.  — 
(3)  Cris.,  .\nnaU  spir,^  p.  3,  liv.  IL  r.  xvn.  —  (i;  Co.irin«;,  Df 
wrt.  Gêmuau^  §  131  ;  —  Uut,  Dt  iftcioL  imp,  ronu.  cap.  ii,  §  22, 
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municipales  perdirent  leur  caractères  exclusivement  aris- 
tocratique (1). 

Le  second  privilège  des  villes  consista  dans  le  droit 
exclusif  attribué  aux  citoyens  ou  aux  municipes  de  faire  le 
conimerce,  de  fabriquer  et  de  vendre  de  la  bière,  d'ouvrir 
des  ateliers  et  de  cultiver  les  arts,  d'excercer,  en  un  mot, 
tous  les  droits  qui  appartenaient  aux  cités  germaniques, 
sous  la  domination  romaine.  Henri  Y,  qui  commença  à  ré- 
gner en  l'an  1106,  avait  dès  cette  époque  affranchi  les 
artisans  esclaves  qui  habitaient  les  villes,  et  leur  avait 
donné  le  rang  de  citoyens  ou  hommes  libres  (2). 

Les  suburbains  étaient  d'une  condition  inférieure  à  celle 
des  autres  citoyens. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  habitants  des  faubourgs 
{pfalburgers)  furent  réglés  par  ime  constitution  de  Henri 
VII,  de  1362. 

Les  forûns  {ausburgers)^  c'est-à-dire  ceux  qui  habitaient 
hors  de  la  banlieue  {weichbildum) ,  mais  sur  le  territoire  des 
princes  d'où  l'empire  dépendait,  différaient  des  faubou- 
riens en  ce  que,  sans  avoir  altéré  en  rien  les  droits  de  leurs 
maîtres,  ils  avaient  obtenu  quelques  droits  dans  la  cité. 

Ou  ap])elait  incolœ  les  hommes  des  dernières  classes  du 
peuple,  qui  louaient  leurs  services  à  prix  d'argent;  on  les 
tolérait  dans  les  villes  et  dans  les  banlieues,  mais  sans 
les  associer  aux  avantages  des  citoyens. 

11  y  avait,en outre,  laclasse àQs>exempts{^xQmiA)  ;  c'étaient 
les  minisires  des  princes,  les  nobles,  les  professem^ ,  etc. , 
qui  étaient  exemptésdes  charges  municipales,  à  moins  qu'ils 
ne  possédassent  des  fonds  sur  le  territoire  des  villes,  ou 
qu'ils  ne  profitassent  des  avantages  municipaux  (3). 

(i)  Pfeffel,  A6r^^  du  droit  public  gtrnuiniqiUy  p.  Ibk.  — 
(3)  KifiPSCHiLD,  Ht.  U,  eh.  xiu,  n.  13  et  19.  —  (3)  Bitir,  Sftr. 
jwr.  G«nfi.,  c  zij,  S  33.  * 
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~  les  citoyens  ayuit  porté  loin  de 
viclGrieuaes,  un  grSid  nombre 
trèrentdans  la  milice.  C'estce  qui 
et  à  Strasbourg,  en  1287,  lorsque  les  prii 
démfiléa  avec  le  Saint-Siège,  sentirent  le 
appel  am  forces  des  villes.  C'est  par  là  i 
les  premières  guerres  des  villes  suisses. 
le  berceau  de  la  liberté  et  de  la    t 
tiques  (1). 

Les  villes,  mfirae  les  plus  riches  et 
étaient  d'abord  privées  de  toute  juridii 
comme  nous  l'avOQS  dit  plus  haut  ;  mai 
peu  à  peu  b.  se  débarrasser  de  la  juridii 
tcuUeti.  Elles  aciielèi'ent,  ou  obtinrent  ; 
rois,  le  droit  de  faire  nommer  les  magistral 
et  leur  juridiction,  d'abord  reuleiméedanaj 
murailles,  s'étendit  dans  uu  espace 
appela  weichbUdum  (banlieue),  et  revôtil 
juridiction  souveraine. 

Ce  système  d'adoiinistrarion  intérieur» 
rapport  considérable  des  systèmes  coato 
France,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  i] 
lien  suffisant  de  centralisation  politique.» 

XI- — Le  tribunal  de  lachambre  (4i»Mffl 
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^i^i  la  chambre  aulique,  tribunal  permanent*  et  composé  de 

j,^ges  nommés  pour  un  temps  déterminé  ou  à  vie  par  Tem- 

%:eury  aurait  pu  devenir  un  moyen  de  centralisation^  s'il 

fait  obtenu  Tobéissance  des  grands  vassaux  ;  mais  tous 

''îs  petits  souverains,  dont  les  jugements  étaient  impuis- 

ints,  faute  de  pouvoir  être  exécutés,  n'en  usaient  pas  moins 

es  privilèges  de  non  appellando  reconnus  par  la  Bulle 

'.'or;  et  ces  causes,  jointes  aux  guerres  civiles,  épuisèrent 

%s  forces  intérieures  de  TAUe magne  et  Tempêchèrent  de 

Progresser,  comme  la  France,  vers  l'unité  (1). 

--'    On  imagina,  pour  remédier  aux  dangers  du  démembre- 

S^ment,  la  création  des  austregues,  associations  fédérales  dont 

-^e  but  était  d'en  appeler  à  un  tribunal  arbitral,  pour  le  ju- 

•■gement  des  contestations,  soit  entre  les  villes  libres,  soit 

entre  les  princes  et  nobles  immédiats;  mais  cette  institution, 

î*  analogue  à  la  sanla  kermandadesi^d^uole^  loin  d'aider  à 

^'  rétablir  l'autorité  monarchique,  aurait  transformé  l'empire 

Ib   germanique  en  une  confédération  semblable  à  celles  de 

^'   l'Helvétie  et  des  Pays-Bas,  si  les  empereurs  n'eussent  réagi 

*  contre  ces  tendances  républicaines, 

*k       XII.  —  Dès  les  règnes  de  Sigismond  et  de  son  gendre 

■  Albert  II  d' Autriche,  qui  commença  la  série  des  empereurs 

■  de  la  maison  de  Hapsbourg,  on  s'appliquaà  centraliser  l'ins- 

■  titution  des  austregues^  qui  furent  convertis  en  cercles 
{Kreilsen)^  investis  d'une  juridiction  et  d'une  puissance 

>     administrative  étendues  à  tout  l'empire  (2) ,  et  dirigés,  dans 

(1)  Si  principatus  par  Germaniam  indivisi  maoerent,  longe  for- 
midabilior  esset  virtus  ejus,  quam  sit  modo  quum  sint  multis  par- 
tlbus  dimembrata  ut  crebrius  in  se  versis  viribus  abutatur  evls- 
cereturque  quam  ab  exteris  supereretur,  non  sic  Francia  qu89 
semper  studet  uoico  per  omne  regnum  principatuL  (Alberti 
Krantzii  VANDALiiB,  liv.  Vlil,  p.  185.)  —  (3)  EiGHOBiT,  DiuUche 
staats  u  Reéhts  Gesch^  §  400. 
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l'intenralle  d'une  diète  à  l'antre,  par  nn  comité  directeor 
desdgnenrs  et  de  princes  présidé  par  l'empereur  lui-noéme 
on  par  son  lieutenant  général.  Ce  comité  directeur  fut  con- 
trarié par  quelques  électeurs  et  princes  avec  tant  de  succès 
que,  malgré  les  soins  que  lui  donnèrent  pendant  soixante- 
dix  ans  Frédéric  III  et  Maximilien  I**,  il  ne  fut  jamais  com- 
plètement réalisé.  Mais  l'empereur  Maximilien  I**  établit, 
sous  le  nom  de  chambre  impériale^  un  tribunal  pour  tout 
l'empire,  fixé  d'abord  à  Spire  et  ensuite  à  Vetzlar.  Ce  tri- 
bunal, nommé  par  les  États,  fut  chargé  de  connaître  des  dif- 
férends entre  les  grands  vassaux,  les  seigneurs,  les  villes 
libres  ou  les  nobles  immédiats,  et  chacun  des  électeurs  ou 
princes  fut  chargé  d'assurer  l'exécution  de  ses  jugements 
dans  le  cercle  qu'il  gouvemsdt,  tandis  que  le  ban  de  rem- 
pire^  la  peine  la  plus  grave  contre  un  souverain  inmiédiat, 
resta  réservé  à  la  seule  diète. 

A  côté  de  ce  tribunal  fut  instituée  la  chambre  antique^ 
dont  l'empereur  nommait  seul  les  membres,  et  qui  siégeait 
dans  ses  domaines  particuliers,  tandis  que  la  chambre  im- 
périale siégeait  dans  une  ville  libre  et  impériale. 

Ces  institutions ,  contemporaires  de  la  diète  tenue  à 
Worms  en  là95,  qui  décréta  une  paLx  perpétuelle,  et  mit 
un  terme  à  rexistence  légale  du  droit  de  poignet,  en  pronon- 
çant le  ban  de  l'empire,  une  amende  de  deux  mille  marcs 
d'or,  et  perte  du  fief  contre  tout  vassal  de  l'empire  qui 
chercherait  à  se  faire  justice  lui-même,  inaugurèrent  en  Al- 
lemagne, comme  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  l'ère 
des  gouvernements  absolus. 

Les  villes  allemandes  s'étaient  accrues  à  cette  époque  de 
tout  ce  que  la  chevalerie  et  la  noblesse  avaient  perdu,  soit 
par  le  changement  de  la  tactique  militaire  depuis  l'intro- 
duction des  armes  à  feu,  soit  par  la  vente  des  titres.  Les  no- 
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bles  8*étateDt  Sûts  citadins  et  courtisans  ou  soldats  des 
princes  qui  avaient  organisé  dans  leurs  États  héréditaires 
des  armées  permanentes,  divisées  en  régiments  et  en  com- 
pagnies; les  milices  communales  étaient  devenues  non 
moins  formidables  que  la  cavalerie  d^  la  noblesse.  Seixè 
universités,  fondées  dans  les  principales  villes,  à  l'image  de 
celle  de  Leipsick,  répandaient  dans  toutes  les  classes  une 
instruction  favorisée  par  les  pagres  de  Timprimerie,  inven-» 
tée  à  Mayence.  Les  cités  avffint  atteint  un  tel  degré  de 
prospérité,  que  les  princes  mêmes  sollicitaient  leur  alliance 
et  le  titre  de  bourgeois  ;  et  les  états,  composés  dans  chaque 
principauté  des  députés  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des 
viUes,  ces  états,  q^ji  pouvaient  dire  au  duc  Guillaume  de 
Brunswick, en  lAâi':  Là  ohnomne comeilleron$pa$^  nous 
ne  contribuerons  pas  non  plus^  seînblaient  indiquer  en  Al- 
magne  l'avènement  prochain  d'un  gouvernement  repré«- 
sentatif. 

JBbles  cités  de  l'Allemagne,  quoiqu'intérieurement  for- 
ieS^S  la  concorde  et  par  la  richesse  de  leurs  membres, . 
furent  extérieurement  faibles,  parce  qu'elles  étaient  trop 
nombreuses,  et  séparées  les  unes  des  autres  par  de  longs 
espaces  soumis  à  la  puissance  seigneuriale,  laquelle,  exclue 
de  leur  sein,  se  trouvait  à  son  tour  impuissante  à  dominer 
l'entier  corps  politique,  parce  qu'elle  manquait  d'argent, 
d'intelligence  et  d'union.  Le  clergé,  qui  tenait  avant  laré- 
forme  le  milieu  entre  la  noblesse  d*où  il  tirait  ses  membres 
les  plus  considérables  et  le  municipe  où  il  fraternisait  avec 
les  plus  humbles,  pouvait  servir  jusqu'à  un  certain  point 
de  Uen  commun  ;  mais  les  dissensions  religieuses  détruisi- 
rent ce  précieux  élément  de  concorde.  Aucune  autorité  ne 
put  dès  lors  s'interposer  comme  arbitre,  et  ainsi  la  dis- 
corde resta  irréconciliable  et  la  formation  d'une  commune 
et  forte  nationnalité  devint  impossible.  Delà,  la  facilité  aveo 


kipideohaciiDeâeceftfi»rc68  pal  s'orgaoiier  s^^iréaiMi 
et  cbiiBr  soit  dans  de  petites  monarchies  iéedales^  aoît 
dans  des  républiques  municipales  ;  de  là,  riadâpeoâAace 
j^resque  absolue  de  toutes  les  terres,  de  toualea^eigaeuni; 
de  Ià«  les  démembreoients  successifs,  qui  formàrenl,  aa  sôp 
de  l'empire  germanique,  des  nations  nouvelles,  par  Tafibr- 
nissement  de  la  nationalité  suisse,  et  par  la  création  de 
celles  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  qiû,  devenue  iran- 
çaise  par  sa  langue  et  par  â!«ttératurer  autant  que  par  ses 
sratiments,  rompit  tout  à  fait  avec  T  Allemagne.  Toutes  ces 
pertes  irréparables  eurent  leur  source  non  dans  le  principe 
municipal,  mais  dans  l'absence  presque  absolue  de  tndi* 
tions  de  confraternité  entre  des  comu^j^aes  semblables  de 
forme  et  tendant  au  même  but,  et  surtoîik,  faute  dans  Teai- 
pire  de  ce  lien  puissant  de  l'hérédité  monarchique,  sans 
lequel  les  diverses  parties  d'un  grand  État  ne  sont  jamais 
indi visiblement  unies. 

XIII.  —  Après  trois  siècles  de  guerresciviles  et  f^bp- 
gères,  et  de  révolutions  dans  ses  gouvernements  alMttiis, 
l'empire  germanique  a  cessé  d'exister,  et  trente-cinq  États, 
soumis  à  des  princes  divers,  mais  réunis  en  confédération, 
sont  à  la  veille  peut-être  de  subir  une  épreuve,  doublement 
périlleuse  pour  leurs  constitutions  politiques  et  pour  Tezis- 
tence  même  de  leurs  nationalités.  La  révolution  cherche 
d'un  côté  à  démembrer  l'empire  d'Autriche,  et  de  l'autre 
à  réunir  en  un  seul  corps  les  petits  États  de  la  Confédéra- 
tion germanique.  Un  appel  aux  institutions  municipales 
traditionnelles  peut  seul  préserver  l'Allemagne  du  double 
péril  des  révolutions  et  du  despotisme  militaire,  qui  serait, 
bien  plutôt  que  la  république  universelle,  l'inévitable  con- 
séquence du  prétendu  système  ds  nationaKté,  qui  pré- 
lend  procéder  en  Prusse  par  annexions,  et  en  Autriche  par 
dislocations. 
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'     Un  caractère  commun  à  toutes  les  législations  tradition*- 

'  nelles  de  F  Allemagne,  c'est  la  bpontanéité  des  statuts,  par- 

'  liculiers  qui  y  gouvernent  les  diverses  coiqmupautés  d'ba- 

^  bitants.  Chaque  commune  forme  une  corpori^tion,  et  a  le 

'  droit  d'administrer  ses  affiliées  elle-même.  Elle  élit  le  corps 

et  le  conseil  communal  (gemeinde-obrigkeit,  gemeinder- 

rath)  •  Elle  règle  les  bases  de  sa  constitution  particyliëre 

par  un  statut  qui  pourvoit  aux  règlements  concernant  les 

afiEgiires  de  la  commune,  et  les  droits  et  les  obligations  de 

ges  membres*  Le  corps  communal  forme  l'autorité  locale, 

et  administre  les  aiiaires  loches. 

Parmi  les  anciennes  lois  allemandes»  il  y  en  a  qui  con  - 
tiennent  des  dispositions  générales  aux  communes  urbain- 
nés  et  aux  communes  rurales.  Mais»  en  général,  les  statuts 
des  villes  (stadte-ordnung)  ne  soqt  pas  les  mêmes  que 
eeux  des  villages. 

La  commune  urbaine  se  compose  de  tous  les  habitants 
de  la  ville.  Elle  doit  employer  ses  revenus  et  ses  biens  Qon- 
formément  aux  statuts,  et  pourvoir  à  toutes  le$  dépenses 
qu'exigent  ses  besoins.  Elle  est  représentée  par  des  délé- 
gués municipaux,  et  placée  sous  l'autorité  d'un  corps  d^ 
magistrats  chargés  de  l'administration  de  toutes  les  affaires 
communales. 

Le  nombre  des  délégués  et  leurs  conditions  d'aptitude 
sont  fixés  par  les  statuts  de  chaque  ville.  Ce  sont  les  bour- 
geois qui  les  élisent,  d'après  les  divers  modes  déterminés 
par  les  statuts. 

Quiconque  a  établi  son  domicile  dans  la  commune»  y 
exerce  une  profession,  y  possède  un  iipmeuble  et  jouit 
d'une  réputation  intacte,  est  admis  k  prêter  )e  sermeat  de 
bourgeoisie  entre  le^  maips  du  corp^  de  «oagistrats»  et  à 
participer  aux  élections  et  i  toutei^  les  affaiiF^  coi^iwpalei^. 
Les  habîtantSk  BQArbQurgeoi?  (scbuti^ervi^MH^e  Qi|  ge-» 


meinde-  anbehdrige)  sont  ceux  qui  ont,  comme  ks  îi«| 
des  villes  latines,  leur  domicile  dans  la  Tille»  mus  s: 
pouvoir  y  prendre  part  aux  élections  et  aux  affaires  de  :( 
commune.  Us  peuvent  cependant  y  acquérir  des  imnei 
blés  et  y  exercer  une  industrie.  Pour  être  compris  dusi 
rôle  des  bourgeois,  il  faut  être  du  sexe  mâle,  et  n'être  pho; 
ni  sous  la  puissance  paternelle,  ni  sous  une  tutelle  oia|' 
râtelle.  Les  autorités  municipales  peuvent  refuser  oa  i» 
rer  le  droit  de  bourgecnsie  aux  individus  condamnés  ièl 
peines  criminelles,  ou  qui  auront  encouru,  par  leur  ax-j 
duite  ou  par  leurs  actions,  le  mépris  public  Les  déciaee 
du  corps  municipal  sont  soumises  à  rapprobation  da  » 
gistrat,  et  peuvent  être  déférées  par  appel  àTautorité» 
périeure.  Les  statuts  de  chaque  ville  fixent  le  cbifire  di 
revenu  que  doivent  posséder  les  bourgeois.  Il  y  a  dsl 
bourgeois  honoraires,  dispensés  des  conditions  requise  I 
pour  l'obtention  du  droit  de  bourgeoisie. 

Sont  éligibles  aux  fonctions  de  délégués,  et  élus  pir  1 
tous  les  bourgeois,  ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  satisfait  10 
conditions  de  capacité  prescrites  par  les  statuts  locaux,  r. 
parmi  lesquelles  figure,  en  première  ligne,  la  qualité  de 
propriétaire  foncier,  paraissent  les  plus  propres  à  rem- 
plir ces  fonctions,  d'autant  plus  honorables  qu'elles  som 
gratuites.  Les  statuts  locaux  déterminent  le  mode  de  l'élec- 
tion. 

Le  corps  des  délégués,  ou  conseil  municipal,  représente 
la  commune,  et  prend  des  résolutions  pour  elle.  Il  élit 
chaque  année  son  président  et  son  secrétaire.  Le  prési- 
dent convoque  le  conseil,  règle  les  délibérations  et  les  vo- 
tes, et  présente  les  procès-verbaux  au  magistrat,  il  doit 
résigner  ses  fonctions,  quand  le  conseil  et  le  magisttit 
s'accordent  pour  l'exiger.  Le  corps  des  délégués  et  son 
président  sont  responsables,  devant  la  commune,  des  a»- 
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séquences  de  leurs  résolutions,  quand  ils  ont  agi  de  mau- 
vaise foi. 

Le  magistrat,  sous  l'autorité  duquel  agissent  les  délé* 
gués,  forme  un  corps  qui  se  compose  d'un  bourgmestre  et 
de  quelques  auxiliaires,  salariés  en  partie,  dont  les  statuts 
locaux  fixent  le  nombre,  les  traitements  et  les  conditions 
d'aptitude.  Le  bourgmestre  et  les  autres  membres  du 
magistrat  sont  élus  par  le  conseil  des  délégués,  sauf  l'ap- 
^bation  de  l'élection  par  l'autorité  supérieure. 

Le  magistrat  est  à  la  fois  l'administrateur  suprême  des 
afiaires  communales  et  le  représentant  de  l'État.  Tous 
les  habitants,  ainsi  que  les  autorités,  les  établissements  et 
les  corporations  de  la  commune,  lui  doivent  obéissance.  11 
veille  à  l'observation  des  lois  générales,  lorsque  des  au- 
torités spéciales  n'ont  pas  été  établies  à  cet  eifet.  Le  bourg- 
mestre préside  le  corps  appelé  magistrat,  et  sert  d'inter- 
médiaire entre  lui  et  le  gouvernement. 

Les  rapports  entre  le  magistrat  et  le  conseil  des  délé* 
gués  varient  selon  les  localités,  mais  reposent,  en  général, 
sur  le  double  principe  de  l'autonomie  locale  et  de  Tunité 
du  gouvernement.  Les  actes  de  pure  administration  sont 
confiés  aux  autorités  locales;  mais  le  gouvernement  inter* 
vient,  dans  les  actes  d'aliénations  directes  ou  mdirectes, 
surtout  en  matière  d'impôts  et  d'emprunts.  Les  frais  de 
police  sont  à  la  charge  des  localités.  Ces  frais,  ainsi  que 
l'assistance  due  à  la  police,  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  de  l'ordre  public,  sont  des  aiEEÛres  communales. 
Le  changement  des  institutions  proposé  par  le  conseil  des 
délégués  et  le  magistrat  est  soumis  à  l'examen  de  l'auto- 
rtté  provinciale,  et  arrêté  par  le  gouvernement.  Le  magis- 
trat est  chargé  surtout  de  l'exécution  des  affaires  qui  se 
rapportent  aux  lois  générales  et  à  la  constitution.  De»  dé- 
putations  ou  commissions  pennanentes^  oompoeées  de 


niembras  4n  ma^stnit,  et  de  dflégaés  cm  àt  bowgBOÎB 
élus  par  le  coiisteil  municipal,  s'occupent  des  atEûea  qak 
exigent  un  contrôle  assidu,  nottuBsieai  de  oelifis  qui  ont 
trait  aux  affaires  ecciésîastiqiies,  aux  écoles^  à  la  cbaritÉ 
pobKque.  En  Allemagne,  la  direetion  des  pauvres  est  ubs 
aflhîre  communale  et  se  divise  même,  dans  les  grandes  vU* 
les,  en  plusieurs  sections.  Des  dépntatiana  spéciales  at 
partagent  les  diverses  branebes  de  Fadminisoratiim  lœalft» 
elles  se  subdivisent  entre  elles,  afin  de  mieux  répartir  le 
travail ,  et  le  dél^ifoent  an  besoin  à  des  commissaires  pris 
dans  leur  sein.  Le  conseil  communal  contrôla  les  comptes 
de  la  caisse  communale  et  de  toutes  les  dépotationa  on 
commismons  et  chefs  de  districts.  £n  toutes  ces  matières, 
le  magistral  se  borne  à  un  rôle  de  sorveillance,  et  est 
cbargé  de  former  les  recours  devant  l'antorité  snpériauie, 
avec  laquelle  il  correspond  seul. 

Les  bourgeois  sont  tenns  d'accepter,  sauf  les  cas  d'ex* 
cuse  définis  par  la  loi,  les  fonctions  municipales  et  les 
commissions  particulières,  et  de  les  exercer  gratuitement, 
pendant  un  temps  dont  la  durée  varie  selon  les  statuts, 
(..es  ORS  d*indtgnité,  irincapaci té  et  d'incompatibilité  sont 
aussi  di^terminés  par  les  lois. 

An  dessus  des  assemblées  communales,  existent,  dans 
l'ordre  municipal  rte  rvilemac^ne.  des  cautons  ou  cercles 
(krei-«T.  des  districts  ou  arrondisseuienta  .bezirk),  et  enfin 
des  provinces. 

Le  conseil  du  canton  /kreis-versammlung)  et  le  comité 
du  canton  (kreis-aosschus)  concourent  â  radministrar- 
tien  de  ses  attires.  L'un  et  l'autre  sont  électifs. 

l^s  districts  d'arrondissements  ou  de  régences  «jut  cha- 
cun un  conseil  't)ezirksrat h),  composé  d'un  chef  de  ré- 
gence et  de  députés  élus. 

Les  provinces  sont  administrées  par  des  diètes  provin- 
ciales (provincial-landtag,  provinciai-versammltuig). 


—  S55  — 

Nous  avons  confite  ailleurs  (i)  la  tendance  non  seule* 
ment  des  petits  États  de  T  Allemagne,  mais  encore  des  deux 
grandes  puissances  qui  s'en  disputent  rbégémonie,  à  faire 
retivre  les  traditions  municipales,  qui  sont  si  étroitement 
liées  à  ses  institutions  politiques.  Puisse-t-on,  au  delà  du 
Rhin,  si  rien  ne  peut  être  tenté  en  deçà,  sortir  des  voies  de 
bureaucratie  et  de  centralisation  excessive  où  Ton  est  enga- 
gé, surtout  depuis  quelques  années.  Les  constitutions  des 
divers  États  de  la  vieille  Europe  sont  solidaires,  et  les  in- 
formes municipales  qu'appellent  chez  nos  voisins  les  tra- 
ditions Ustoriqœs,  et  les  souvenirs  des  travaux  entrepris 
au  commencement  de  ce  siècle,  par  le  grand  ministre  de 
Prusse,  le  prince  de  Stein,sont  étroitement  liées  à  l'avenir 
non  seulement  de  T  Allemagne,  mais  de  l'Europe  entière. 
On  assure  que  les  chambres  législatives  de  la  Prusse  sont 
à  la  veille  de  reprendre  le  projet  de  loi  de  1859,  et  de 
provoquer  le  rèt2d)li8sement  de  la  législation  municipale  et 
provincilEde  de  1850.  Les  premières  délibérations  du  rekh^ 
raik  autrichien  ont  révélé,  d'unÉutre  cOté,  dans  ses  mem- 
bres les  plus  éminents,  des  pensées  conformes  à  celles  que 
le  nouveau  ministre  a  expiimées,  dans  sa  circulaire  aux 
gouverneurs  des  provinces.  La  centralisation,  si  antipathi- 
que à  l'agglomération  des  petites  nationalités  qui  forment 
la  monarchie  des  Hapsbourg,  a  été  battue  en  brèche  avec 
d'autantplus  de  vigueur,  queles  vices  de  ce  système  se  sont 
produits, depuis  dix  ans,  avec  plus  de  persistance.  «Dans 
toutes  les  branches  de  l'administration,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  commission,  il  s'est  manifesté  constamment  une  ten- 
dance à  tout  attirer  au  centre.  Chaque  fonction  de  la  vie  et  de 


(1)  Adminùtratian  intérieure  dt  la  Praner^  t  IL  Apptndiee;  — 
ùroit  municipûi  dans  Cantiquilé^  Introduelion  ;  —  V.  aussi  la  At- 
fuf  françêùê  ti  i(rciifèr#,  18d7,  t  lH»  p.  khi. 
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CHAPITRE  H  \ 


DIOIT  MUIfiaPAL  DES   PATS-ftAS  AO  MOTBH  AGB. 

L  —  Les  Belges  et  les  Bataves  se  partageaient,  atant 
rinvasioD  romaine,  la  possession  des  Pays-Bas.  Les  Méni^ 
piens,  Toxandieos  et  autres  peuples  connus  sous  le  nom  jgé^' 
nérique  d^  Belges,  occupaient  la  partie  méridionale,  qui 
devint,  après  la  conquête  de  Jules  César,  la  province  dite 
Belgium.  La  partie  septentrionale  était  occupée  par  les 
tribus  bataves  qui,  nudgré  des  rébellions  fréquentes,  fu- 
rent enfin  confondues  avec  luus  les  peuples  gaulois  et  ger«« 
mains,  sous  le  joug  politique  de  Teoipire  romain. 

Les  traces  de  la  domination  romaine  dans  la  Batavte 
sont  peu  sensibles,  parce  que  ces  co^^s,  incultes  et  abaiH 
données,  comme  lais  et  relais  de  la  inr,  n'étaient  peuplées 
que  de  rares  habitants  vivant  dans  un  état  de  barba-, 
rie  (1) . 

L'idvasioa  germanique  mit  au  pouvoir  des  Francs  la 
partie  méridionaledes Pays-Bas,  jusqu'au  Rbin;et  des  bor- 
des de  Germains,  connus  sous  la  dénomination  de  Saxons  et 
de  Frisons,  s'établirent  dans  la  partie  septentrionale.  Char* 
lemagne  les  y  poursuivit  pour  les  convertir  au  christiar 
nisme,  et  étendit  jusqu'à  la  mer  du  Nord  les  limites  de  son 
empire,  dont  le  démembrement  fit  passer  une  partie  des 
Pays-Bas  à  la  France,  et  l'autre  à  l'empire  germanique, 
tandis  qu'une  troisième  partie  formait  un  royaume  séparé 
de  Lotharingie  ou  de  Lorraine. 

(i)  Pli!ie,  Hiit.  nmi.,  l  XVr,  c.  i;  —Tacite,  An».,  1.  Il,  c.  23; 
—  EUMfcHE,  Panégyr.  de  ComêUiMin^  C  viii. 
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n.  —  Les  Pays-Bas  furent  divisés,  dans  la  période  !«•> 
dale,  entre  plusieurs  seigneurs,  dont  les  comtes  de  Flaoi*'. 
et  de  Hollande,  et  les  ducs  de  Brabant  et  de  Luzemboc:! 
étaient  les  plus  puissants.  Ces  fiefs  de  Tempire  ou  de.^ 
France  se  réunirent  peu  à  peu  aux  États  de  la  waim 
de  Bourgogne,  et  tout  semblait  faire  pressentir  la  créaik 
d'un  grand  royaume,  qui  embrasserait  le  duché  et  le  cm': 
de  Bourgogne,  la  Suisse,  la  plus  grande  partie  des  délr 
de  l'ancien  royaume  de  Lorraine,  et  tout  le  littoral  du  Ht 
jusqu'à  son  embouchure.  La  bataille  de  Granson  cbangs, 
le  cours  probable  des  choses,  et  Charles  le  Téméraire,  m 
du  pouvoir  absolu  qu'il  avant  conquis  sur  ses  vassui^ 
au  mépris  des  institutions  jurées  (1)  et  respectées  pci 
Philippe  le  Hardi,  Jean  sans  Peur  et  Philippe  le  Bod,]»[ 
ditàjamais  la  Bourgogne  et  la  partie  de  la  Champ^sj 
qu'il  avait  possédée  autrefois.  Le  mariage  de  Marie  è 
Bourgogne  avec  Maximilien  d'Autriche  acheva  ce  qu'avais 
commencé  les  projets  aventureux  et  insensés  de  son  pëi*. 
et  tandis  que,  grâce  à  la  politique  prudente  de  Louis  ]U 
le  duché  de  Bourgogne,  la  Picardie  et  la  partie  de  la  Cha» 
pagne  que  Charles  avait  possédée,  restèrent  assurées  à  li 
France,  les  autres  provinces  passèrent  à  la  maison  d'Afr 
triche,  et  vinrent  accroître  la  puissance  derempereur  Char- 
les Quint.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  te 
sept  provinces  septentrionales  se  constituèrent  en  répa-  j 
blique,  tandis  qu'une  autre  partie  restait  au  pouvoir  du  ri  * 
d'Espagne,  et  passait  à  la  maison  d'Autriche,  et   qu'une  ' 
troisième  partie  était  cédée  à  la  France, 
m.  — Plusieurs  écrivains  (1)  ont  constaté,  dans  les  an- 
Ci)  EiCHORN,  Ueber  der  Ureprung  der  rtadischeu  Vtrfassung  :  - 

Gembiner,  JJeher  der  Ursprung  dfr  stadt  Regemburg  ;  Mxua, 

In9tiiuiions  judiciaires,  t  III,  p.  Zlx. 


GMnms  cotttuiDei  dequelquos  communeB  des  Pays-fiai,  les 
tracesdtt  droit  munidpal  romaiiL  Cetta  obeenratioo»  vraie 
pour  les  vîUsB  du  Belgium  où  les  Ramsiiis  aviient  exercé 
uoedominslioDCMmiestée,  ne  l'est  pas  pour  la  Hollande  et 
les  autres  parties  septeotrionales  des  Pays-Bas  restées»  i 
cause  de  leur  inculture  et  de  leur  insalubritéi  inacceiaiblep 
aux  armées  romaines. 

IV.  •«  Quelques  traditions,  plutôt  que  des  mouuiDentp 
écrits»  montrent,  dans  l'histoire  des  Pays-Bas,  pendant  lee 
premiers  siècles  après  la  chute  de  rempired'Occidentf  des 
assemblées  populah-es  et  des  plaids  seigneuriaux.  Tout  in- 
dique qu'à  cette  époque  les  riverains  dn  Rhin,  du  Vaal, 
de  la  Meuse  et  de  la  mer  formèrent,  sous  la  direction  de 
leurscomtes,  des  associations  de  poiders^  pour  défendre  con- 
tre les  eaux  et  pour  assainir  leurs  terres  marécageuses»  et 
que  ces  associations  nommaient  elles-mêmes  leurs  magie>- 
trats.  Tel  a  été,  selon  les  auteurs  les  plus  accrédités  (i)« 
le  l^fOfceau  des  communes  rurales.  L'origine  des  villes  fli^ 
nuâflies  se  confond  avec  celle  des  ghildu  ou  corps  de  m6i- 
tiers  (2) .  Toutes  ces  associations  reçurent  leur  impulsion 
première  des  comtes  de  Flandre  et  de  Hollande  et  autres 
seigneurs  du  pays. 

Les  comtes  de  Flandre  étaient  vassaux  de  a  France  pour 
le  comté  de  Flandre,  et  de  l'empire  pour  la  seigneurie  du 
même  nom  ;  les  comtes  de  Hollaode  ne  relevaient  que  de 
l'empire  (8).  Les  uns  et  les  autres  luttèrent  longtemps 
contre  les  invasions  des  pirates  connus  sous  le  nom  de 
Normands,  et  conquirent  un  tel  renom  et  une  telle  puis* 


(1)  Kluit,  HUU  dir  uederl  Siaais  regering^  t  IV,  p.  156-35S. 
—  (2)  Voyez  Rapsaxt,  Histoire  des  états,  §  668,  et  XesStatuta  gitdts 
de  Bervick,  publiés  par  Uouaro,  Comiumâs  anglo^normamUes^  t  I« 
p.  UtU-  —  (3)  D^OoMGHxasT,  AmnMUi  dt  FUmdrs^  cb.  CLXix.    . 
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SMfby  qn'an  dhiëme  siècle,  le  comte  de  Flandre  étiit  on 
des  sept  grands  vassaux  qui  disposërentde  la  eoumme  en 
ihfear  de  Hugues  Clapet  Un  siècle  plus  tard^lbeomte  Bau- 
douin soutenait  avec  honneur  une  guerre  contre  lea  forces 
réunies  de  l'empereur,  du  roide  France  et  du  duc  de  Nor- 
mandie. Les  comtes  de  Flandre  traitaient  bIots  d'égal  à  égal 
avec  les  monarques,  s'attribuaient  le  titre  de  aouverams 
indépendants  (1),  et  exerçaient  leur  pouvoir  suzerain  sur 
des  villes  telles  que  Gand,  Bruges,  Lille,  etc.,  dont  k 
splendeur  égalait  déjà  celle  des  grandes  cités  italiennes. 

L'effet  des  associations  territoriales,  industrielles,  com- 
merçantes s'est  Êdt  sentir  dans  les  origines  municipales  des 
PkyS'Bas,  plus  que  dans  celles  d'aucune  autre  contrée  de 
PEurope.Ces  associations,  dont  le  but  primitif  était  de  con- 
quérir sur  les  eaux  la  terre  qui  devait  les  nourrir,  et  de 
moltiplier  leurs  ressources  par  l'industrie  et  la  navigation, 
se  transformaient  au  besoin  en  ligues,  pour  défendre  leors 
fibertés  et  les  fruits  de  leur  travail  contre  les  vexations  et 
les  rapines  des  hommes  puissants.  Elles  demandaieîît  à 
leurs  seigneurs  des  chartes   d'affranchissement,  afm  de 
jouir  du  droit  de  se  défendra  elles-mêmes,  et  obtenaient, 
après  Taflranchissement,  le  droit  de  commune,  c'est-à-dire 
le  beffroi,  le  sceau,  le  bourgmestre,  le  conseil  de  vîUe. 
Elles  devenaient  alors  civilales  régales^  Reichiniàdte,  et 
les  citoyens  pouvaient  avoir  un  maître  ou  maieur  des  ci- 
toyens, des  consuls  et  recteurs  de  la  cité  choisis  par  eux  ; 
ils  pouvaient  convoquer  le  conseil  au  son  de  la  cloche,  et 
jouissaient  de  toutes  les  prérogatives  des  cités  royales. 
«Valebant  cives  habere  magistruui  civiuni,  consules  et 
«  rectorescivitatisa  seelectos,  et  r-unnaiii-ijam  erexerant 

(I)  De  Ba8Ti  lUsi,  sur  Baudouin^  comte  de  Flandre  \  —  D'Ococ- 
GUEBM,  Ann.  Ut  Flandre,  ch.  XZXV. 


«  ad  éorum  consilium  convocandam,  et  sic  intendebaat 
tt  more  regalîum  civitatum  (1).  » 

V.  —  Le  caractère  distioctif  de  la  coinmuBe  des  Pays- 
Bas,  c'est  le  lien  féodal  qui  l'unissait  au  seigneur.  «  La 
commune  iniéodée,  dit  M.  Meyer  (2),  était  considérée 
comme  un  être  moral  et  abstrait,  composé  de  tous  les  as- 
sociés. Elle  était  regardée  comme  vassale  du  seigooi^,  ca» 
pable  des  mêmes  droits,  et  astreinte  aux  mèmea  deiroin» 
idée  qui  donna  naissance  à  toutes  les  singularités  de  la 
nouvelle  institution.  La  commune,  comme  telle,  exerfût 
tous  les  droits  féodaux  ;  elle  prêtait  foi  et  hommage  au  su* 
zeraio  lors  de  son  inauguration  ;  elle  faisait  le  service  mi- 
litaire, elle  siégeait  aux  états  tenus  par  le  seigneur  ;  elle 
payait  les  mêmes  aides  ;  elle  ne  pouvait  être  assujettie  i 
aucune  redevance  que  de  son  consentement  ;  enfin,  die 
avait  tous  las  droits  comme  toutes  les  obligations  du  VE^pr 
sal.  En  retanche,  les  bourgeois  de  la  commune,  c'e8t4r- 
dire  ceux  qui  faisaient  partie  intégrante  de  Fassodationt 
n'étaient  que  les  arrière-vassaux  de  cette  commune,  pdae 
coUeetivenient,  et  ne  communiquaient  avec  le  neigoMf- 
que  par  son  intermédiaire.  » 

Vassale  du  seigneur  et  suzeraine  des  bourgeois,  la  com- 
mune des  Pays-Bas  était  représentée  par  un  conseil  ou 
comité  chargé  de  diriger  ses  afiaires,  et  dont  le  chef,  ngr 
pelé  tantôt  Inti/li^  tantôt  mayeur^  tantôt  burgraff  on  ehâiê^ 
lain^  selon  qu'il  était  élu  par  la  commune  ou  nommé  par  le 
seigneur,  à  titre  amovible  ou  hérédiuire  (8) ,  représentait 

(1)  Voyez  Rapsaet,  Hiètoirê  du  étati,  §  iAO,  lAi»  437  ;  —  Dg 
BàMftf  Ortffinê  du  communes^  Inirod.  ;  —  EiCBORN,  Ursprung  dit 
staUiic.'ten  VffoMtung^  DOt  172.  —  (2)  luiliiuiions  judiciaireê^  ill, 
47.  —  (3)  Le  burgrëjf  héréditaire  s'appelait  erftmrggraaff.  Cette 
dignité  éuit  assez  rare  dans  les  Pays-Bas,  elle  répugnait  au  ca- 
ractère indépendant  des  habitants  de  cette  contrée. 


da  soserain.  Dda<«  les  comnwïwt  ntt  le 

mil  po»  ce  nm^trstr  il  était  repréBeoifrpK^iiB 

am  lMÎlli.w|iii  pii^iilait  les  aassmUée»  et 

L«  ciHiiiimiffr  exeraÉtt  av  les  bafaitaiBimi 
une  dMikuKioii  awtiogoe  à  celle  qolelle  iiÉMMit  ett^ 
iHèmif  «le  le  put  da  «gneqr  No»-^»uliiiiiM  elle  les 
doslt  ries  fimctions  pnbtiqnes,  maie  eût  lenr  ii 
IVmffaœ  de  tout  ciiétier  (1),  et  r^aeramt  aux 
tons  les  aiimitages  fin  droît.de  dtè,  teis'  que  l&  joridif 
esonnaiisle,  resEetiiptioii  des  mriees  peraenDsis,  oonfôes» 
eenfiMAlimis.  etc.  Auenn  étnmf^  ne  penvait  entrer  flaas 
Ift-eMBonnie  et  s'y  établir  «ns  la  permimon  dn coBBSti  de 
tflle,  fini  ponvsHt  même  n^oquer  les  permisaiiMa  ascoe^ 
dfeMpMT  Ini  (2). 

Les  cominniMis  se  soutenaient  (t^piui{nflHnt  comm 
les  seigneors.  et  l'hiAtoire  abonde  d'exemples  de  ii^iwa  ob 
tnqiriiies  d^ns  ce  bnt.  Vais  les  fréquentes  rivaiitA»qiB 
Aelataient  entrp  aIIpa  Ips  ""neageaiem  :i  solliciter.  gaOme  à 
prix  d'anjent.  -a  :'a\v»iii-  -ifts  .iniices.  -n  :i  ie  ?*aire  concéder 
par  enx  des  priv» ''•'rf»s  ^oiiwnt  in  justes. 

Ij^ffhiltieit.  on  .ï8.snriaiions  de  commerçants  ou  d*ani- 
SUIS,  f\\\\  ^  î'nrmaient  dans  chai  me  commune.  Im  étaient 
înfendepfl,  '•nmme  ;a  cninimme  l''.?tait  m  -jeiuneHr.  U  j 
avritt  :ian.s  dnutp  (\p^  avanraees  dans  i^eà  /nnsmief,  Elles 
fwn'aienf  de  onint  'l'appui  iiix  industries  naissantes:  tilles 
prot**eeaient  .eiir  :albies^«  «lontrs  i^aijus  ae  la  rbrre  des 
Mciens  établissements  :  mais  leur  caractère  <»cii]Bl'  Jî) 
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tendait  à  élever  des  barrières  qui  arrêtaient  le  progrès  des 
arts, et  était,  d'ailleurs,  une  cause  incessante  de  rivalités, 
de  troubles,  et  môme  de  luttes  sanglantes. 

VL  —  Les  communes  des  Pays-Bas  apparaissent,  dèa 
leur  origine,  turbulentes  et  toujours  prêtes  à  faire  la  guerre 
à  leurs  seigneurs.  Nulle  part  Texcte  d'indépendance  du 
pouvoir  municipal  n'a  enfanté  plus  de  querelles  et  de  se- 
ditions.  On  peut  juger  de  sa  puissance,  en  voyant  Tempe- 
reur  Charles-Quint  déployer,  contre  une  révolte  des  Gaii« 
tois,  toutes  les  forces  de  la  monarchie  espagnole  et  de 
l'empire  germanique  (1). 

L'histoire  des  conflits  entre  les  villes,  les  seigneurs  et  les 
ghildes  des  Pays-Bas  offre,  indépendamment  des  carac- 
tères  généraux  communs  aux  luttes  de  ce  genre  dans  tous 
les  États  de  l'Europe,  un  caractère  spécial  dérivé  de  Vin" 
fiodaiion  des  villes  et  des  communautés  flamandes  et  ho^ 
landaises. 

De  ce  singulier  système  d'associations  vassales  et  de 
sous-associations  arrière-vassales,  sont  résultées,  danste 
Pays-Bas,  au  moyen  âge,  des  institutions  municipales  toutes 
différentes  de  celles  du  reste  de  l'Europe,  et  qui  peuvent 
seules  expliquer  Thistoire  si  troublée  de  cet  État.  Commu- 
nes et  jurandes,  tout  y  est  fermé  et  inaccessible;  tout  s'y 
barricade  dans  l'égoîsme  des  intérêts  particuliers,  et  les 
auteurs  citent  des  exemples  de  communes  sollicitant  et  ob- 
tenant dessouverains  la  promesse  de  ne  point  autoriser  dans 
leur  enceinte  l'établissement  de  corps  de  métiers  (2). 

L'incorporation  des  communautés  de  commerçants  et 


citoyen  de  d**ux  municipes,  do  même,  dans  les  Pays-Bas,  on  ne 
pou\ait  appartenir  àdcux  corps  de  métiers.  —  (i)  D'OoDDOBsasT, 
Annal€!t  de  Flandre^  cb.  Lxx>,  GLvii,  cxcxv.  —  (3)  Vof  ez  les  auto- 
rités citées  par  M.  MiTJtt,  1 111,  p^  eS. 


d'^rtisaos  créa,  au  sein  des  communes,  des  êtres  wonxa 
qui  acquirent  assez  de  puissance  pour  s'arroger  une  par- 
ticipation à  l'administration  communale.  C'est  dans  les 
villes  flamandes,  à  Gand,  à  Bruges,  etc.,  que  les  corps  de 
métiers  commencèrent  à  concourir  au  choix  des  mafpB^ 
Irats  et  à  la  gestion  des  afiaires.  Ces  accroissements  de 
pouvoir  se  propagèrent  de  là  en  Hollande  et  dans  les  an- 
tres parties  des  Pays-Bas;  dès  lors,  l'action  individuelle  des 
bourgeois  fut  dominée  par  l'action  collective  des  corps  de 
métiers  qui,  composés  eux-mêmes,  au  moins  dans  certaines 
villes  (1),  exclusivement  de  bourgeois,  votèrent,  char 
cun  selon  l'esprit  de  la  corporation,  dans  toutes  les  assem- 
blées relatives  aux  affaires  communales.  De  là,  la  dénomi- 
nation de  GuildfuUt^  halle  des  corporations,  donnée  dans 
quelques  villes  commerçantes  au  lieu  des  séances  de  l'ad- 
ministration municipale. 

L'intervention  des  corps  de  métiers  dans  les  communes 
des  Pays-Bas  exerça  sur  leurs  constitutions  une  influence 
qui  a  été  diversement  appréciée  (2) .  Elle  y  fit  prévaloir, 
peut-être  avec  exagération,  l'esprit  de  corps  sur  l'indivi- 
dualisme, et  créa  une  sorte  d'aristocratie  patricienne  de 
brasseurs  et  de  tisserands,  qui  s'interposa  enti*e  le  pouvoir 
démocratiqne  des  communes  et  l'autorité  monarchique 
des  princes  et  des  magistrats. 

La  lutte  entre  ces  trois  éléments  de  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  et  l'absence  d'un  pouvoir  supé- 
rieur, capable  de  les  concilier,  ont  été  le  principal  obstacle 
à  la  formation  de  l'unité  nationale  des  Pays-Bas,  et  la 
source  des  révolutions  qui  les  ont  incessamment  démem- 
brés. 


(I)  TsoBN  -  WORDIGE,  Slaot  vtM  Utreckt^  t.   I,  p.  56  et  A35.  — 

(3)  Bapsaet  loue  cette  influence,  que  désapprouve  M.  Meyo*. 
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VII.  — Les  comtes  cherchèrent  à  établir  un  centre  d'u- 
nité administrative  analogue  aux  diètes  et  aux  parlements 
féodaux  de  T  Allemagne,  de  la  France  et  de  T Angleterre, 
dans  le  haut  conseil  du  pays  {hoge  raad  des  tands) ,  auquel 
on  donna,  au  quinzième  siècle,  le  nom  ordinaire  d'états 
{staien).  Mais  ces  états,  dit  M.  Meyer  (1),  quoique  réunis 
en  un  seul  et  même  lieu,  ne  constituaient  pas  une  adminis- 
tration ou  magistrature  suprême,  qui  pût  obHger  les  vas- 
saux et  les  communes;  ils  n'étaient  point  un  corps  délibé- 
rant, dans  lequel  la  majorité  des  suffrages  remporte  sur  la 
minorité;  chacun  y  était  pour  soi,  et  pouvait  seul  refuser 
ce  que  tous  les  autres  avaient  accordé,  s'il  voulait  s'expo- 
ser à  encourir  la  disgrâce  du  souverain,  et  à  souffrir  les 
désagréments  que  pouvaient  lui  causer  les  autres  vassaux 
plus  dociles.  Il  est  très-possible  et  même  vraisemblable, 
dans  des  temps  si  peu  assurés,  où  généralement  les  faiUey 
étaient  en  butte  à  toutes  les  vexations  que  se  permettaient 
les  puissants,  qu'on  n'ait  pas  toujours  regardé  au  refus  de 
quelques  vassaux  peu  importants  ;  qu'une  majorité  asseï 
grande,  et  d'autant  plus  puissante  qu'entrant  dans  les  vues 
du  souverain  elle  pouvait  compter  sur  son  appui,  ait  sou- 
vent forcé  la  uiain  à  quelques  petits  vassaux  opposants  ; 
qu'on  ait  même  passé  outre  àlever  un  subsideauquel  ils  n'a- 
vaient pas  consenti.  Cettejprobabilité  devient  plus  grande, 
lorsqa'après  un  refus  parâel  de  secour»,  on  voit  ordinai- 
rement ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  y  entendre  se  réunir, 
et  contriicter  des  alliances  étroites,  dans  l'unique'but  de 
se  garantir  des  violences  et  des  guerres  civiles  qui  en 
étaient  presque  toujours  la  conséquence.  Mais  si  la  supré- 
matie de  la  majorité  existait  de  fait,  elle  était  inconnue  de 
droit  ;  et,  aux  yeux  delà  loi,  ou  plutôt  des  usages  reçus,  qui 

(I)  InsliUtti  hs  judicimtrttê^U  Ml,  p.  iOS. 
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tenaient  lieu  de  constitution,  chaque  vassal,  comme  cha- 
que commune,  était  libre  de  se  déterminer  à  consentir  ou 
à  refuser  le  subside,  sans  se  mettre  en  peine  de  la  soumis- 
ston  des  autres  (1). 

Les  états  n'étaient  d'abord  que  des  parlements  féodaux. 
Ceux  du  comté  de  Hollande  ne  se  composaient  même  que 
de  seigneurs  Isûfques,  à  l'exclusion  du  clergé  (2).  Les  com- 
munes y  pénétrèrent,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
à  dater  du  quatorzième  siècle  ;  à  la  différence  des  états  pro- 
vinciaux du  midi  de  la  France,  où  les  biens-tenants  étaient 
représentés  sans  distinction  d'ordres,  ils  étaient  divisés  en 
trois  ordres,  à  l'instar  des  états  généraux  et  de  quelques 
états  particuliers  de  la  France.  Toutefois,  dans  le  comté 
de  Hollande,  où  les  communaux  avaient  acquis  uife 
influence  considérable,  tandis  que  les  nobles  étaient 
déchus  dans  la  même  proportion,  cette  noblesse,  uon- 
seulement  votait  avec  les  communes,  mais,  réunie  en 
ordre  équestre,  elle  n'avait  collectivement  qu'une  seule 
voix  sur  vingt,  de  même  que  chaque  commune.  Le  clergé, 
chose  sans  exemple  dans  les  pays  organisés  d'après  le 
système  féodal,  ne  faisdt  point  partie  des  états  du  comté  de 
Hollande  (3). 

VIII.  —  Les  états,  dont  la  composition  offirait  de  nom- 
breuses diversités,  n'étaient  pas  souverains,  et  n'exer- 
çaient ni  la  puissance  législative,  ni  même  la  puissance 
administrative,  q^i  n'appai  tenait  qu'aux  seigneurs.  Ils  se 
bornaient  à  donner  des  avis,  à  établir  des  impôts,  à  les 
répartir  et  à  les  recouvrer,  sous  Tautorité  des  seigneurs 
qui,  après  les  troubles  passés,  reprenaient  la  possession 

(1)  s.  V.  Slihgelahd,  Staaikundige  geschriften,  t  I,  p.  ÛO  et  41. 
—(2)  Klvit,  HUU  iUr  dUL  StaaU  reg.,  t  IV,  p  676.— (3)  Kldit. 
t.  IV,  p.  670, 
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dekimfiQflifet  detoutds  lespréroga^fOs^yéÉûentatta* 
ctaées. 

Aucun  fie&  n'existait  cfaillears  entre  les  éUls  des  di- 
verses provinces  des  Pays-Bas,  quoique  soumis  an  mfiint 
souverain.  La  maison  de  Bourgogne  aurait  pn  les  réunir  et 
former  des  états  généraux;  quelques  tentatives  faites  en  es 
sens  signalèrent  les  règnes  de  Marie  de  Bourgogne,  de 
Philippe  d'Autriche  et  de  Cbarles-Quint  ;  mais  ces  tenta- 
tives échouèrent  contre  la  résistance  des  états  des  [urovinces 
qui»  composés  des  vassaux  et  des  députés  des  communes^ 
aimèrent  mieux  conserver  seuls  un  pouvoir  plus  restreint 
que  d'en  partager  un  plus  étendu.  Ces  états  firent  main- 
tenir leurs  droits  et  privilèges  par  la  charte  appelée  /r 
grand  privilège  de  Jilarie^  qui  coptenait,  entre  autres,  la 
promesse  de  ne  confier  les  empIoiSi  dans  le  comté  de  Bol- 
lande,  qu'à  des  indigènes  de  la  province,  et  par  des  cbartee 
semblables  accordées  aux  Brabançons  et  aux  FlamandSt 
Eluit  atteste  que  ces  {nriviléges  furent  révoqués  depuis,  et 
que  les  états  n'osèrent  pas  s'en  faire  un  titre  devant 
Cbarles-Qufait  L'archiduc  Philippe  les  rétablit  par  une 
ordonnance  du  14  décembre  1496  ;  mais,  à  son  avén^ 
ment  au  trône,  par  suite  de  l'abdication  de  son  père,  il  les 
réduisit  dans  des  bornes  très-étroites,  laissant  au  gouver- 
neur général  le  droit  de  nommer  les'  êialAouders^  les  che* 
valiers  de  la  Toison  d'or,  et  les  fonctlonaûres  les  plusémî» 
nenta. 

Leroi  PhUippe  U,  dont  le  pouvoir  absolu  se  trouva,  dans 
les  Pays-Bas,  en  présence  de  communes  et  de  provinces 
dépourvues  de  lien  commun,  tenu  un  coup  d'État  sontni 
les  privilèges  locauj^  qu'il  voulut  soumettre  au  contrôle 
d'une  cour  instituée  à  Malines  ;  mais  cette  tentative  déter- 
mina la  révolte  d'un  grand  nombre  de  communes  et  de 
provinces,  et  aboutit  à  la  révolution  de  1572,  qui  détacha 
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de  la  nunHtfchie espagnole  unepartiedesPays^-Bas,  etikida 
la  fédération  d'oA  est  sortie  plus  tard  la  République  des 
Provinces-Unies,  à  Tinsu  ou  plutôt  contre  le  gré^denanteors 
du  projet,  qui  réservait  à  la  généralité  le  droit  de  se  soa- 
mettre  à  tel  prince  ou  seigbeur  qu'elle  jugerait  nécesisaire, 
pour  la  protection  des  habitants  contre  le  roi  d'Es- 
pagne. 

La  république  des  Pays-Bas,  née  d'une  insurrection  de 
communes  et  de  provinces  contre  l'autorité  monarchique, 
a  offert,  dès  son  origine,  tous  les  caractères  d'une  confédé- 
tion analogue,  sous  certains  rapports,  à  celledesÉtat-  Unis 
d'Amérique,  mais  différente  d'elle  sous  d'autres  rapports. 
Les  dix-sept  proviDces,uniespourcombattre  le  pouvoir  royal 
et  ses  projets  de  réunion  des  Pays-Bas  en  un  seul 
État,  se  réservèrent  chacune  son  administration  auto- 
nome, et  ne  laissèrent  aux  états  généraux  que  la  direction 
des  affaires  intéressant  toute  la  confédération,  encore 
même,  sous  la  réserve  de  chacun  de  ses  membres,  de  per* 
sister  dans  son  vote,  malgré  l'avis  contraire  de  la  majo- 
rité (1).  Or  chaque  unité  autonome  de  la  confédération 
était  divisée  par  des  intérêts  de  caste,  de  municipe,  de  ûef 
et  de  corporation,  dont  les  rapports  étaient  très-imparfai- 
tement définis.  Les  communes  avaient  obtenu,  sous  le  nom 
de  privilèges,  la  pluscomplèteautonomie locale  ;  mais  elles 
n'avaient  pas  pu  la  changer  en  souveraineté,  renfermées 
comme  elles  Tétaient  dans  leurs  limites  par  un  pouvoir 
monarchique  héréditaire,  toujours  vivace.  La  caste  noble, 
appuyée  sur  ses  fiefs,  avait  renoncé  à  l'abus  et  perfectionné 
l'usage  de  ses  droits  héréditaires,  en  faisant  tour  à  tour 
alliance  avec  la  plèbe  municipale  et  avec  l'État,  selon  que 

(1)  Klcit,  Hitt.  dtr  Holl.  Staatsreg.,X.  I,  ch.  ix,  p.  170-198;  — 
lUccl,  Del  municifriot  §  727. 
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^r équilibre  vacillait  entre  les  deux  forces.  Le  clergé  s'asso- 
(ciait  volontiers,  comme  en  Italie,  aux  communes;  mais  il 
ine  rompait  pas  le  lien  qui,  tout  en  Tétreignant,  lui  donnait 
jla  force  de  combattre  pour  la  liberté  commune,  en  com- 
j  battant  pour  la  sienne  propre.  Les  corps  de  métiers  s'asso- 
|Ciaient  aussi  volontiers  aux municipes;  delà,  une  civilisation 
qui  aurait  pu  rendre  inexpugnable  la  liberté  et  Fin  dépendance 
,  si  tous  ces  membres  avaient  pu  être  réunis  en  un  seul  corps 
,  bien  organisé.  Malheureusement,  la  cause  même  qui  avait 
produit  le  bien  produisit  le  mal  ;  chaque  province,  riche  et 
heureuse  de  ses  privilèges,  au  lieu  de  renoncer,  en  vue  de 
l'intérêt  général,  à  sa  propre  autonomie,  pour  faire  partie 
d'un  tout  indivis,  passa  de  maison  en  maison  princière, 
obéissant  servilement  à  un  prince  étranger  et  lointain,  en 
même  temps  qu  elle  déployait  une  énergie  merveilleuse 
dans  la  défense  des  privilèges  locaux  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  la 
différence  des  villes  de  l'Italie,  où  les  partis  étaient  animés 
par  des  espérances  ambitieuses,  les  villes  flamandes  et 
hollandaises,  qui  tiraientd'un pacte  exprès  etnonoubliéleurs 
franchises  les  plus  précieuses,  et  qui  ne  pouvaient  s'assu- 
jettir les  communes  moindres  et  les  baronies,  sans  violer 
le  pacte,  et  sans  détruire  le  principe  d'une  vie  entièrement 
féodale,  n'eurentpasplutôt briséle  sceptredu  roi  d'Espagne, 
qu'elles  offrirent  au  priuce  d'Orange  le  titre  de  stathouder^ 
et  manifestèrent,  au  milieu  des  troubles  religieux  et  poli- 
tiques que  suscitait  la  rivalité  de  l'aristocratie  des  magis- 
trats, du  pouvoir  monarchique  des  souverains  et  de  la 
démocratie  populaire,  leurs  tendances  vers  une  monarchie 
tempérée  par  les  libertés  locales  et  par  les  états  généraux. 
Heureuses  la  Belgique  et  la  Hollande  autrefois  unies,  main- 
tenant séparées,  mais  dotées  l'une  et  l'autre  d'institutions 
représentatives  en  harmonie  avec  leur  passé,  d'avoir  trouvé 
le  port,  et  de  vivre  heureuses  et  tranquilles  dans  une  neu- 
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respectée  par  les  grands  États  (jui  se  £^nil)eitt  la 
AMiinatiôn  de  l'Europe  !' 


CHAPITRE   m 


OROrr  XCEUGIPAL   DE   LA  SUISSE   AU  JPOTIB   AGE. 


MM 


I.  —  Ijts  Helvétiens  tirept  leur  origfsxe  des  tribus  cri- 
tiques établies  entre  la  forêt  d'Eercynie,  le  Rhin  et  iiein  (1) . 
L  histoire  nous  les  montre  coalisés  tantôt  avec  les  Gaulois* 
pantôt  avec  les  Gennai.is.  pour  lutter  contre  Roue,  avec 
toute  la  puissance  d'une  barbarie  énergique  contre  uneâ- 
rilisation  dégradée.  (>)nquise  par  Jules  César,  rHelvétiefnt 
érigée  en  province  romaine,  avec  quelques  innitutioos  li- 
bres, f/empere  jr  Claude  accorda  aux  Helvétiens  le  tiire 
de  citoyens  romains.  Cette  nation,  illustrée,  dit  Tacite  (2). 
d'abord  [Kir  ses  armes  et  sos  guerriers,  ensuite  par  les  sou- 
venirs flo  leurs  laits  j:lnrieu\,  l'ut  mêlée  aux  guerres  que 
suscita  lacompaitiori  au  trùne  de  Calbaet  de  Viteiliu>.  et 
fut  ravagée  par  Ceciiia.  EUl-  respira  ^oiis  kri  rêîznes  bien- 
fai^anis  <le  V^î^paDÎeii  (tl  •!.;  Titus,  ec  tut  a-so<:iée  depuis  à  la 
htiiwn'.  f-.i  à  i.i  luîiuviiise  l'uriuno  «le  la  province  des  Gante, 
d'-ni  *-\\''  drrif-iîdait. 

\j'  i:')iiver!i":h'"^!it  r»^'^u!i«M'  fi*'s  Romain-S  d.uis  rH'.'lYéli»» 
Ce  -;i  M'V-  ir  fjii.ilrir*::;';  -iéi: le.  époque  a  laquelle  les  iiic-r- 
siohs  réiiérée>»   des   liarjjar».*s  amenèrent  dan»    l'empire 

(l)  Ij'rur,  i.,t,-r  !ii^.'.'j,.;aj:i  -  am  l:  leriumiue  :ii  \ljenu:u.  aiu- 
nes  :i"l\':Til   (Tx'irK,  /)«?  w*»"  bus  h^tm,,  \\\n\  .  — v'-"  TAnrt. 
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d'Occident  l'anarchie  et  la  dissolution.  Dès  lors,  l'Helvétie 
fut  indépendante,  par  suite  de  la  retraite  des  légions  ro- 
maines, et  les.4//n7îr//u',  qui  s'étendaient  dans  la  Germanie 
et  sur  les  bords  du  Rhin  jusqu'à  Cologne,  gouvernèrent  le 
pays  entre  TAar  et  le  lac  de  Constance,  jusqu'au  moment 
ou  les  Francs,  victorieux  dans  les  Gaules,  et  maîtres  de 
toutes  les  Alpes,  conquises  sur  les  Allemani^  réunirent  l'Hel- 
vétie sous  une  seule  domination. 

II.  —  Vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  Théodebert,  roi 
d'Austrasie,  fit  la  conquête  de  la  Rhétie  ;  les  Bourgui- 
gnons s'établirent  dans  l'Helvétie  orientale  ;  les  Lombards 
occupèrent  le  Valais;  plusieurs  villes  furent  fondées,  et  le 
clergé  travailla,  avec  le  secours  du  duc  qui  gouvernait  l'Hel- 
vétie septentrionale,  et  du  patricien  qui  gouvernait  l'Hel- 
vétie bourguignonne,  à  la  fusion  difficile  des  institutions 
germaniques  et  des  institutions  romaines.  Ce  travail  se 
continua  sous  les  deux  premières  dynasties,  avec  les  carac- 
tères généraux  que  nous  avons  essayé  de  décrire.  Dans 
l'Helvétie,  comme  ailleurs,  se  retrouvent,  à  cette  époque 
les  manoirs  \rnansx) ,  les  uns  libres  [ingénuités) ,  les  autres 
serviles  (servi/es,)  dont  les  habitations,  tantôt  éparses, 
tantôt  réunies,  forment  la  nV/a,  le  castrurff^leburg^  ['oppi- 
dum^ hriritas.  Le  peuple  y  est  divisé  en  races  {qentes)^ 
puis  en  tribus,  en  centaines,  en  dizaines  qu'administrent 
^dçs  farones,  des  gruriones  {romites)^  des  centenarii^ 
àe9,decani.  La  tribu  devient  un  canton  [pagus^  gau)^ 
gouverné  par  le  duc  ou  le  comte,  et  la  commune  est  ad- 
ministrée, sous  r imper inmdii  seigneur,  par  un  magistrat 
électif  {fimmann)^  assisté  des  hommes  libres.  Tel  apparaît, 
dans  l'Helvétie,  pendant  plusieurs  siècles  après  l'invasion, 
le  caractère  essentiel  de  la  commune  germanique. 

ni.  —  Vers  le  milieu  du  neuvième  siècle,  l'Helvétie 
allemande  fut  réunie  au  duché  d'Alsace,  et  la  puissance 
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indépendante  des  ducs  de  Souabe  s'établit  dans  la  partie 
septentrionale.  Le  second  royaume  de  Bourgogne,  fondé  en 
Fan  888,  comprii  les  pays  de  Berne,  de  Fribourg  et  de 
Neuchâtel,  les  villes  de  Lausanne  et  de  Genève.  Payerne, 
(Peterlingen) ,  ville  du  canton  de  Vaud,  devint  la  résidence 
des  rois  de  Bourgogne.  Alors,  plusieurs  villes  furent  fon- 
dées et  se  peuplèrent  d'hommes  libres,  qui  élevèrent  des 
forteresses  pour  se  défendre  contre  les  attaques  des  hordes 
arabes  et  hongroises.  La  liberté  des  peuples  se  développa 
au  milieu  des  troubles,  et  les  villes  se  fortifièrent.  Les 
villages  se  formèrent  autour  des  monastères  et  des  abbayes 
richement  dotées  par  les  princes.  La  noblesse  éleva  des 
tours  et  deschâteaux  dans  les  hautes  vallées.  C'est  l'époque 
brillante  du  municipe  féodal. 

11  serait  difficile  d'analyser  exactement  les  variétés  nom- 
breuses des  municipes  féodaux,  nés  dans  les  vallées  de 
l'Helvétie,  au  milieu  des  accidents  si  divers  produits  par 
les  invasions  successives  des  Romains,  des  Lombards,  des 
Bourguignons,  dans  le  régime  primitif,  soit  des  familles 
patriarcales  des  pasteurs  des  Alpes,  soit  des  tribus  mili- 
taires répandues  sur  le  territoire.  Essayons  cependant  d'es- 
quisser quelques  traits  du  tableau. 

Le  peuple  du  pays  des  forêts  (Valdstœtten),  formé  de- 
puis le  neuvième  siècle  en  trois  juridictions,  qui  sont  les 
cantons  prityi  tifs,  a  marqué  de  sa  forte  empreinte  le  carac- 
tère national.  Os  bergers,  convertis  au  chrislianismer 
vivaient  libres  et  paisibles  au  sein  de  leurs  familles,  quand 
l'empereur  Henri  11  inféoda  leurs  pauvres  vallées  à  l'ab- 
baye d'Ensiedlen.  Ils  résistèrent  courageusement  à  cet 
abus  de  pouvoir,  et  continuèrent  à  vivre  couime  ils  avaient 
toujours  vécu.  Puis,  ralliés  par  la  politique  conciliante  de 
Frédéric  1"%  ils  suivirent  ce  prince  en  Italie,  devinrent  les 
soldats  fidèles  des  princes  de  HohenstaufTen ,  et  sans  renoncer 
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à  l'indépendance  de  leur  régime  patriarcal,  choisirent  des 
avoués  (advocati) ,  pour  défendre  leurs  droits  à  la  cour  du 
roi  des  Romains.  Tel  est  le  berceau  des  communes  et  de  la 
nationalité  helvétiques,  sous  le  régime  féodal. 

IV.  —  L'histoire  municipale  de  l'Helvétie  aux  douzième 
et  treizième  siècles  offre  le  double  spectacle  qui  se  manifeste 
partout  en  Europe,  deTinfluencecroissantedescommunes, 
et  de  la  rivalité  des  comtes  et  des  évêques,  cause  incessante 
d'affaiblissement  de  la  puissance  féodale.  On  y  voit  appa- 
raître deux  sortes  de  communes,  les  communes  bourgeoises 
et  les  communes  rurales  ou  de  propriétaires. 

Les  conununes  bourgeoises  de  la  Suisse  ont  été,  dans 
l'origine,  des  associations  militaires,  forméesdans  \esburg8 
(lieux  fortifiés) ,  afin  de  résister  aux  vexations  des  grands 
feudataires  qui,  non  contents  d'avoir  rendu  héréditaire  le 
pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  primitivement  à  la  charge  de 
l'empire,  aspiraient  à  se  rendre  indépendants  de  Tempe-^ 
reur.  C'est  contre  cette  double  tendance  de  la  haute  no- 
blesse, révolutionnaire  envers  son  souverain,  despote  en- 
vers ses  vassaux,  que  la  plupart  des  villes  helvétiques,  * 
secondées  par  les  officiers  de  l'empire,  eurent  à  lutter,  à 
l'aide  de  leur  organisation  militaire. 

Le  droit  de  burg  ou  de  bourgeoisie,  dans  les  villes 
suisses,  n'était  pas  simplement,  au  moyen  âge,  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  une  source  de  droits  ;  il  est  vrai  qu'il  assu- 
rait aussi  des  avantages  aux  associés  :  mais  ces  avantages, 
il  fallait  les  acheter,  en  se  tenant  constamment  prêt  au 
combat,  et  même  au  prix  de  sacrifices  pécuniaires.  Il  n'é- 
tait pas  encore  question  de  riches  fonds  de  bourgeoisie  ; 
on  faisait  face  à  la  plupart  des  dépenses  publiques  par  des 
impositions.  En  conséquence,  on  n'apportait  pas  d'en- 
traves à  l'admission  au  droit  de  bourgeoisie  ;  loin  de  là, 
00  le  rendait   eztrèmeinœt  facile  pour  les  étrangers. 
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sïtfon  des  droi'lîs  de  bourgeoisie  était  facile,  car  elle  éîtait 
attachée  à  des  conditions  dont  raccomplissément  dépen- 
dait de  la  volonté  de  celui  qui  aspirait  à  aèvemr  bour- 
geois. 

Le  droit  de  bourgeoisie  n'était  pas  lî'éréàfitairè,  mais  per- 
sonnel ;  car  celui-là  seul  qui  remplissait  lés  conditions* 
légales  était  bourgeois,  et  le  cahà'ctéré,  aussi  bien  que 
le  but  du  droit  de  bourgeoisie,  était  essehtielteoient 
public. 

Les  communes  rurales,  ou  communes  de  propriiétaîrés, 
otit  ûné  origine  de  droit  purement  privé!  ta  majeure  partie 
du  canton  avait  été  morcelée  en  seigneuries,  fiav  suite  des 
conquêtes  antérieures  ;  ces  seigneuries,  quoique  de  pe!n 
(retendue,  étaient  cepéndattlt  trop'  vastes  pour  (j(\ie  féurs 
propriétaires,  lesseignéurs  pussedt  les  cultiver  eux-  mêmes: 
aussi,  vit-on  de  bonne  heure  ces  propriiètaîres  Tés  donner  en 
fief  à  des  tiers,  nioyentia'nt  certaiiies  pt-estàttôfas.  Cet  usage 
paraît*  avoir  été  surtout  répandu  dank  1^ ancien  cbmVé  aé 
Bourgogne,  qiii' embrassait  le  territoire  dé  la  rive  drdifé  de 
iVVar  depuis  la  Sulg  près  dé  fhouné,  jusqu'à  la  frontière 
actuelle  du  canton,  du  côté  d' Ai'govie  et  dé  Lucèrné.  c'est 
à-dire  les  districts  actuels  de  Koriolfingen,  Bêrth6ud,Tras- 

I  ,      • 

chsehvald,  Tranbrunnen,  et  la  plus  grande  partie  de  ceux 
d'Arwângen,  ^\  angen,  Arberg,  Bureri'ét  Bérhe. 

A  l'époque  où  Berne  fut  Làti,  et  encore  liingftemps  ajprés, 
il  n'existait,  danscette  partie  du  canton,  eh'dehors  des  villes,, 
aucuneautre  corporation  que  les  communes  rurales;  celles -cV 
relisaient,  comme  on  l'a  déjà  dît,  sur  des  rapports  de  droit 
privé.  (Iliaque  sieigneurie  se  divisait  eii'un  certain  liombie 
de  fiefs  (fiofr)  et  ceux-ci  en  «  Seftuppose.  o  lians  la  règle 
chaque  fief  renfermait  quatre  ir/iuppo^f^  et  \\i  srhnppose 
\'l  ar])ents.  Le  possesseur  du  fitif  portait  If»  riôhiVlé  pavsAi' 
{bauer)  et  la  totalité  des  paysans  s'appelait  fi  èfà)!iWiiimè^  » 
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V.  —  Tels  étaient  les  caractères  généraux,  soit  de  la 
commune  bourgeoise^  soit  de  la  commune  ^^propriétaires. 
Mais  ces  caractères  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  les 
mêmes  partout.  Entre  la  commune  et  la  seigneurie,  les  rap- 
ports étaient  très-divers.  Dans  les  pays  de  Valdstœtten  ou 
d'Appenzel,  la  commune  était  tout  à  fait  indépendante  de 
la  seigneurie.  A  Neucbâtel,  l'élément  seigneurial  dominait 
entièrement  la  commune.  L'organisme  féodal  et  l'orga- 
nisme communal  étaient  mélangés  et  combinés  dans  les 
villes  telles  que  Zurich,  Bâle,  ScbafTouse,  foyers  d'acti- 
vité industrielle  et  commerciale,  mais  ce  système  mixte 
n'y  subsista  pas  longtemps,  et  dès  la  fîn  du  treizième 
siècle,  les  villes  de  la  Suisse  avaient  acheté  à  deniers  comp- 
tants de  leurs  seigneurs,  ruinés  en  grande  partie  par  les 
croisades,  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  Dès  lors, 
les  fonctions  exercées  précédemment  par  les  ministériaux 
de  la  seigneurie  furent  au  pouvoir  des  conseils  électifs  des 
villes  et  des  magistrats  bourgeois  nommés  par  ces  conseils  ; 
non-seulement  les  villes  jouirent  de  l'indépendance  muni- 
cipale, mais  elles  achetèrent  ou  usurpèrent  successivement 
la  juridiction  civile  et  même  criminelle,  le  droit  de  battre 
monnaie  et  de  lever  les  impôts.  Devenues  ainsi  souve- 
raines, elles  ne  se  contentèrent  plus  du  conseil  judiciaire 
et  administratif  qui  administrait,  sous  la  présidence  des 
anoyers  ou  bourgmailres  leurs  affaires  locales,  elles 
créèrent  un  grand  conseil  législatif  et  s'épanouirent  en 
États.  C'est  ainsi  que  se  formèrent  successivement  les  ré- 
publiques de  Zurich,  de  Berne,  de  Bàle,  de  SchafTouse, 
de  Luceme,  de  Soleure,  de  Fribourg,  de  Genève,  toutes 
pourvues  dès  leur  naissance,  comme  elles  le  sont  de  nos 
jours,  de  deux  corps  législatifs  et  de  fonctionnaires  exé- 
cutifs individuels.  L'histoire  de  la  Suisse  au  moyen  âge 
n'offre  qu'une  seule  exception  au  mouvement  progressif 
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équitable  et  proportionnelle  dMnftàenfeë  ef  dé  bien-être,  et 
que  tous  les  excès  opposés  fussent  réciproquement  rendus 
impossibles  ou  facilement  prévenus. 

<(  Ainsi,  (lit  Bonnivard,  chroniqueur  du  quinzième  siècle, 
avait  été  constituée  la  ville  de  Genève,  car  elle  avait  son 
évécfue  pour  monarque,  non  point  donné  par  le  Pape,  maîsf 
postulé  par  le  peuple  et  nonmié  par  le  clergé.  Il  n'était,  à 
Genève,  en  plus  grande  autorité  qu'à  Venise  le  doge,  car  il 
n'était  que  gardien  des  lois  faites,  et  non  faiseur  dicelles, 
et  président  pour  empêcher  les  aristocrates  de  tomber  en- 
oligarchie,  et  les  démocrates  en  anarchie. 

a  Le  conseil  aristocratique  était  de  deux  sortes,  le  spi- 
rituel et  le  tempoi'cl.  Le  spirituel  était  de  trente-deux  cha- 
noines ;  uiais,  depuis  que  les  papes  eurent  mis  évêqueset 
chanoines  ;\  leur  appétit,  tout  fut  gâté,  les  chanoines  ne 
voulant  être  sujets  à  Févéque,  ni  Vévêque  que  les  chanoines 
se  mêlassent  de  ses  aflaires. 

u  I^s  assesseurs  temporels  de  l'évêque  étaient  quatre 
syndics  avec  vingt  conseillers  et  un  trésorier,  qui,  totis 
ensemble,  faisaient  le  nombre  de  vingt-cinq  élus  parles  têtes 
d'hôtel  (chefsde  familles)  delaville,  tous  les  ans,  ledimanche 
après  la  Purification,  (leux-ci  étaient  assesseuî*s  de  l'é- 
vêque pour  le  garder  de  la  tyrannie,  et  du  peuple  pour 
l'empêcher  de  déborder.  Ainsi  voulait  la  loi  que  quatte 
syndics  fussent  en  égale  autorité,  et,  qu'éluàpourunari,ib 
ne  retournassent  de  trois  ans  à  leur  place. 

«  Le  conseil  démocratique  était  par  degrés  ;  car  afin  que 
les  pauvres  gens  de  métiers  ne  fussent  pas  euipêchés  par 
les  aflaires  publiques  de  gagner  leur  vie,  s'il  leur  fallait 
souvent  s'assembler,  ils  avaient  établi  leurs  procureurs. 
Ce  nonobstant,  le  second  (soitgrand)  conseil  démocratique, 
composé  des  chefs  d'hôtel,  s'assemblait  deux  fois  l'année, 
le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin,  pour  fixer  la  vente  du 
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▼io,  et  celai  après  la  Pa«ficatioii,  poor  faire  les  syndics  et 
eODteils ordinaires.  Là,  outrela  matière  principale,  mettait 
en  avant  qui  voulait  ce  qui  lui  sembkût  bon  pour  l'état 
public  et  la  réformation  d'icelui.  Sur  quoi,  Ton  consultait 
et  faisait  des  édits  que  l'évëque  confirmait,  ce  qui  était 
pour  retenir  Vévêque  de  tyrannie  et  le  petit  conseil  d'oli* 
garcbie. 

«  Pour  montrer  que  les  uns  ne  pouvaient  rien  contre  les 
autres,  on  fais»t  les  criées  ou  proclamations  publiques 
comme  il  suit  :  De  la  part  de  l'évèque  et  prince  de  Genève, 
de  son  vidame  et  des  syndics  et  prudhommes  de  la 
ville.  » 

VI  —Toutes  les  villes  n'avaient  pas,  comme  Genève,  un 
prince-évèque,  maistoutesvivaientsurunfond  de  libertés 
traditionnelles,  mêlées  d'aristocratie  et  de  démocratie. 

Ces  libertés  se  fortifièrent  par  le  lien  fédératif  qui,  dès 
les  premières  années  du  quatorzième  siècle,  unit  les  peu- 
ples des  petits  cantons.  Ces  peuples,  simples  et  sincères, 
avaient  placé  toute  leur  confiance  dans  lé  prince  Rodolphe 
de  Habsbourg  qui,éicvéà  ladignité  impériale,  n* abusa  pas 
des  droits  qu'il  s'était  acquis  à  la  reconnaissance  des  Vald- 
stCBttcn.  (!euT-ri  lui  demeurèrent  fidèles;  mais  Albert  suc- 
cède h  son  père,  et  veut  étendre  outre  mesure  la  souve- 
raineté de  r Autriche.  Alors  commence  la  résistance  éner- 
gique des  Valdstœtten,  et,  à  mesure  que  la  tyrannie  autri* 
chienne  se  développe,  Schwits,  Uri  et  Underwald,  dirigés 
par  des  chefs  énergiques,  se  réunissent' de  nuit  à  Grutli  et 
font  serment  de  délivrer  leur  chère  patrie.  Guillaume-Tell 
tue  Gessler.  Le  pays  tout  entier  se  soulève.  I^nderberg 
est  chassé  du  château  de  Rottemberg.  Les  représentants 
des  trois  cantons  libres  renouvellent  solennellement  le  ser- 
ment du  pacte  de  leur  antique  alliance.  L'empereur  Henri 
de  Luxembourg  l'approuve  et  confirme  les  privilèges  des 
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trois  cantons.  La  Confédération  Helyétiqiie  est  formée. 
Luceme  y  adhère  en  1832,  Zurich  en  1351,  Claris  et  Zug 
en  1^52,  Berne  en  1853,  Fribourg  et  Soleure  en  tiSl, 
Bàle  et  Schafiouseen  1501,  Appenzel  en  1513.  Cinquante 
et  une  villes  impériales  recherchent  successivement  l'al- 
liance des  confédérés,  cimentée  par  les  droits  de  la  justice  et 
de  la  guerre  contre  d'injustes  oppresseurs.  Telle  est  l'ori- 
gine légitime  du  gouvernement  libre  et  fort,  inauguré  par 
le  serment  deCrutli,  et  confirmé  par  les  victoires  de  Grao- 
son  et  de  Morat. 

VU.  —  Ce  qui  fait,  depuis  tant  de  siècles,  la  force  et  la 
durée  de  ce  gouvernement  libéral,  c'est  le  caractère  lent 
et  naturel  de  ses  progrès.  En  Suisse,  plus  que  partout  ail- 
leurs, la  commune  est  née  de  la  famille,  l'État  de  la  com- 
mune, la  république  fédérale  de  l'union  spontanée  des 
États.  Les  communes  déjà  pourvues  d'un  chef  électif 
(amnuinn)  se  sont  choisi,  en  s'associant,  un  chef  suprême 
{(andammann)  ^  se  sont  formé  un  conseil  {landrath)^  et 
ont  réservé  à  l'assemblée  générale  des  citoyens  {landsge» 
cufinde)  la  décision  des  affaires  importantes  et  la  nomi- 
nation du  landammann.  Dans  cette  généalogie  des  pou- 
voirs publics,  si  naturelle  et  cependant  conquise  au  prix  de 
tant  de  courage  et  d'héroïques  efforts,  réside  dès  le  moyen 
âge,  le  double  secret  de  la  stabilité  et  des  progrès  du 
gouvernement  helvétique. 

VIU.  —  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  qu'une 
fois  affranchies  de  la  puissance  féodale,  les  communes  hel- 
vétiques jouirent  toujours  d'un  bonheur  parfait  :  les  prin- 
cipes de  l'organisation  sociale  sont  trop  complexes,  et  les 
passions  humaines  trop  exigeantes,  pour  que  le  régimeré- 
publicain,  même  sorti  naturellement  des  entrailles  d'une 
nation,  puisse  satisfaire  à  tous  ses  besoins,  et  la  préserver 
de  tous  les  périls. 
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L^  villes  de  la  S^uisse,  iiive3tie§  4e  la  souveraioeté,  se 
iconaidérèrent  comme  l^es  héritières  des  anciens  seigneurs, 
ftappesan  tirent  sur  les  compiunes  placées  dans  leur  circoos- 
,crip  tion  territoriale  le  j  oug  dont  elles  s' étaient  elles-mêmes  af- 
franchies. Elles  eurent  des  baillis  {vpgt  landvogt) ,  qui  ad- 
ministraientet  jugeaient  en  leur  nçoi  ;  elles  se  firent  appe- 
ler seigneurs  on  seigneuriaux  y  eteurent  des  armoiries,  des 
livrées,  des  ministéri^yx»  des  vassaux.  La  liberté  conquise 
par  elles  lut  transformée  en  domination  souvent  tyranni- 
que.  Elles  eurent  d'ailleurs,  celles  du  moins  qui,  comme 
^ale,  Zurich  et  SchaQouse,  s'étaient  enriphies  parfindus- 
p^e  et  le  commerce,  à  lutter  souvent  sans  succès  contre  qd 
patriciat  d'un  nouveau  genre,  non  moins  exclusif  que  ce- 
lui des  anciens  seigneurs,  contre  le  monopole  jaloux  et  cu- 
pide des  corps  de  métiers,  protégés,  comme  dans  les  villes 
pfi  r  Italie  et  de  la  Flandre,  par  des  statuts  très-indépendants. 
De  1^,  des  querelles,  cuvent  sanglantes,  auxquelles  les  dis- 
^nsions  religieuses  vinrent,  à  dater  du  seizième  siècle, 
fournir  un  nouvel  aliment.  Mais  quels  qu'aient  pu  être,  au 
moyen  âge  comme  de  nos  jours,  les  inconvénients  du  sys- 
tème municipal  et  fédératif  de  la  Suisse,  ce  système,  pré- 
férable en  lui-même  à  celui  de  la  démocratie  unitaire,  se 
recommande  d'ailleurs  par  un  avantage  relatif  :  il  est  né 
des  entrailles  du  peuple  helvétique,  et  est  doublement  ap- 
proprié à  sa  position  géographique  et  à  son  amour  de  la 
lij^erté  ;  aussi,  tandis  que,  sous  l'empire  delà  politique  ma- 
chiavélique qui  pousse  partout  les  rois  et  les  peuples  à 
chercher  dans  les  révolutions  le  moyen  de  faire  prévaloir 
le  droit  de  la  force  au  proiit  des  ambitions  les  plus  désor- 
dçnnécs,  et  des  tyrannies  les  plus  odieuses,  laSuisse  est-elle 
restée  immuable  d^qs  spn  régime  municipal  et  fédératif, 
^vec  une  tendance  CQj^staute  yers  la  centralisation  politique, 
mais  sans  aucune  abdication  de  ses  libertés  traditionnelles. 


y^i^n^t  de^  pjiWidstç3  fr^çtf?  pif  fUeij^.d^  ÎR^W * 
\i^  uas  de  Y^sjfni  de  la  démocratie  uf^t^u;e.(ioiy;  l'^tut^cr^dr 
tip  luiliUMrç  est,  .oi;i  le  sait,  le  derniçjr  mot,  le»  fLuti;es  des 
iausses  théories  du  radicalisme  hégélien,  o^t-ils  cherché  à 
transformer  ces  républiqaes  municipales  en  so,ldf.ts  jf^fi^- 
gles  de  la  grande  armée  révolutionnaire,  dont  |e  mot  ç^*pf - 
dre  est  aujourfl'hui  république  universelle  \  le  jt^on  .^n^p<^ 
pulaire  a  résisté  à  ces  séductions,  et,  grâ^e  .^  la  vje^  ^ 
ses  franchises  municip^es,  laSuisse  est  restée  la  teire  c]jîf- 
sique  de  la  vraie  lil^erté,  et  peutrêtre  le  4^rnier  jr^ug)^  ^ 
l'ancien  droit  public  de  TEurope. 

IX.  —  Les  formes  du  principe  démocratique  y  sept 
très-diverses.  Le  gouvernement  direct  parle  peuple  ejj^te 
dans  les  cantons  primitifs,  chez  les  descen'lants  4^ 
Guillaumc-Tell,  plus  large,  plus  sincère,  plus  moral  qije 
dans  les  républiques  de  l'antiquité  :  là,  point  de  Jois  irri- 
tes; la  vieille  foi,  les  mœurs,  les  traditioiis  histx)riqu^,x 
toutes  les  aflaires  publiques  sont  réglée^  par  l'assjembl^e 
générale,  par  la  land^-gemeinde^  assise,  en  commémora- 
tion des  vieilles  lutter  contre  l'oppression  féodale,  sur  \^ 
pierres  des  mur.s  et  des  toui's  des  châteaux  déu^olis.  Dans 
quelques  démocraties  représentatives,  telles  que  Zurich, 
Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie,  le  \alais,  les  Grlsqp^, 
rassemblée  générale  de  tous  les  concitQyen3  domiciliés 
dans  la  commune  forme  l'assemblée  législative.  Un  con- 
seil communal,  élu  par  cette  assemblée,  forme  le  pouvqir 
exécutif.  Dans  d'autres  cantons,  dans  ceux  de  Vaud,  de 
Genève,  etc.,  l'assemblée  communale  est  puren^ent  électo- 
rale; elle  nomme  un  conseil  communal,  auquel  ^nleçt 
confié  Texercice  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  certaiiis  cantons,  la  çomuiune  poUtjque»  If  çofft- 
mune  bourgeoise,  la  paroisse  sont  distinctes,  et  quant  aux 
personnes,  et  quant  aux  biens.  Dans  d'autres,  elle^  9e  con- 


fondent  dans  la  commune  des  habitants;  dans  d'autres 
enfin,  le  système  d'administration  est  mixte.  Ici,  les  bour- 
geoisies sont  fermées,  ailleurs  elles  sont  ouvertes  à  qui- 
conque veut  les  acheter.  Dans  certains  cantons,  le  chef  de 
la  commune  est  élu  par  l'assemblée  communale  ;  dans 
d'autres,  il  est  nommé  par  le  conseil  communal.  Ici, 
Yammann  est  un  magistrat  purement  municipal  ;  ailleurs, 
il  exerce  des  fonctions  déléguées  •  par  le  Conseil  d*État. 
Dans  certains  cantons  de  la  Suisse  orientale,  tels  que 
Saint-Gall,  Claris,  les  Crisons,  la  souveraineté  commu- 
nale est  presque  absolue.  Dans  les  cantons  occidentaux, 
il  y  a  plus  de  centralisation.  Mais  partout  subsiste  un 
double  principe  :  la  démocratie  tempérée  pa»raristocratie 
bourgeoise,  l'autonomie  modérée  par  la  surveillance  du 
Conseil  d'État. 

En  Suisse,  comme  aux  États-Unis  (1),  la  vie  politique 
et  administrative  est  concentrée  dans  trois  foyers  d'ac  - 
lion  qu'on  pourrait  comparer  aux  divers  centres  nerveux, 
qui  font  mouvoir  le  corps  humain.  Au  premier  degré  se 
trouve  la  commune,  plus  haut  le  canton,  enfin  TÉtat.  En 
Suisse,  comme  aux  États-Unis,  la  commune  n'existe  légale- 
ment qu'à  la  condition  d'être  reconnue  et  incorporée. 
Libre  association  contractée  entre  ses  membres,  incorpo- 
ration politique  faite  par  le  souverain,  tel  est  son  double 
caractère,  emprunté  au  municipe  romain,  à  la  commune 
germanique  et  anglo-saxonne. 

Le  droit  de  cité  et  de  libre  établissement,  quoique  sou- 
vent altéré  en  Suisse,  comme  dans  les  autres  États,  par  des 
empêchements  réciproques,  est  cependant  le  fond  de  son 
régime  traditionnel.  Les  corporations  municipales  ont  le 
droit  de  choisir  leurs  membres,  sauf  le  contrôle  du  gou- 

(i)  Voyes  TOOQOIVULB,  !k  la  BépubUpu  m  Amérique^  t  i,  p.  70. 
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vernemeot  ;  et  tout  en  respectant  le  droit  de  libre  éta- 
blissement de  la  part  des  compatriotes  et  même  des 
étrangers,  elles  peuvent  exiger,  de  ceux  qui  s'établissent 
au  milieu  d'elles,  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
Tordre,  la  moralité  des  populations.  De  là,  ces  registres 
matricules  établis  de  toute  ancienneté  dans  les  villes  suisses, 
et  où  sont  inscrits  les  noms  et  les  principaux  actes  de  la  vie 
publique  des  bourgeois  et  des  habitants.  Ces  registres  sont 
importants  :  l""  comme  base  du  droit  de  cité  cantonal, 
qui  ne  peut  appartenir  qu  à  celui  qui  possède  déjà  dans 
une  commune  ;  2''  comme  donnant  le  droit  de  voter  dans 
la  commune  d*origine  ;  3*  comme  base  des  droits  de  pro- 
priété, et  jouissance  des  biens  communaux  ;  A""  comme  base 
des  registres  de  l'état  civil.  Un  homme  d'État  du  canton  de 
Berne  (1)  fait  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'eu  France  la  tenue 
des  registres  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  est 
parfaitement  bien  réglée,  mais  que  ces  registres  n'ont  pas 
de  base  certidne.  Comme  eu  France,  dit-il,  le  droit  d'ori- 
gine n'existe  pas,  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  ne 
sont  inscrits  qu'au  lieu  du  domicile;  mais  le  domicile 
change,  de  sorte  qu'il  arrive  naturellement  que  souvent, 
au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  il  est  difficile,  sinon 
impossible,  de  produire  des  pièces  de  légitimation.  H 
n'en  est  pas  de  même  en  Suisse,  où  l'inscription  se  fait 
toujours  au  domicile,  en  même  temps  qu'au  lieu  de  bour- 
geoisie. Comme  cet  endroit  est  connu,  il  suffit,  pour  établir 
l'état  civil  de  tous  les  citoyens,  que  les  registres  soient 
bien  tenus. 

X.  —  L'esprit  conservateur  et  libéral  de  la  commune 
suisse  a  été  l'antidote  le  plus  efficace  contre  l'invasion  des 

(1)  M.  Bloesch,  Rapport  sur  les  affaires  ammunaUs  du  canUm 
de  B'm^,  1851,  p^  ùa. 
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fausses  doctrines  et  les  égarements  du  suffrage  universel, 
le  principe  de  l'énergie  vivace  de  la  république,  la  source 
de  ses  progrès  constants  et  de  sa  sécurité  inviolable  au  sein 
des  ébranlements  de  l'Europe  et  de  ses  révolutions  avor- 
tées. C'est  des  entrailles  de  la  commune  que  sont  sorties, 
en  Suisse,  les  constitutions  cantonales  et  la  constitution 
fédérale  dont  l'équilibre,  conquis  par  tant  de  siècles  d'ef- 
forts, constitue  en  quelque  sorte  le  lest  de  la  nationalité 
helvétique. 

Les  garanties  du  droit  de  cité  ont  été  i3ans  doute  souvent 
déviées  de  leur  but  essentiellement  moral,  et  ont  servi 
d'instrument  tour  à  tour  au  monopole  des  bourgeoisies 
closes  et  aux  usurpations  des  gouvernements  qui,  dans  des 
vues  tantôt  fiscales,  tantôt  despotiques,  se  sont  arrogé  le 
droit  de  s'immiscer  dans  le  choix  des  membres  et  des  offi- 
ciers  des  corporations.  Les  révolutions  du  droit  de  cité  com- 
posent en  quelque  sorte  toute  l'histoire  de  la  Suisse.  C'est 
pour  le  conserver  que  les  paysans  et  les  bourgeois  se  sont 
armés  contre  les  seigneurs,  et  ont  établi  sur  les  ruines  de 
la  féodalité  vaincue  leurs  républiques  fédératives.  C'est 
pour  le  maintenir  en  l'étendant  outre  mesure  que  les  bour- 
geois ont  mis  obstacle  au  libre  établissement,  au  libre 
exercice  des  industries.  Mais,  chose  remarquable  I  ce  n'est 
pas  du  moyen  âge,  c'est  du  seizième  siècle  que  date  en 
Suisse,  soit  par  reflet  des  dissensions  religieuses,  soit  par 
l'esprit  de  monopole  des  corporations  industrielles  l'abus 
des  bourgeoisies  closes.  Le  temps  fait  incessamment  justice 
de  cet  abus  et  ramène  les  esprits  aux  idées  que  développa 
en  Suisse  l'affranchissement  des  communes. 

L'homme  d'État  éminent  qui,  après  avoir  servi  digne- 
ment cette  république  a  été  assassiné  à  Rome  où  il  servait 
aussi  la  république  chrétienne,  M.  Kossi  constatait,  il  y  a 
vingt  ans,  dans  son  rapport  sur  la  révision  du  pacte  fédé- 


raU  que,  dans  plus  d'u»  canton,  les  Suisses  ne  rencontraient 
aucune  difliculté  pour  leur  étabUssement,  quels  que  fussent 
leur  lieu  d'origine,  leur  langue,  leur  religion,  leur  indus- 
trie. La  constitution  fédérale  de  18&8  a  généralisé  cette 
honorable  exception,  en  garantissant  à  tous  les  Suisses  de 
Tune  des  confessions  chrétiennes  le  droit  de  s'établir 
librement  dans  toute  Tétendue  du  territoire  suisse,  à  la 
charge  de  produire  un  acte  d'origine  ou  une  autre  pièoe 
équivalente,  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  une  attesta^ 
tion  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et  qu'il  n'est  pas  légale- 
ment flétri,  et  à  la  charge  encore  de  prouver,  s'il  en  est 
requis,  qu'il  est  en  état  de  s'entretenir  lui  et  sa  famille 
par  sa  fortune,  sa  profession  ou  son  travail.  Mais  la  consti- 
tution de  J8A8  s'est  bien  gardée  d'altérer  les  caractères 
essentiels  du  droit  de  cité  :  aujourd'hui  comme  au  moyen 
âge,  on  n'est  citoyen  du  canton  qu'autant  qu'on  est  bour- 
geois d'une  commune  de  ce  canton  ;  le  droit  de  bourgeoisie 
locale ,  qui  doit  être  conféré  par  l'assemblée  communale 
sauf  recours  au  conseil  d'État,  est  resté  la  base  du  droit 
de  cité  cantonal. 

C'est  ce  droit  qui  autorise  à  voter  dans  la  commune  d'o- 
rigine. C'est  ce  droit  qui  permet  de  prendre  part  à  la 
jouissance  des  biens  coomiunaux.  C'est  ce  droit  qui  sert 
de  base  aux  registres  de  l'état  civil.  Le  droit  de  bourgeoi- 
sie communale  est  la  source  de  tous  les  droits  politiques 
et  civils  qui  confèrent  en  Suisse  la  qualité  de  citoyen. 
C'est  l'ancre  de  la  Suisse  ;  ce  sera  son  moyen  de  salut 
pourvu  que,  fidèle  au  but  et  à  Tesprit  de  l'institution,  on 
n'en  fasse  pas  un  instrument  d'oligarchie  et  de  despo- 
tisme. 

£n  rétablissant  les  principes  sur  le  droit  de  cité  et  le 
libre  établissement,  la  constitution  actuelle  n'a  fait  qu'un 
retour  vers  les  principes  de  la  constitution  primitive. 
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XI.  —  Le  suflrage  universel  est,  comme  le  droit  de  cité 
et  de  libre  établissement,  un  des  caractères  essentiels  et 
primiUfs  de  la  constitution  helvétique.  Un  gouvernement 
fondé  par  quelques  pâtres  des  Alpes,  qui  venaient  de  briser 
le  joug  d'une  intolérable  tyrannie,  ne  pouvait  pas  admettre, 
dans  l'expression  du  vœu  populaire,  des  inégalités  qui 
n'existaient  pas  dans  le  peuple  même.  Partout  où  l'égalité 
est  un  fait,  la  démocratie  est  un  droit  dont  le  suffrage  uni- 
versel est  l'expression  nécessaire.  A  mesure  que  la  consti- 
tution sociale  des  divers  cantons  de  la  Suisse  se  modifia,  le 
suffrage  universel  primitif  se  transfoi*ma  tantôt,  comme  i 
Berne,  à  Fribourg,  à  Soleure  en  un  vote  à  deux  ou  plusieurs 
degrés,  tantôt,  comme  à  Bâle-Ville  et  à  Neuchâtel,  en  un 
système  électoral,  limité  par  des  conditions  d'âge,  de  for- 
tune ou  de  position.  Mais  la  force  des  choses  a  ramené,  de- 
puis quelques  années,  le  suffrage  universel  à  ses  conditions 
primitives  d'égalité  absolue.  Les  conservateurs  s'en  sont 
effrayés,  et  il  semblait,  eneflet,qu  ily  avait  tout  à  craindre 
d'un  système  qui  pouvait  mettre  aux  prises  les  classes  ri- 
ches et  les  classes  pauvres,  et  faire  prévaloir  la  force  bru- 
tale sur  Tintelligence  et  le  droit  de  propriété.  L'événement 
a  démenti  ces  appréhensions  sinistres,  et,  grâce  au  bon  sens 
des  populations,  et  de  leurs  habitudes  contractées  de  temps 
immémorial  dans  les  assemblées  communales  et  cantonales, 
où,  selon  la  remarque  d'un  citoyen  de  Genève  (1),  les  for- 
mes démocratiques  peuvent  être  appliquées  sans  danger, 
le  suffrage  universel  fonctionne  en  Suisse,  depuis  douze  ans, 
dans  des  conditions  de  liberté  et  de  modération  politiques 
que  de  grands  États  pourraient  envier  à  cette  petite  repu* 
blique,  s'ils  ne  se  rappelaient  que  ni  leur  passé,  ni  leur 
état  social  actuel  ne  pouvaient  offrir  à  leurs  espérances  les 

(1)  \9.  Cberbclmcx,  De  la  Démocratie  en  Suiutf  t  I,  p.  215. 


mêmes  éléments  de  succès,  pour  une  épreuve  aussi  chan- 
ceuse. 

XII.  —  En  Suisse,  comme  aux  États-Unis,  le  correctif  de 
la  démocratie  politique,  ce  sont  les  franchises  municipales. 
Les  communessuisses  ne  sont  cependant  pas  des  États  dans 
l'État.  Elles  sont  placées  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment,  qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'In- 
rieur  et  des  préfets.  Mais,  hors  des  cas  exceptionnels,  où 
intervient  l'action  soit  préventive,  soit  répressive  du  gou- 
vernement et  des  tribunaux, les  communes  vendent,  achè- 
tent, plaident,  établissent  des  impôts,  contractent  des  em- 
prunts, sans  être  ni  recherchées  ni  contrôlées  par  personne; 
et  plus  elles  ont  de  force  et  d'indépendance,  plus  elles  en 
prêtent  au  pouvoir  central. 

XIII.  —  Le  gouvernement  municipal  et  fédératif  de  la 
Suisse  s'est  perfectionné  graduellement  par  la  centralisar 
tion  des  services  d'un  intérêt  général,  sans  rien  sacrifier 
de  son  économique  simplicité,  de  l'indépendance  pleine 
de  dignité  de  son  administraUon  communale  et  cantonale; 
et  c'est  un  spectacle  digne  de  fixer  l'attention  de  nos  dé- 
mocrates unitaires  que  celui  d'une  république  tradition- 
nelle et  progressive  qui  ne  sépare  jamais  l'ordre  de  la  li- 
berté, qui  cherche  le  secret  de  leur  accord  dans  la 
spontanéité  d'un  ordre  social  et  politique  fondé  sur  des 
bases  tout  à  la  fois  naturelles  et  historiques. 

Les  racines  de  ce  ^gouvernement  énergique  et  modéré 
plongent  dans  les  siècles,  et  le  développement  de  ses  vi- 
goureux rameaux  est  l'œuvre  de  la  seule  nature.  C'est  la 
principale  cause  de  sa  stabilité*  Ce  qui  causait  la  mobi- 
lité et  l'état  de  révolution  perpétuelle  des  républiques 
de  la  Grèce  antique,  c'étaient  les  éléments  étrangers  au 
sein.  La  Suisse  vît  et  vivra  libre  au  dedans,  respectée  J--^^- 
au  dehors  tant  qu'elle  se  souviendra  que  ses  républiques^^ 
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guerre  de  résistance,  on  manquera  d'audace  et  d'habileté 
peut-être  dans  une  guerre  d'invasion. 

Une  monarchie  représentative  peut  prétendre  à  de  plus 
hautes  destinées.  Assise  sur  la  large  base  de  la  famille 
et  de  la  cité,  et  couronnée  par  un  pouvoir  héréditaire  et 
inamissible,  elle  peut  donner  à  la  liberté  les  satisfactions 
les  plus  larges,  sans  ébranler  les  fondements  de  l'ordre  ; 
elle  peut,  sans  nuire  au  bien-être  des  populations,  leur 
permettre  d'aspirer  à  la  gloire  artistique  et  littéraire,  au 
génie  des  conquêtes  civilisatrices,  à  tout  ce  qui  aooblit  et 
élève  l'humanité. 


CHAPITRE  IV 


DROIT  MUNICIPAL  DE   l' ANGLETERRE  AU   MOYEN- AGE. 


1.  —  Quelqu'obscure  que  soit,  selon  la  remarque  de 
Hume,  la  période  britannique  de  Thistoire  d'Angleterre, 
lord  Coke,  l'un  des  grands  juges  decetle  nation,  a  prétendu 
trouver  dans  un  vieux  manuscrit  intitulé  :  Modus  tetiendi 
parliamentinn^  la  preuve  que  les  premiers  habitants  de 
nie,  malgré  leur  vie  nomade,  vivaient  en  sociétés  régulières, 
et  étaient  soumis  à  une  sorte  d'excommunication,  que  pro- 
nonçaient les  Druides  (1).  L'antique  nationalité  bretonne 
consistait  en  un  régime  de  clans. 

(1)  Si  quis  aut  privatus  aut  publicus  eoruin  décrète  non  stete- 
rit,  sacrificiis  interdicunt  IIsbc  pœna  apud  ipsos  est  gravissima. 
Quibus  ita  Q^i  inurdictum  ii  numéro  iinpionirn  ac  scelcratoruiB 
habi'iitiir.  Ab  iis  onines  decedunl,  adiium  ennim  sormonom<ine 
defugiunt,  ne  «juid  ex  contagione  iaconimodi  accipianl.  .\«-quo  \\*< 
potentibus  jus  redditur,  ncque  liouos  illis  commuDicatur  (Uksar). 
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César,  qui  avait  i)énétré  deux  fois  chez  les  Bretons, 
s'excuse  de  leurs  révoltes  par  leur  état  de  barbarie  (1),  et 
Agricola,  gendre  de  Tacite,  qui  en  acheva  la  conquête  et  la 
civilisation,  les  peint  discourant  sur  la  liberté,  mais  asser- 
vis par  le  luxe  et  la  corruption  (2). 

II.  —  L'état  de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  période  ro- 
maine, est  entouré  de  ténèbres. 

Les  uns  soutiennent  avec  Selden  que  la  loi  romaine  y 
dominait  tout,  tandis  que  les  autres  y  prétendent  retrouver 
les  traces  nationales  des /'o/Ar-;}o/fj  ou  assemblées  du  peu- 
ple par  arrondissements.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
sous  l'empire  des  aigles  romaines,  l'esprit  traditionnel 
des  clans  bretons  dut  languir,  tandis  que,  durant  Tbeptar- 
chie  anglo-saxonne,  dont  les  sept  ou  huit  royaumes  sub- 
sistèrent depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle  jusqu'au 
neuvième,  le  droit  romain  disparut  de  l'Angleterre,  jus- 
qu'à ce  que,  au  douzième  siècle,  l'influence  de  l'école  de 
Bologne  vint  l'y  importer  de  nouveau.  Telle  est  l' opinion 
de  Selden,  l'un  des  auteurs  les  plus  profonds  qui  aient 
écrit  sur  l'histoire  du  droit  au  moyen  âge  (3). 

M.  de  Savigny,  ce  curieux  investigateur  des  traces  lais- 
sées par  le  droit  romain  dans  les  institutions  du  moyen 
âge,  dit  n'avoir  trouvé  dans  le  recueil  de  lois  publié  par 
^Vilkins  qu'un  seul  passage  évidemment  tiré  du  droit 
romain,  et  ajoute  que  ce  passage  est  postérieur  à  la  con- 
quête des  Normands  (A). 

(1)  Qaod  bomjoes  barbari  et  nostrse  consuetudiois  imperiU 
beilum  populo  romaDO  fecisseot  {BelL  GaiL ,  iv).  —  (3)  Agitare  io- 
ter  se  inala  servitotia..  Puulatimque  discessum  ad  delinirnent% 
viiiorum  porticus  et  baioea,  et  conviviorum  elegantiani  ;  idque 
apud  imperitos  buioanitas  vocal)atur,  cum  pars  servitutis  esset 
{In  Agric,  \\  ei  xxi).  —  (3)  SeldE!«,  DtsserL  ad  FUlum,^  c.  vu. 
—  (!x)  Hittotrt'  du  droit  romain  au  moyeu  âge,  L  11,  cb.  I. 
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III.  —  Ce  qui  domine  dans  F  Angleterre  du  moyen  àge« 
c'est  l'esprit  de  liberté  germanique.  Il  ne  cessa  de  s'y  dé- 
Tolopper  après  l'invasion  saxonne,  et  les  hommes  libres  y 
furent  toujours  consultés  pour  toutes  les  affaires  publi- 
ques :  paix  ou  guerre,  justice,  police,  finances,  etc.  —  Un 
code  de  lois  saxonnes  du  huitième  siècle  attribué  au  roi 
Ina  et  fait  avec  le  consentement  des  évèques  et  aldermens^ 
dans  la  grande  assemblée  du  peuple,  contient  des  disposi- 
tions favorables  à  l'affranchissement  des  serfs  et  à  l'exten- 
sion du  nombre  et  des  privilèges  des  hommes  libres. 

Les  lois  d'Alfred,  ce  grand  roi  contemporain  de  Char- 
lemagne  qui,  né  pour  le  trône^fui  obligé  de  le  conquérir, 
sont  des  lois  d'affranchissement  calquées  sur  les  principes 
du  décalogue.  La  durée  de  l'épreuve  du  serf  est,  comme 
l'a  été  plus  tard  celle  de  l'apprenti,  de  sept  ans.  L'affran- 
chissement procède  en  général  de  causes  morales.  La 
serve  séduite  par  le  fils  du  seigneur,  le  serf  frappé  par  le 
seigneur  deviennent  libres,  l'infraction  à  la  foi  donnée  est 
punie  de  la  confiscation  des  biens  et  des  armes  et  d'uo 
emprisonnement  de  quarante  jours.  Les  autres  peines  sont 
le  banissemeni,  l'exil,  l'excommunication  ;  le  droit  d'asile 
dans  le  sanctuaire  des  églises  est  consacré,  le  vagabondage 
est  interdit,  et  le  seigneur  est  responsable  de  celui  du  serf. 
Il  est  défendu  de  se  battre  dans  la  cour  de  Yalderman^  du 
roi  ou  de  l'évèque.  Un  registre  général  de  toutes  les  pro- 
priétés est  institué  sous  le  nom  de  Dooms-day-Book;  toute 
la  population  est  divisée  en  décanies  et  en  centaines,  à 
chaque  circonscription  est  préposé  un  magisti*at.  Les  ha- 
bitants sont  déclarés  responsables  les  uns  des  autres; 
l'existence  de  terres  allodiales  est  reconnue.  On  reuiarque, 

(l)  Voir  sur  le  Doomi-Day-Book^  M.    Laferrière,   Histoire  du 
droit  français,  t  III.  p.  123,  et  t  V,  p.  61/|. 
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sons  le  règne  d*Alfred,  l'établissement  d'une  colonie  da- 
noise dans  cinq  villes  :  le  Derby,  Nothingaro,  Lincester, 
Lincoln  et  Staniford.  Londres  (I^ndinium  selon  Tacite, 
London-Byris  d'après  les  lois  saxonnes),  que  gouvernait 
un  officier  civil  nommé  Port-Reere  est  brûlé  par  les  Da- 
nois en  839  et  rebâti  par  Alfred  vers  l'an  856.  Ethelred, 
comte  de  Nuecia,  son  gendre,  en  devient  le  commandant 
militaire,  un  alderman  est  établi  pour  les  affaires  civiles. 

Alfred  et  Athelstan  encouragèrent  le  commerce.  Sui- 
vant une  loi  de  ce  dernier,  un  marchand  qui  avait  fait  trois 
voyages  d*outre-mer  était  promu  à  la  dignité  de  îhane. 
«  Peut-être,  dit  Hallam  (  I  ) ,  ne  réclama-t-on  pas  souvent  ce 
privilège  ;  mais  les  bourgeois  des  villes  formaient  déjà  une 
classe  distincte  des  r(*or/i  ou  paysans  ;  et  quoiqu'à  peine 
libres  suivant  nos  idées,  ils  paraissent  avoir *dès  lors  jeté 
les  fondements  de  privilèges  plus  importants.  Il  est  pro- 
bable du  moins  que  les  villes  d'Angleterre  avaient  £nt 
autant  de  progrès  que  celles  de  France  vers  leur  éman- 
cipation. » 

L'invasion  de  la  Grande-Bretagne  par  les  Normands 
reproduisit  les  mêmes  phénomènes  que  celle  de  l'Italie  par 
les  Vandales  et  les  Lombards. 

On  s'est  demandé,  dit  M.  Léopold  Deslille  [Des  classes 
agricoles  en  JSormandie^  p.  29),  si  RoUon  et  sa  troupe 
dépouillèrent  les  anciens  propriétaires  de  la  Normandie. 
Dudon  de  Saint-Quentin  rapporte  bien  que  ce  chef  pari»- 
gea  la  terre  au  cordeau  entre  ses  fidèles.  Mais  ce  langage 
n'empêche  pas  de  croire  qu'il  respecta,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  les  droits  des  anciens  propriétaires.  Seu- 
lement ceux-ci  durent  devenir  les  vassaux  des  seigneurs 
normands  dans  le  Gef  desquels  se  trouvaient  leurs  terres. 

(1)  L'Europe  tU  moy#.i  m^,  t  II,  p.  161. 


Ce  qui  nous  fait  croire  qu'ils  ne  furent  point  expulsés, 
c'est  qu  alors  les  hommes  manquaient  plutôt  i  la  terre  que 
la  terre  aux  hommes  ;  et  Tambition  des  conquérants  dut 
être  satisfaite  des  terres  du  domaine  carlovingien,  de  celles 
des  monastères  détruits,  et  de  celles  des  anciens  proprié- 
taires qui  avaient  pris  la  fuite  ou  étaient  morts  sans  lais- 
ser d'héritiers. 

Rollon,  après  le  partage  des  terres,  publia  des  lois  et 
des  statuts.  Sa  justice  était  célèbre  ;  c'est  à  l'invocation  de 
sa  justice  et  de  son  nom  qu'on  a  rapporté  la  clameur  de 
Baro  :  Ah  !  RoU  I  11  organisa  un  tribunal  souverain  et  am- 
bulatoire, \ Echiquier^  qui  jugeait  les  causes  en  appel  et 
en  dernier  ressort,  sur  le  rapport  des  délégués  du  prince, 
envoyés  pour  tenir  les  assises  locales...  Le  nom  d'Échi- 
quier figurait  dans  un  rôle  de  1061,  antérieur  à  la  con- 
quête de  l'Angleterre  par  les  Normands,  et  relatif  aux  te- 
nores  nobles  de  l'Ile  de  Guernesey.  Ce  rôle  fut  cité  par  les 
commissaires  de  la  reine  Elisabeth,  nommés  en  1587,  pour 
rechercher  à  Guernesey  quelles  tenures  nobles  pouvaient 
exister  dans  cette  île  (1). 

La  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Danois  aurait  pu 
arrêter  le  progrès  de  Tœuvre  des  ducs  de  Normandie.  Mais 
Canut  le  Grrjiil  régna  en  respectant  les  lois  du  pays,  et 
l'état  de  l'Angleterre,  sous  Edouard  le  (iOnfesseur,  appa- 
raît protégé  par  de  sages  institutions  qui,  aous  le  nom  de 
loi$  comiitunes^  gouvernaient,  sans  distinction  de  race, 
tous  les  habitants  de  l'Angleterre. 

IV.  —  Edouard  le  Confesseur  ayant  été  chassé  de  son 
trône,  Guillaume,  fils  naturel  de  Robert,  duc  de  Norman- 
die, chez  qui  il  s'était  réfugié,  l'y  rétablit.  Institué,  par 
reconnaissance,  héritier  de  la  couronne,  il  fit,  en  l'an  106(5, 

(i)  Laferrière,  liiiUdre  du  droit  français^  i,  111,  p.  120. 
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à  la  têt^  de  cinquante  mille  hommes,  une  descente  en  An- 
gleterre et  la  conquête  de  Tlle. 

Au  moment  de  l'invasion,  les  villes  anglaises  ne  jouis- 
saient pas  d'administrations  municipales  électives.  Les 
bourgeois,  ou  habitants  des  villes,  vivaient  sous  la  pro- 
tection du  roi  ou  des  seigneurs,  à  qui  ils  payaient  des 
rentes  annuelles  et  des  droits  de  coutume  ou  redevances 
fixes,  et  qui  pouvaient  même  établir  sur  elles  des  impor- 
tions arbitraires.  Quelquefois  un  bourgeois  appartenait  à 
différents  seigneurs,  ou  bien  payait  ses  droits  de  coutume 
à  un  maître  et  était  soumis  à  la  juridiction  d*un  autre* 
Quelquefois  les  villes  étaient  baillées  à  cens  par  les  sei- 
gneurs aux  bourgeois  et  à  leurs  successeurs  à  perpétuité. 
On  cite  un  exemple,  au  moins,  d'un  contrat  de  ce  genre, 
appelé  firma^bnrgi^  antérieur  à  la  conquête.  Dans  les  villes 
ainsi  affermées,  les  seigneurs  ne  retenaient  que  le  domaine 
direct  et  le  cens  féodal.  Les  bourgeois  possédaient  leurs 
terres  par  tenure  bourgeoise  {burgage  tenure) ,  et  n'au- 
raient dû,  dès  lors,  subir  d'autre  redevance  que  la  rente 
perpétuelle  qui  leur  était  imposée  pour  prix  du  domaine 
utile  qui  leur  avait  été  transféré.  Mais  les  seigneurs  trans- 
gressaient souvent  la  règle  et  imposaient  des  taxes  arbi- 
traires. 

Les  lois  saxonnes  avaient  accordé  aux  villes,  à  titre  de 
garantie  contre  les  abus  de  droit  des  seigneurs,  le  droit 
de  former  des  gildes,  c'est-à-dire  des  associations  libres, 
tantôt  religieuses,  tantôt  séculaires,  ayant  à  la  fois  pour 
objet  la  défense  et  les  secours  mutuels.  Ces  associations 
possédaient,  au  moment  de  la  conquête,  des  biens  com- 
muns, et  avaient,  sans  doute,  un  gouvernement  intérieur 
et  électif,  chargé  d'administrer  leurs  affaires  et  de  gérer 
leurs  revenus.  Ces  associations  survécurent  à  la  conquête, 
et  devinrent  surtout  des  compagnies  de  commerçants  ou 
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d'artisans,  qui  furent  confirmées  et  sanctionnées  par  les 
chartes  des  rois  (1).  Londres,  surtout,  en  était  peuplée. 
Longtemps  avant  Tinvasion  de  Guillaume,  ses  citoyens, 
enrichis  par  le  cotnmerce,  faisaient  cause  commune  avec 
les  barons  pour  arracher  des  chartes  aux  rois,  et  les  prin- 
cipaux d'entre  eux  prenaient  même  le  titre  de  barons  (2) . 

Guillaume,  duc  de  Normandie,  se  garda  bien,  après 
avoir  enlevé  au  roi  Harold  la  couronne  et  la  vie  dans  la 
bataille  de  Hasting,  de  supprimer  les  privilèges  accordés 
aux  magistrats  de  Tendres  et  reconnus  par  Edouard  le 
Confesseur  (3).  Reçu  dans  cette  ville  par  Tarchevèque  de 
Cantorbéry,  cum  principibus  cimtatis^  il  fit  élever  dans 
les  faubourgs  quelques  redoutes,  où  il  se  retrancha  avec 
son  armée  ;  et,  maître  de  la  cité,  il  octroya  aux  habitants 
ure  charte  par  laquelle  il  leur  accorda,  entre  autres  pri- 
vilèges, la  qualité  de  légales  hommes,  c'est-à-dire  d'hom- 
mes libres.  «  Guillaume,  le  roi,  y  est-il  dit,  salue  Guil- 
laume l'évèque  et  Godfrey  le  port-reeve  (officier  civil),  et 
tous  les  bourgeois,  soit  anglais,  ou  français-normands,  et 
je  vous  déclare  que  je  vous  accorde  à  tous  d'être  dignes  de 
la  loi,  comme,  dans  le  temps,  le  roi  Edouard,  et  j'accorde 
que  chaque  enfant  soit  l'héritier  de  son  père  après  le  dé- 
cès de  celui-ci,  et  je  ne  permettrai  à  personne  de  vous  faire 
de  mal.  Que  Dieu  vous  tienne  en  sa  sainte  garde.  » 

Toutefois,  Guillaume  le  Conquérant  porta  atteinte  aux 
institutions  nationales  de  l'Angleterre,  en  y  ifitroduisant 

(1)  Voyez,  dans  les  Hêcitf  mérovingiens  de  M.  Auglstik  Thierri. 
t.  I,  p.  616  et  suiv.,  les  statuts  des  gbjldes  angio-saxonnes  éta- 
blies à  Cambridge  au  neuvième  siècle,  à  Bxeter  uu  dixième  siècle  : 
le  statut  de  la  ghilde  danoise  du  roi  Canut,  mort  en  1036,  i  te.  — 
(2)  Voyez  IIallam,  t.  II,  p.  10:5,  et  les  autorité^  qu'il  cite.—  (3)  Li- 
ges Edwanti,  art.  35,  de  IIetekochiis,  iti  fini  ;  —  llouAno,  Cou'uf9its 
^ngif^-ncrmantUs^  1,  p.  1711. 
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rétablissement  des  Normands,  le  système  féodal  et  de  se* 
vères  lois  de  police,  entre  autres  la  loi  du  couvre-feu  (1). 
Mais  le  registre  général  appelé  Dooms-Day-Boock,  livre 
des  assises,  ou  livre  terrier,  dans  lequel  il  fit  dénombrer 
et  décrire  toutes  les  terres,  fiefs  et  tenures  de  son  royaume, 
prouve  qu'il  respecta  les  propriétés  établies  et  les  lois  des 
rois  saxons,  entre  auties  celles  d'Edouard  le  Confesseur. 
U  exigea,  d'ailleurs,  le  serment  de  tous  ses  sujets,  même 
des  Normands  qui  étaient  venus  avec  lui,  et  les  obligea 
tous  d'observer  la  paix  les  uns  envers  les  autres,  sans  au- 
cune distinction  pour  le  paiement  des  impôts.  Les  villes 
furent  investies  du  droit  de  nommer  leurs  officiers  civils, 
et  tous  les  hommes  libres  furent  solidairement  tenus  du 
service  militaire.  Quelques  terres  furent  accordées  par 
une  charte  aux  citoyens  de  Londres  en  ces  termes  :  a  Guil- 
laume, le  roi,  salue  amicalement  Guillaume  l'évêque,  le 
sireyo,  le  sbériff  (officier  civil)  et  tous  les  nobles  (ou  thanes) 
parmi  les  Saxons  de  l'Ouest,  à  qui  je  fais  connaître  par 
ces  présentes  que,  selon  une  convention  faite,  j'ai  accordé 
aux  peuples,  mes  serviteurs,  une  pièce  de  terre  à  Cydes- 
dane.  »  On  remarque  aussi,  dans  Dooms-Day-Book^  plu- 
sieurs chartes  concédées  aux  couvents  ou  monastères,  en- 
tre  autres  aux  abbayes  d'Evesham,  de  Battle,  etc.  Parmi 
les  privilèges  dont  les  bourgs  et  les  villes  jouissaient  à 
cette  époque,  figurait  le  droit  de  juridiction  civile,  exercé 
parle  petit  tribunal  appelé  court-baroR^  qui  existe  encore 
de  nos  jours. 
Y.  —  Guillaume  le  Roux,  par  le  partage  fait  par  Guil- 

(1)  CarCIANI,  t  IV ,•  et  IIoOARD,  Couiumêi  anglo-normandeê^  (, 
p.  159.~  ^)  C'est  dans  cette  vue  quMl  publia  la  charte  intitulée  : 
CharU  regii  de  fwikuidam  êtûhttit  ptr  totam  Angiitcm  firmiter  cb* 
ierva  dis^  et  qui  contient  les  principes  généraux  du  droit  public 

féodal. 
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laurae  le  Conquérant  de  ses  État^,  entf 
bert,  Guillaume  et  Henri,  succéda  au  1 
tandis  que  son  frère  Robert  succédait 
mandie.  Son  règne,  de  treize  ans,  fut 
par  les  conspirations  et  les  guerres.  L'i 
ce  roi  ses  exactions  et  sa  tyrannie,  maSi 
affirnie,  dans  son  Histoire  des  bourgM 
corda  des  privilèges  aux  barons  et  au: 
tenir  dans  son  parti  ;  il  est  permis  de  di 
tes,  qui  n'ont  laissé  aucune  trace,  mai 
cependant,  que  la  nation  anglo-saxoEU 
chose  aux  soulèvements  incessants  des' 
irrités  de  ce  que  Robert  n'était  pas  T\ 
avait  même  mis  en  gage  enire  les  aiaid 
partant  pour  la  croisade,  son  duché  dtf 
treize  mille  marcs  d'argent  que  celui- 

Quoiqu'il  en  toit,  Henri  I"  succéda  à  1^ 
et  comme  son  droit  au  trône  était  coiji 
par  les  barons  normands,  il  chercha  à 
son  usurpation  par  une  cliarte  qui  coo 
douard  le  Confesseur,  qui  promit  de  r 
revenus  de  l'Église  dans  les  vacances  d< 
renonça  aux  prélèvements  faits  par  la  c«J 
ritiersdeses  vassaux  d'une  partie  de  lei 
octroya,  en  outre,  à  la  cité  de  Londres  ai 
doit  s'étonner  avec  Hallam  que  Brady  n' j 
cette  charte,  les  habitants  étaient  autorisa 
mes  de  Middelsex  à  300  liv.  st.  par  an, 
près  shérifs  et  leurs  magistrats,  et  à 
olaidovers  de  la  couronne.  Ils  éuient  exi 
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commanfiallsj  jointes  à  la  liberté  de  la  chasse  dans  les  fo- 
rêts de  Middelsex  et  de  Surrey,  composaient  les  principaux 
articles  de  cette  charte  (1).  Etienne,  successeur  de  Henri  l** 
et  usurparteur  comme  lui,  donna  aussi  des  chartes  qu'il 
ne  respecta  guère  mieux. 

C'est  sous  son  règne,  et  en  l'année  IISO,  que  les  rois 
d'Angleterre  conquirent  la  suzeraineté  de  l'Ecosse,  qu'ils 
ont  conservée  jusqu'à  Robert  Bruce  (i307>lSS9).  Ils  trou- 
vèrent dans  les  villes  et  dans  les  bourgs  écossais,  des  li- 
bertés municipales  consacrées  par  les  ieges  Burgorum 
qu'avait  données  David  I*',  roi  d'Ecosse,  mort  en  1158* 
On  peut  voir,  dans  ces  lois,  le  chapitre  lxxvu  :  De  eUe^ 
tione  prœpositorum  et  earumjuramento^  où  la  justice  des 
probi  homines  est  établie  comme  institution  fondamentale, 
le  chapitre  cxxxix  :  De  Ubertate  burgensium,  etc.  (2).  Ces 
lois,  vraiment  libérales,  exercèrent  une  heureuse  influenoe 
sur  la  constitution  municipale  de  l'Angleterre. 

Henri  II,  qui  monta  sur  le  trône  en  116i,  inaugura  aoo 
avènement  par  une  charte  qui  favorisa  à  la  fois  le  progrès 
des  communes  et  celui  de  l'autorité  royale,  au  détriment 
des  seigneurs.  Cette  charte  substitua  l'escuage  au  service 
personnel  des  vassaux.  L'établissement  et  les  limites  de 
cet  impôt,  dont  les  rois  abusèrent  pour  solder  des  armées 
mercenaires,  devint,  entre  eux  et  les  barons,  le  sujet  de  la 
lutte  qui  fut  terminée  sous  Jean  sans  Terre,  par  la  conces* 
sion  de  la  grande  charte  de  1216. 

VI.  —  Ce  palladium  de  la  liberté  britannique  se  divise 
en  67  articles.  «  Nous  avons  accordé,  dit  le  roi,  par  l'ar- 
ticle 11,  à  tous  nos  sujets  libres  du  royaume  d'Angleterre, 

(l)  ÎICMB,  Histoire  ftAngUtirre,  cb.  VL  —  (2)  ^iCUiH  des  lais 
d'Ecosse,  par  SKéx£i,  1613;  -^  Cmtumei  anglo "normandes  ^  de 
HooAtD,  p.  A23  et  658. 

2* 


mun  du  royaume.  T 

L'article  15  mainlient  Les  ancienDeal 
mes  de  lu  ville  de  Londres,  tant  sur  l'tm 

L'article  16  accorde  à  toutes  les  atiin 
bourgs  et  villages,  am  barons  des  cîiiq  pi 
très  ports,  qu'ils  puïaaeut  jouir  de  leurs 
ciennes  coutumes,  et  envoyer  des  députù^ 
mun,  pour  y  régler  ce  quo  chaouu  doit  Iba 
de  l'article  là  exceptés. 

L'article  22  rend  sédentaire  la 
plaidoyers,  veutque  les  procès  soient  jtigri 
ces  dont  les  parties  dépeudent,  et  ajouft 
grand }u3ticier,enverrons,  une  fois  toua  , 
que  comté,  des  juges  qui,  avec  les  chM 
comtés,  tiendront  leurs  assises  datis  la 

Les  articles  25  et  26  veulent  que  les  U 
lea  paysans  ne  soient  condamnés  à  des  i 
la  réserve  des  moyens  nécessaires  à  leur  ai 

Le  jugement  par  les  pairsost  garanti  pi 
et  ÛS,  non  seulement  à  l'égard  des  baroni 
(le  toutes  personnes  :  u  NuUus  liber  bomo  < 
■  prisonnetur,  aut  dessesietur  de  libero  | 
0  bertallbas,  vel  liberis  consuetudiDibod 

n  BTttiir.  911t.    pxiilp.liir     aiit  nlinnn   inorl/J 
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ne  différerons  la  juç^ticc  à  personne  ;  »  Nulli  vendemuiy 
nutli  negabimus^  aut  differemus  Justiciam  vel  rectum. 

L'article  Al  accorde  aux  marchands  la  pleine  et  sûre  li- 
berté de  venir  en  Angleterre,  d'en  sortir,  d'y  rester  et  d'y 
voyager  par  terre  et  par  eau,  ponr  vendre  et  acheter  sans 
aucune  maletôle  {maie  tolia) ,  selon  les  anciennes  et  ditxk 
tes  coutumes.  Les  marchands,  les  bourgeois  et  vilains  sont 
protégés  contre  les  vexations  par  les  articles  20,  26,  27, 
28,  SO,  31,  etc. 

L'article  61  et  dernier  garantit  en  ces  termes  lesdrdts 
reconnus  par  la  grande  charte  :  a  Les  barons  éliront  à  leur 
gré  vingt-cinq  barons  du  royaume,  chargés  de  veiller  au 
maintien  et  à  Texécution  de  la  charte  ;  les  pouvoirs  de  ces 
vingt-cinq  barons  sont  illimités  ;  si  le  roi  ou  ses  serviteurs 
se  permettent  la  moindre  violation  des  dispositions  de  la 
charte,  les  barons  dénonceront  cet  abus  au  roi  et  le  scmii- 
meront  de  le  faire  cesser  sans  retard.  Si  le  roi  n'obtempdre 
pas  à  leur  demande,  les  barons  auront  le  droit,  quarante 
jours  après  la  sommation  faite  par  eux,  de  poursuivre  le 
roi,  de  le  dépouiller  de  ses  terres  et  châteaux  (sauf  la  sû- 
reté de  sa  personne,  de  celle  de  la  reine  et  de  ses  enfants), 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'abus  ait  été  réformé  au  gré  des 
barons.  » 

La  guerre  civile  entre  les  barons  et  la  royauté,  organisée 
plutôt  que  prévenue  par  cet  article,  continua  sous  le  règne 
de  Henri  III,  au  milieu  de  concessions,  de  violations,  de  ré- 
vocations, de  confirmations  nouvelles  des  chartes  ;  mais, 
sous  le  rëgoe  d'Edouard  1^ ,  la  lutte  parlementaire  suc- 
céda à  la  guerre  civile,  et  c'est  du  fond  d'un  sable  mou- 
vant et  à  travers  les  orages  que  le  régime  représentatif  s'é- 
tablit et  se  consolida. 

VII.  —  Le  corps  représentatif  de  la  nation  anglaise  re- 
monte-t-il  à  la  période  bretonne  et  à  l'assemblée  appelée 
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Witen-agemot  et  ensuite  conseil  commun,  ou  bien,  comme 
le  pense  Blackstone  (1),  a-t-il  été  l'œuvre  des  Saxons? 
C'est  une  question  à  laquelle  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 

Ce  qu'il  importe  de  constater  en  Angleterre,  au  point 
de  vue  du  principe  municipal  et  représentatif,  c'est  la  for- 
mation du  parlement,  par  l'introduction  successive  dans  le 
grand  conseil  des  barons,  d'abord  des  députés  des  comtés, 
c'est-à-dire  des  chevaliers  vassaux  immédiats  du  roi,  qui 
prenaient  déjà  part  aux  affaires  des  comtés  par  la  voie  des 
cours  de  comtés,  et  ensuite  des  députés  des  villes  et 
bourgs. 

Les  chevaliers  furent  appelés  au  parlement  par  le  roi 
Jean,  qui  chercha  en  eux  un  appui  contre  les  barons,  mais 
qui  échoua  dans  sa  tentative,  parce  que  les  chevaliers  et 
les  francs-tenanciers,  leurs  auxiliaires  dans  les  comtés, 
adhérèrent  au  parti  des  barons  plutôt  qu'à  celui  du  roi.  Le 
parlement  convoqué  à  Oxford,  le  12  juin  1258,  fit  éclater 
le  triomphe  de  l'aristocratie  féodale.  Vingt-quatre  barons, 
dont  douze  furent  nommés  par  le  roi,  y  furent  investis 
d'une  autorité  illimitée.  Par  les  règlements  connus  sous  le 
nom  de  provisions  d' Oxford ,  ces  délégués  de  la  haute  aris- 
tocratie décrétèrent  la  confirmation  des  chartes,  le  droit 
des  barons  de  nommer  eux-mêmes  les  juges,  le  chancelier, 
le  trésorier  et  les  autres  officiers  du  roi,  et  de  garder  les 
châteaux  royaux,  la  convocation  des  parlements  trois  fois 
par  année,  les  commissions  permanentes  des  barons,  la 
délégation,  àquatre  chevaliers  de  chaque  comté,  dusoinde 
recueillir  les  plaintes  contre  les  shérifs  et  autres  officiers 
du  roi,  la  nomination  des  shérifs  par  les  cours  des 
comtés,  etc. 


(1)  Parti  ornent  t  in  soms  shape,  are  of  as  kiglli  antiquiiy  as  te 
sascon  government  in  this  Uland  {Analyt.t  B.,  F,  c.  v,  §  2). 
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VIII.  —  Mais  les  abus  de  pouvoir  des  barons  provoquè- 
rent contre  eux  une  réaction  de  la  bachelerie  anglaise 
{communxtûtei  bachelariœ  angiiœ) ,  qui  n'était  sans  doute 
autre  chose  que  le  corps  des  chevaliers  du  comté  ;  et  Ton 
vtt  dès  lors  apparaître  une  puissance  nouvelle,  intermé- 
diaire entre  la  noblesse  et  la  royauté. 

Saint  Louis,  choisi  comme  arbitre  entre  ces  deux  puis- 
sances rivales,  annula  les  provisions  d'Oxford,  auxquelles 
Henri  III  avait  prêté  un  serment  dont  le  pape  l'avait  délié» 
La  guerrre  civile  recommença.  Leicester  battit  l'armée 
royaliste,  et  fit  prisonnier  Henri  et  son  fils  Edouard.  Puis,  il 
convoqua,  au  nom  du  roi,  le  parlement  à  Winchester,  et  y 
appela  deux  chevaliers  pour  chaque  ville  et  deux  francs- 
tenanciers  pour  chaque  bourg.  Leicester,  qui  avait  lutté  tour 
à  tour  contre  le  roi  et  contre  les  barons,  succomba  dans  use 
lutte  inégale  ;  mdson  attribue  à  ce  grand  et  hardi  factieux 
la  fondation  du  gouvernement  représentatif  en  Angleterre, 
parce  qu'il  hâta  les  progrès  des  classes  moyennes,  et  leur 
assuradéfinitivementleur  place  dans  l'assemblée  nationale» 
sous  la  date  du  12  décembre  126A  (1). 

A  la  mort  de  Henri  III,  en  1272,  le  parlement  se  con- 
voqua lui-même  pour  éviter  l'anarchie  résultant  de  l'ab- 
sence d'Edouard  1*'.  Les  villes  et  bourgs  élurent  leurs  dé- 
putéSi  nommés  auparavant  par  le  roi  ;  ces  députés  commen- 
cèrent à  se  distinguer  des  barons,  pour  former  la  chambre 
des  communes.  Msds  la  séparation  de  cette  chambre  de 
la  chambre  des  lords  ou  psdrs  ne  fut  complète  et  définitive 
qu'au  nûlieu  du  quatorzième  siècle. 

Les  communes  anglaises  ne  furent  pas,  d'ailleurs,  immé- 
diatement convoquées.  Cienefut  qu'en  1205  qu'Edouard 


(1)  Hisioire  du  gsummernsnt  npréuntatif^  par  M.  Gdizot,  t.  II, 
p.  175  ;  »  Uallam,  ÛEurope  eu  mcysn  àfjf^  t  II,  p.  17^ 
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adressa  des  c»dres  aux  shérif  d'envoyer  au  parlement 
deux  chevaliers  de  chaque  comté»  et  deux  députés  de  cha- 
que ville  et  bourg.  C'était,  dès  lors^lacoutumeduroyauine 
d'Angleterre  que  ce  qui  intéresse  tous  doit  être  approuvé 
par  tous,  et  que  le  danger  commun  doit  être  repoussé  par 
des  efibrts  réunis  (1).  Les  seigneurs  étaient  appelés  pour 
traiter  les  grandes  affaires  du  royaume,  et  pour  donner  leurs 
conseils  :  De  arduis  negotiis  regni  tractatwU  €t  consUium 
impensari;  les  communes  étaientappeléespoura^etcon* 
sentir  :  Adfaciendum  arcoiutfn^tViuÂim.  Les  statuts  arrêtés 
dans  le  parlement  de  Westmmster,  le  26  avril  1276,  por- 
tent  dans  le  préambule  :  «  Ces  statuts  ont  été  faits  par  le 
roi  Edouard,  de  l'avis  de  son  conseil,  et  du  consentement 
des  évèques,  abbés,  prieurs,  barons,  «I  de  laeammunauié 
du  royaume,  d 

Ainsi,  dès  le  treizième  siècle,  apparaît,  dans  la  constitu- 
tion britannique,  le  concours  libre  et  intelligent  de  toutes  les 
classes  du  peuple  à  l'utilité  générale,  et  les  forces  sociales, 
concentrées  dans  le  parlement,  ne  sont,  en  quelque  sorte, 
que  le  résumé  de  celles  qui  animent  le  bourg  et  le  comté. 

IX.  —  Le  système  électoral  des  treize  et  quatorzième 
siècles  est  en  harmonie  avec  cette  idée;  tous  les  francs-te* 
nanciers,  ou  à  peu  près  tous,  siègent  dans  la  cour  du 
comté,  et  les  chevaliers  députés  au  parlement  sont  désignés 
par  la  communauté  du  comté,  du  consentement  et  avec 
l'avis  du  comté,  per  communitatem  comitattis,  de  assensu 
et  comilio  camitatus.  De  même,  dans  la  corporation  mu- 
nicipale ou  le  bourg,  le  droit  d'élire  le  député  au  parle- 
ment se  confond  avec  celui  de  gouverner  les  affaires  loca- 

(1)  Coasuetudo  est  regni  Anglia?  quod  in  negotiis  contingcnti- 
bos  statum  ejusdem  regni  requiritur  conâiUum  omniam  qaos 
res  tangit. 
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les,  et  s'exerce  dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes 
citoyens.  C'est  d'abord  aux  magistrats  mêmes  des  bourgs 
tpie  s'adressent  les  writs^  ou  ordres  d'élire  les  députés, 
témoin  ceux  de  1263,  de  1283,  de  1295  et  même,  au 
moins  pour  une  partie  de  ces  bourgs,  ceux  de  1362  et 
1353.  Plus  tard,  ledroit  d'élire  s'étend,  mais  provient  tou- 
jours des  pouvoirs  municipaux,  organisés  d'après  les  an- 
ciennes chartes  d'incorporation.  Ces  élections,  dont  la 
iorme  n'est  pas  précisément  définie,  se  faisaient  par  le 
vote  public,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui  même 
en  Angleterre. 

A  toutes  ces  barrières  contre  le  pouvoir  absolu,  les  sta- 
tuts d'Edouard  I"  et  de  ses  successeurs,  jusqu'à  Edouard  IV, 
en  ajoutèrent  d'autres,  qui  méritent  d'être  recueillis. 

Edouard  I",  non  content  de  confirmer  la  grande  charte, 
et  de  la  faire  lire  deux  fois  par  an  dans  les  cathédrales,  dé- 
clara, par  le  statut  de  tallagio  non  concedendo^  qu'on  ne 
pourrait  lever  aucun  impôt  sans  le  consentement  et  l'as- 
semblée des  communes  :  u  Nullum  tallagium  velauxilium 
u  per  nos,  vel  hœredes  nostros  in  regno  nostro  ponatur 
M  seu  levetursinevoluntateetconsensu  archiepiscoporum, 
«  comitum,  baronum,  militum,  burgensium  et  aliorum 
u  liberorum  hominum  de  regno  nostro.  » 

Edouard  II,  à  son  couronnement,  en  1308,  jura  de  gar- 
der et  faire  observer  les  lois  et  statuts  que  le  parlement  ju- 
gerait à  propos  de  faire. 

Edouard  III  adressa  des  writs  à  tous  les  juges,  pour  ad- 
ministrer la  justice,  conformément  aux  lois,  et  sans  aucun 
égard  aux  ordres  arbitraires  des  ministres. 

Sous  Henri  IV,  les  communes  qui,  dès  le  règne  d'E- 
douard II,  avaient  introduit  le  droit  de  pétiûon,  refusèrent 
(le  statuer  sur  les  subsides,  avant  qu'on  eût  lait  droit  à 
leurs  pélilions. 

26* 
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X.  —  Edouard  IV  wfaftituft,  en  UOi,  à  l'aniâen 
en  puiemeats  :  Accordé  par  1$  rot  ei  leê  mgneun, 
friirm  ei  âollicitaiionê  de9  communes^  la  oonreUe  formule  : 
Ateordi  par  le  roi  ei  les  $eiçneur$,  ame  k  eimagnienmni 
ée»  communes. 

C*  est  ainsi  que^  par  un  progrès  constant  vers  la  liberté* 
TAngleteiTe  vit,  depuis  la  Qn  de  l'Heptarchie jusqu'au  mi- 
lieu du  quinxième  siècle,  le  parlement  s'établir,  les  com- 
munes y  être  admises,  le  peuple  élire  les  députés^  et  œs 
conditions  vitales  du  gouvernement  représentatif  se  réali- 
ser  sous  l'influence  de  la  liberté  aristocratique,  qui  est  i*e^ 
seace  même  de  la  constitution  britannique. 

XL  — L'unité  élémentaire  de  cette  constitution,  ce  a  est 
pas,  en  eOet,  comme  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  la  com- 
mune :  c'est  le  comté  ^  l'origine  du  comté  anglais  est  ansco- 
cratique,  puisque  c'est  des  classes  privilégiées  qu'il  s'»t 
fi>rmé  ;  mais  à  la  différence  du  comitat  hongrois,  demeuré 
toojoursinacceasibleaux non  nobles,  ils'ouvrit,  dësle  moyen 
Age,  à  la  classe  des  francs-tenanciers,  et  devint  teUemeut 
semblable  à  la  commune,  qu'on  les  a  souvent  confondus, 
malgré  la  différence  qui  résuite  de  l'espace  occuptj  pur 
cliacun  d'eux.  Cette  diflereoce  est  txès-subâtaoûelle,  cepen- 
dant :  car,  entre  des  citoyens  dispersés  :»ur  une  vaste  sur- 
face, il  ne  peut  y  avoir  cette  communauté  de  sentiments^ 
de  besoins  et  d'idées  qui  foriue  le  caractère  distiuctif  des 
municipe:^.  Aussi,  le  comté  anglais,  a  mesure  qu'il  s  éten- 
dit à  une  population  plus  nombreuse,  fut-il  coutraint  de 
se  subdiviser  en  bourgs  et  paroisses,  dans  lesquels  lu  vie 
locale  se  concentra,  et  dans  lesquels  s  organisèrent  des 
sociétés  semblables  à  celles  «{u'on  voit  dans  les  véritables 
communes,  quoique  différentes  au  point  de  vue  de  la  di- 
gnité du  nom,  de  la  forme  et  de  l'étendue  des  attributions  ; 
matH.  entre  la  commune  et  Tl^taL,  l'esui  interposé  le  comte. 
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elle  se/fgovernment  se  forma  peu  à  peu  de  ces  institutions 
combinées  (|ui,  dès  le  moyen  âge,  étaient  déjà  des  faits 
accomplis,  et  qui  ont  traversé  les  siècles,  marquées  du 
double  caractère  traditionnel  et  progressif  qui  s'attache 
ordinaircMuent  aux  aristocraties  ouvertes.  Ce  caractère  est 
à  la  fois  ecclésiastique  et  civil. 

1/institution  ecclésiastique  de  la  paroisse  diocésaine 
{porochia,  diochia  ^  termes  synonymes  d'après  Selden) 
accompagna,  en  Angleterre,  la  formation  du  comté. 

Camden  atteste,  dans  sa  /irifania,  que  l'archevêque 
Honorius  divisa  l'Angleterre  en  paroisses  dès  l'an  630; 
et  quoi  qu'en  aient  dit  d'autres  auteurs,  cités  par  Blacks- 
tonc,  t.  I",  p.  191,  ce  fait  paraît  conforme  à  l'histoire  géné- 
rale. Des  dîmes  furent  affectées  par  le  roi  Edgard  à  chaque 
paroisse  :  Deutur  omnes  decimœ  prxmariœ  Ecclesiœ  ad 
quant  parochia  pertinet  (Selden,  of  TU  h,  c). 

Par  sa  division  civile,  empruntée  à  la  fois  au  régime  des 
clans  et  au  régime  ecclésiastique,  le  territoire  de  l'Angle» 
terre  fut  partagé  en  comtés,  les  comtés  furent  partagés  en 
centuries  ou  cantons  (AwMrfré^rff) ,  les  centuries  en  décuries, 
villes  ou  villages  [tithings^  xvills^  townships).  Ce  fut, 
sous  des  noms  différents  ou  semblables,  à  peu  près  la  di- 
vision germanique.  La  cité  ou  la  ville  érigée  en  corpora- 
tion était  la  ville  siège  de  l'évèque,  nrbs  episcopalis.  Il  y 
avait  d'ailleurs  une  église  en  chacun  de  ces  lieux  ;  on  y 
célébrait  le  service  divin,  on  y  administrait  les  sacrements, 
on  y*  procédait  aux  funérailles.  Tel  fut,  en  Angleterre, 
comme  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  le  double  ber- 
ceau du  régime  municipal  au  moyen  âge.  Bornons-nous  à 
esquisser  ici  quelques  traits  spéciaux  des  institutions  bri- 
tanniques. 

Ml.  —  Blackstoue  définit  la  loi  municipale  :  «  Une  règle 
u  de  la  conduite  civile,  prescrite  par  le  pouvoir  suprême 
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t  dans  im  État,  hqoeUe  onbime  œ  cpii  ert  jiBte  et  défiend 
•  ce  qui  est  injuste  :  »  cette  définition  ne  Tant  pas  orile 
des  Instituts  de  Justinien  :  Quod  quitfue  pojmbu  ipêê  mM 
ju»  eansiituii,  ip$ius  praprùtm  cimiatiê  M^  woaUurqm 
jui  cwiie  guûMijuM  froprium  ipgùiê  cinimiiM.  Elle  donoCt 
d'ailleurs,  nne  idée  bien  inexacte  des  institutions  libres 
d'où  dériva,  en  Angleterre,  l'élection  par  le  peuple  de  tons 
ses  magistrats,  même  de  ses  rois  dans  l'iuigine,  jusqa'à 
cequ'one  expérience  achetée  chèrement  eût  démontré  l'a- 
vantage et  la  nécesâté  d'établir  la  succession  héréditûre 
de  la  couronne. 

XnL  —  Les  magistrats  du  comté  {nmgùirais  of  thé 
emmiy)  étaient: 

1*  Le  ihirif  (baillif,  oflSder,  the  reere,  vice^ecmes) , 
qui  était  OTiginairement,  sauf  quelques  exceptions,  élu 
par  le  peuple,  et  dont  un  statut  d'Edouard  H,  modifié 
par  des  statuts  postériears,  prescrivit  le  premier  Félection 
par  quelques  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne  ; 

2*  Le  raroner^  qui  est  encore  élu,  dit  BlacLstone*  par 
tous  les  propriétaires  ou  freehoiders  dans  la  cour  du 
comté; 

3*  Le  juge  de  paix,  garde  des  actes  publics  et  registres 
du  comté  {cusios  rotu/onim)^  préposé,  avec  le  shérif  ei 
le  roroner^  à  la  conservation  de  la  paix  du  roij  et  qu'une 
commission  spéciale  du  roi,  dont  la  forme  a  été  déterminée 
par  les  douze  juges,  en  1590,  mvestit  de  ces  hautes  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires  ; 

i*  Le  haut  constable  {koning-slapelj  support  du  roi, 
ou  comeM  siabuiij  connétable),  nommé  par  la  cour-teci  de 
justice  particulière,  et  chargé  également  de  maintenir  la 
paix  du  roi  à  Taide  de  la  responsabilité  solidaire  de  la  con- 
tenie  ou  canton. 

Le  comté  est,  en  Angleterre,  un  centre  administratif 
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intermédiaire  entre  la  cooiuiune  et  l'État,  et  analogue  aux 
provinces  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  l'ancienne 
France;  il  a  ses  coumiissaires  spéciaux  {county  com- 
missionners)^  son  comité  de  contrôleurs  chargé  d'exami- 
ner leurs  oomptes  (board  of  examinera) ,  ses  trésoriers 
{raunty-ireasurers) ,  son  archiviste  {register  ofdeedi)  »  etc. 

Le  comté  n'est  pas  seulement  une  circonscriptioa  admî- 
mstratÎTe  ;  c'est  un  corps  politique,  une  personne  civile* 
capable  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendaiU» 
d'acheter  et  de  vendre  des  terres  dans  ses  limites,  pour 
l'usage  de  ses  habitants,  ainsi  que  des  propriétés  mobiliè- 
res,  et  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  son  intérêt. 

XIV.  —  Les  coutumes  anglo*nonnandes  nous  montreiU 
aussi  dansiez  paroisses,  les  bourgs,  les  cités  ainsi  que 
dans  les  gildes  ou  corps  de  métiers,  créés  dans  les  comtés* 
soit  par  la  loi  commune,  soit  pai*  prescription  ou  par  un 
acte  du  parlement,  des  personnes  civiles,  incorporées  k 
l'État,  et  investies  du  droit  d'acheter,  de  vendre,  d'héri- 
ter, de  poursuivre  et  d'être  poursuivies  en  justice  en  nom 
collectif. 

Les  habitants  domiciliés,  les  propriétaires  libres  (free 
men) ,  payant  l'impôt,  et  enrôlés  dans  les  registres  civiques, 
se  réunissent  dans  des  assemblées  périodiques,  qui  votent 
les  sommes  d'argent  nécessaires  pour  le  culte,  les  écoles, 
les  pauvres  et  autres  charges  communales,  et  lèvent  les  im- 
pôts autorisés  par  les  statuts.  C'est  le  juge  de  paix  {the 
judge  of  the  peacé) ,  ce  magistrat  à  la  f(HS  administratif  et 
judiciaire,  dont  l'autorité  est  si  étendue  et  dont  les  abus 
de  pouvoir  sont  si  sévèrement  réprimés  (1) ,  qui  est  le  pré- 
sident, le  moderator  des  meetings.  Le  greffier  ou  secré- 
taire [clerk)  transcrit  les  délibérations  et  les  enregistre. 

(i)  BLACK8T01II,  t  II,  page  ai. 
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Les  corporatioas  uiuuicipaies  {iawn  corporation»)  âont 
tfnes  par  l'assemblée  des  habitants,  et  partagent  leurs 
Mins  entre  Tédilité  et  la  paroisse;  les  che&  de  Tadmini»- 
mtioD  sont  le  maire  {mayor)  et  les  conseillers  de  ville  {at^ 
éermen) .   De  nombreux  officiers  (officers)  se  partagent  le 
soin  des  affaires  publiques^  et  veillent  à  Tentretien  de  la 
paix,  du  bien-être,  et  du  bon  ordre.  Ils  sont  ou  élus  dans 
dans  le  town  meeting  ou  désignés  par  le  maire  et  les  a/- 
dermen;  quelques-uns  sont  des  hommes  d'élite  {nelect' 
men)^  chargés  d'une  mission   générale.  Des  assesseurs 
{ëuessers  of  taxes)  sont  chargés  d'imposer  les  taxes,  et 
remplissent  ce  mandat,  après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  ou  du  greffier.  Les  percepteurs  (ro/- 
lectors  of  taxes)  obtiennent  au  besoin  du  juge  de  paix  des 
moyens  coercitifs  contre  les  contribuables.  Chaque  bourg 
a  son  trésorier  ((reasurer)^  qui  reçoit  le  montant  des  taxes 
ftt  en  poursuit  au  besoin  le  recouvrement  Les  con^ tables 
sont  préposés  au  maintien  de  la  paix  publique,  et  chargés 
de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  de  prise  de  corps  et 
lesautres  actes  de  Tautoriih!;  ils  proclament  le  riot-act^  font 
observer  le  dimanche,  informent  devant  le  juge  de  paix  du 
comté  contre  les  blaspheuateurs,  contre  les  maisons  de 
jeu,  contro  les  voleurs,  et  prennent  eri  général  toutes  les 
mesures  de  police.   Originairement,  cet  office  était  rem- 
pli par  le  chef  de  bourg  ou  de  d^îcurie  [borshoider) ,  dout 
l'institution  remonte  jusqu'au  temps  du  roi  Alfred.  C'est 
sous  le  règne  d'Edouard  III  que  chaque  ville  et  chaque  pa- 
roisse fut  dotée  d'un  petit  constable,  chargé  d'assister  le 
haut  constable  du  canton.   Les  constables  ont  pour  auxi- 
liaires des  inspecteurs  des  lieux  publics  [tithing-men) ,  qui 
étaient  originairement  les  chefs  de  décuries. 

Chaque  paroisse  est  tenue,  de  droit  commun,  de  main- 
tenir en  bon  état  de  réparation  les  chemins  qui  la  traver- 
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sent.  Cette  charge,  qui  subsiste  encore,  était*  au  moyen  ftge« 
une  des  parties  de  la  trinoda  neceuiias  à  laquelle  étaient 
assujetties  toutes  les  propriétés,  savoir  :  expeditio  con- 
tra hoiUm,  arcium  constructio  et  pontium  reparatio*  Le 
statut  2  et  3  (Ph.  et  M. ,  c.  vin) ,  ordonna  que  des  inspec-- 
teurs  des  grands  cJiemins,  nommés  par  le  constable  ou  les 
marguilliers  de  la  paroisse  {church-wardent)^  surveille- 
raient les  chemins.  Cet  office  de  survejan  ofhig  waù  ré- 
pond à  celui  des  curatares  viarum  chez  les  Romains,  mais 
y  est  moins  honoré  (Blaolstohb,  t.  lll,  p.  39). 

Les  churc/h-wardens  s'occupaient  surtout  des  revenus 
de  l'Église,  des  dépenses  du  culte,  de  l'observation  des  ft- 
tes  et  dimanches,  des  écoles,  et  de  la  charité  publique, 
alors  libre  et  volontaire,  et  devenue,  depuis  la  Réforme,  un 
impôt  forcé  ;  c'ét^ent  eux  qui  nonmiaient  les  fonctionnai- 
res paroissiaux,  appelés  inspecteurs  des  pauvres  {oveneen 
ofthe  poar)  :  cette  charge  était  purement  munidpale.  Les 
pauvres  doivent  être  assistés,  disût  la  loi  commune,  par 
le  recteur  de  l'église  et  les  paroissiens,  de  manière  qu'au- 
cun d'eux  ne  meure  à  défaut  d'aliment.  Les  statuts  12 
(Ric.,u,c.  vnetxix;HBmVll,  c  xii)  ordonnaient  en  con- 
séquence que  les  pauvres  demeureraient  dans  les  cités  ou 
villes  où  ils  avaient  pris  naissance,  et  dans  celles  où  ils  au- 
raient vécu  pendant  trois  ans.  Henri  VIII  changea  tout 
cela  et  établit  la  taxe  des  pauvres.  On  sait  ce  qui  en  est  ad- 
venu. Les  centralisateurs  applaudissent  à  l'organisation 
de  lâchante  publique  à  Lonchies,  sous  forme  de  service  pu- 
blic, et  pour  ainsi  dire  de  département  ministériel  (1).  Ds 
choisissent  mal  leur  exemple.  Les  protestants  les  plus 
éclairés  condamnent  eux-mêmes  la  centralisation  delà 
bienfaisance  publique,  et  sa  transformation  en  impôt.  La 

(i;.  La  CnaraUsmiiom^  par  M.  Doponr-WaiTE,  page  37. 


taxe  des  pauvres,  loin  de  soulager  la  misère,  raccrott  en 
excitant  la  paresse  et  le  vice.  L'ouvrier  anglais  partage  sa 
vie  entre  les  bouges  et  les  work-house^  ;  c'est  le  comble  de 
l'abrutissement,  delà  misère  etde  l'oppression.  Lord  Ash- 
ley  appelait,  il  y  a  quelques  années,  l'attention  de  la  Cham- 
bre des  Communes  sur  l'état  de  la  population  juvénile  de 
la  capitale,  a  On  évalue,  n  disait-il,  «  à  30,000,  le  noaibre 
fi  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui,  presque  niis^  dé* 
((  goûtants ,  abandonnés ,  battent  le  pavé  de  la  capi- 
<(  taie.  ))  Croit-on  que  les  aumônes  des  couvents,  abolis  par 
Henri  VIII,  aient  jamais  exercé  sur  la  cJasse  ouvrière  une 
influence  aussi  délétère  que  cet  impôt  qui,  selon  la  remar- 
que de  Malthus,  ne  diminue  un  peu  les  maux  individuels 
qu'en  répandant  la  souffrance  sur  une  surface  beaucoup 
plus  étendue  ?  La  charge  des  inspecteurs  des  pauvres  doit 
redevenir  en  Angleterre  ce  qu'elle  était  au  moyen  ftge, 
l'auxiliaire  locale  de  la  charité  volontiûre. 

Les  fonctions  municipales  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  les  principales,  mais  non  les  seules.  Les  Anglais  pen- 
sent comme  les  Américains  (1)  que  c'est  la  division  du 
travail  qui  distingue  les  nations  civilisées  des  peuples  sau- 
vages; et,  à  l'exemple  des  anciens  Romains,  ils  multi- 
plient, dans  les  bourgs  et  les  paroisses,  les  fonctions  dis- 
tinctes, autant  que  le  demandent  les  progrès  de  la  civili- 
sation. On  peut  citer  entr'autres  :  les  inspecteurs  des 
clôtm-es  [fence  viewers),  chargés  de  veiller  aux  haies,  ri- 
vières, ruisseaux,  étangs,  etc.,  qui  limitent  les  héritages; 
les  inspecteurs  des'champs  [field-drivers)  ;  les  gardiens  du 
feu  [fire-wards)  ;  les  commissaires  de  la  santé  {health-com  • 
mitteë)  ;  les  commissaires  priseurs  {auclioneen)  ;  les  vé- 

(1)  IntioducUon  of  the  scùnce  yrernment,  bv  Andrkw 
YouifG,  p.  23Û. 


rificateurs  des  poids  et  mesures  {seaters  of  wigths  and 
measures)  ;  les  mesureurs  du  bois  {measurers  of  wood)  ; 
les  inspecteurs  de  la  chaux  {inspectors  of  lime)  ;  les  pe- 
seurs  du  bœuf  dans  les  marchés  [wheighers  ofbeef  in 
towns)  ;  les  préposés  au  choix  du  poisson  (snrveyors  and 
cullers  dry  fish)  ;  les  inspecteurs  du  charbon  [inspectors  of 
ckarcoal).  Toutes  ces  fonctions,  dont  le  cadre  est  en  quel- 
que sorte  élastique,  étaient  au  moyen  âge  et  sont  encore, 
pour  la  plupart,  aujourd'hui,  tout  à  fait  locales,  malgré  les 
prétendus  progrès  de  la  centralisation,  si  difficiles  dans  un 
État  où  il  n'y  a  pas  de  préfets. 

XV.  —  Le  régime  des  grandes  villes  [cities)  n'est  pas 
en  Angleterre  le  même  que  celui  des  paroisses,  des  bourgs 
et  des  villes.  Plusieurs  ont  obtenu,  comme  on  l'a  vu  par 
l'historique  des  libertés  municipales,  des  chartes  en  vertu 
desquelles  elles  jouissent  de  privilèges  spéciaux.  De  ce 
nombre  sont  Manchester,  Birmingham,  Bolton,  etc. 

La  cité  de  Londres  est  gouvernée  depuis  dix  siècles,  en 
vertu  de  la  charte  de  Guillaume  P',  confirmée  et  étendue 
par  celles  de  Henri  I",  de  Henri  II,  de  Henri  III,  d'E- 
douard I*',  d'Edouard  II,  d'Edouard  III,  etc.,  par  une 
corporation  municipale,  qui  se  compose  d'un  lord  maire ^ 
à' aldermen^  de  shérifs,  d'un  recorder  eid^nncommoncon- 
cil.  Le  siège  de  cette  corporation  c'est  le  ffui/d-hall,  lieu 
où  se  réunissent  aussi,  dans  les  occasions  solennelles,  les 
gildes  ou  guUdes,  corps  de  métiers,  avec  leurs  bannières  et 
leurs  costumes  bigarrés.  Le  lord  maire  est  pris  par  les  at- 
dermen\  il  est  élu  pour  un  an,  par  tous  les  habitants  por- 
tés sur  la  li:)tedes  hommes  libres  (freemen).  Les  aldermen 
sont  nommés  à  vie.  Chacun  d'eux  est  élu  dans  le  quartier 
(ward)  où  il  réside,  les  shérifs  sont  aussi  élus  pour  un  an. 
Le  recorder  est  choisi  parmi  les  avocats  de  renom ,  par  le 
maircy  les  aldermen  et  le  cotnmon  concil  ou  town  concil 
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(conseil  municipal) ,  qui  se  compose  des  députés  élus  par 
les  divers  quartiers.  A  Guidhall^  siège  le  tribunal  du  shé- 
rifs qui  est  présidé  par  le  recorder.  Il  y  a  aussi  à  Guid^ 
hall  un  tribunal  de  police,  qui  est  tenu  par  un  des  shé- 
rifs. L'autorité  du  iord  maire  est  non-seulement  admi- 
nistrative, mais  judiciaire,  et  sa  cour  connaît  d*un  grand 
nombre  de  procès,  sauf  le  renvoi  au  jury  d'un  grand  nom- 
bre de  délits.  L'administration  de  la  cité  est  d'ailleurs  pres- 
qu'indépendante  de  la  couronne  et  de  ses  ministres,  ei  \e 
lord-maire  est  à  la  fois  le  roi,  le  ministre  et  le  préfet  de  ce 
district  royaume.  Tous  les  quartiers  de  Londres,  autres  que 
celui  de  la  cité,  se  gouvernent  comme  paroisses,  librement, 
en  vertu  d'usages  qui  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps. 

XVI.  —  Le  trait  le  plus  caractérisque  de  Tadminislra- 
Uon  décentralisée  de  l'Angleterre,  c'est  l'absence,  dans  les 
comtés  comme  dans  les  bourgs,  cités  et  paroisses,  de  délé- 
gués des  ministres  et  des  tribunaux  administratifs.  Tout  y 
est  local  et  municipal,  tout  y  procède  de  l'élection,  tout  j 
est  empreint  de  l'esprit  corporatif  du  moyen  âge.  Si  les 
fonctionnaires  couiuiettent  des  actes  de  négligence  ou  (ie 
fraude,  ils  ne  peuvent  invoquer,  comme  en  France,  leur  in- 
violabilité, leur  qnrautic  constitnlionnelU.  L'article  75  de 
notre  constitution  do  l'an  VIII  serait  une  anomalie  dans  la 
constitution  britannique.  C'est  devant  les  nombreux  tribu- 
naux dont  l'idée  du  droit  a  peuplé  le  territoire  de  l'Angle- 
terre que  sont  portées  toutes  les  contestations,  soit  entre  les 
citovens  et  les  administrations  locales,  soit  entre  ces  adini- 
nistrations  elles-mêmes,  dont  les  attributions  n'ont  pas  tou- 
jours des  limites  précises.  Qn'il  y  ait  des  abus  dans  ce  ré- 
gime imprégné  delà  rouille  des  âges,  on  ne  peut  le  nier. 
Mais  les  vices  les  plu*^  regrettables  de  la  constitution  so- 
ciale (le  l'Angleterre  ne  datent  pas  du  moyen  âge  ;  ce  sont 
les  tristes  fruits  de  la  double  révolution  qui  a  livré  au  de- 


^ 
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dans  les  classes  ouvrières  à  l'exploitation  de  la  féodalité 
mercantile,  et  qui  a  fait  prévoir  au  dehors  les  spéculations 
révolutionnaires  d'une  politique  s^ms  entrailles.  L'An- 
gleterre fait  un  usage  détestable  de  sa  force  politique 
contre  le  repos  des  nations  et  le  bien-être  de  son  propre 
peuple.  Mais  son  gouvernement  représentatif,  appuyé  sur 
la  large  base  des  libertés  municipales,  n'en  subsistera  pas 
moins  conmie  un  modèle  digne  d'envie  jusqu'au  jour  où 
Tunitarisme  révolutionnaire  qui  lui  sert  aujourd'hui  d'ins- 
trument se  tournera  contre  lui-même,  et  vengera  la  jus- 
tice et  l'humanité,  depuis  si  longtemps  et  si  impunément 
outragées,eu  rompant  le  faisceau  des  puissantes  autonomies 
qui  unissent  entr'eux,  par  un  lien  presqu'indissoluble,  la 
paroisse,  le  bourg,  la  cité,  le  comté,  le  parlement  et  la 
amronne. 


LIVRE  V 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  MUNICIPAL  DB  LA 

FRANCE  AU  MOYEN  AGE. 


CHAPITRE   PREMIER 

DES  DITBR8  SYSTÈIIBS  SUH  LES  ORIGINEa  DU  DROIT  MUNICIPAL 
DE  LA  FRAHGI  ET  Dl  U  NfiCESSITÉ  D'EXPLORU  LES  SOUR- 
CES LOCALES. 

I.  —  Qoatre  nations  distinctes,  divisées  diacone  en  une 
foule  de  petits  peuples,  occupaient  le  territdre  des  Gaules 
au  moment  deTinyasion  germanique  :  les  Celtes,  les  Aqui* 
tains,  les  Belges  et  les  Romains.  Trois  nourelles  nations 
vinrent  a*y  superposer,  outre  quelques  hordes  de  barbares 
qui  le  traversèrent  comme  un  ouragan,  sans  y  faire  d'é- 
tablissements fixes  :  c'étaient  les  Bourguignons,  les  VLd* 
gotbs  et  les  Francs.  Be  la  fusion  de  toutes  ces  races  est 
née  la  nation  française,  et  du  concours  des  libres  cités, 
dont  elles  couvrirent  le  sol,  s'est  formée  Tunité  politique 
de  sa  puissante  monarchie  ;  mais  que  de  luttes  sanglantes, 
que  de  révolutions,  que  de  guerres,  avant  que  ee  magnifl«- 
que  résultat  ait  été  obtenu.  Un  écrivdn  trop  favorable  à 
notre  régime  de  centralisation  excessive  (1)  en  a  cherché 
les  fondements  dans  nos  institutions  primitives,  et  a  pré- 


0)  M.  LcRSR,  BiiMr$  critiqué  du  pamwir  municipat,  V  part, 
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leurs  oroits  et  leora  mteraa  c 

Le  traité  d'Andelau  lui-même   condi 
pouvoir  absolu  des  rois  francs,  et  de  leol 
ds  propriété  des  cités  (1),  puisque  lecoa 
qui  représentaient  alors  la  nation  ;  int^ 
sacerdolibus  atque  proceribiis,  y  appan 
ratifier  les  concessions  et  les  transactions  i 

Deux  diplômes  royaux,  postérieurs  de  <\ 
ment  au  traité  d'Andelau,  prouvent  d' aille 
rîgine  de  la  monarchie,  l'autorité  des  roU 
clusive  de  l'intervention  des  hommes  Ut 
avec  plus  ou  moins  de  régularité,  dansles) 
les  centenies,  formaient  entre  eux  dessocié 
mutuelles,  qoiontété  l'une  des  sources  de 
communales.  Nous  avons  indiqué  aUlei 
institutions  libres  dans  tous  les  États  de  ', 
culièrement  en  France,  de  manière  à  n* 
d'insister  sur  la  portée  exagérée  donnée 
traité  d'Andelau. 

II.  —  L'histoire  ne  proteste  pas  moU 
tendue  uniformité  du  régime  municipai 
contre  le  prétendu  absolutisme  des  rois. 

Quand  on  examine,  dans  les  document 
la  lutte  que  les  divers  peuples  d'origin^^ 
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soutenue  contre  les  Gaulois,  on  reconnaît  que  les  carac- 
tères et  les  résultats  de  cette  lutte,  trop  souvent  réduits 
par  l'esprit  de  système  à  une  forme  absolue,  ont  varié 
selon  le  degré  de  résistance  que  déterminaient  les  forces 
matérielles,  les  dispo^tions  morales  et  Torganisation  in« 
térieure  des  cités. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  le  régime  municipal  de  la 
France  au  moyen  âge,  c'est  la  distinction  fondamentale 
entre  les  pays  situés  au  sud  de  la  Loire,  où  la  nationalité 
romaine  avait  conservé  toute  sa  force,  et  les  pays  limitnn 
pbes  de  la  Seine,  de  la  Meuse  et  du  Rbin,  où  s'exerçait, 
dans  toute  son  énergie,  Faction  des  peuples  germaniques. 

((  Les  Goths,  les  Suèves,  les  Bourguignons,  les  Francs, 
les  Lombards  qui  occupèrent  l'occident  romain,  entrèrent, 
dit  Ricci  (1),  en  lutte  avec  la  nation  vaincue,  et  furent  or* 
dinairement  modifiés  ou  absorbés  par  elle  avec  plus  ou 
moins  de  lenteur,  et  un  effet  plus  ou  moins  complet  selon 
que  le  municipe  y  était  plus  ou  moins  fort  En  montant  de 
la  Méditerranée  au  Rbin,  la  face  de  la  nationalité  romaine 
diminuait,  et  par  là  même  l'action  barbare  des  Francs  et 
des  Boui^uignons  sur  les  peuples  vsdncus  augmentait,  de 
sorte  qu'au  dixième  siècle  encore,  le  Languedoc,  au  sud 
de  la  Loire,  se  considérait  comme  Romain  vis-à-vis  du 
Français  de  la  Seine  et  de  la  Meuse,  et  beureux  dans  son 
municipe,  quoique  bien  imparfait,  résistait  à  l'invasion  du 
fief,  de  la  famille  et  de  la  nationalité  française,  après  avoir 
réduit  à  un  pur  souvenir  historique  la  domination  visi- 
gothe  qui  avait  duré  plusieurs  siècles. 

a  II  est  absurde,  dit  M.  Augustin  Thierry  (2) ,  de  donner 

(1)  Del  mnniclpio  considerato  corne  rooita  délia  citta  el  délia 
uazioae  italiana*  —  (S)  Utiru  tur  V Histoire  de  France^  p.  23;  -^ 
nisiûin  du  ikrs^éUa^  du  i,  p.  lA  et  suiT. 
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Le  comte  de  Buat,  dévelopfMmt  cette  hypodièse  (1), 
met  une  sorte  de  hiérarchie  entre  les  comtes  oa  ducs  des 
dtés  et  les  comtes  ou  ducs  des  provinces,  qu'il  sobordimiie 
ides  préfets,  analoguesà  ceux  qui  existaient  dans  les  Gao- 
les  ayant  la  conquête.  Selon  lui,  ces  comtes  et  ducs  n'exer- 
çaient leur  joridiction  que  sur  les  citoyens  inférieurs  et 
les  habitants  des  bourgs  ;  les  citoyens  du  premier  ordre 
obéissaient  à  un  sénat  électif,  i  la  tète  duquel  était  on 
président  ou  un  tribun,  administrateur  local,  et  en  même 
temps  collecteur  et  dépoataire  des  deniers  royaox.  Ce 
président  était  nommé,  selon  les  lieux,  maire  Juge  ^  ma^ew^ 
bourg-maître^  etc.  Dans  les  citées  épiscopales,  telle  que 
celle  de  Cologne,  où  l'évèque  avait  lui-même  droit  de  pré- 
sder  et  de  juger,  de  l'avis  des  échevins,  œ  bourg-maltre 
était  l'envoyé  ou  commissaire  de  l'évèque.  Hais  qodque 
fût  l'officier  qui  présidât  dans  une  dté,  le  tribunal  muni- 
cipal était  toujours  le  même,  les  bons  bourgeois  le  com- 
posaient, et  on  y  jugeait  toutes  les  causes  municipales  :  on 
rappelait  communément  prtBsidium^  d'où  l'origine  de  pré- 
sidiawr.  Comme  le  président  n'exerçsût  pas  la  haute  justice, 
et  ne  connaissait  pas  des  cas  royaux,  il  y  avait,  dans  cha- 
que cité,  un  juge  royal,  qui  exerçait  cette  partie  de  lajuri- 
diction.  Telle  est  Torganisation  régulière  et  uniforme  que  le 
comte  de  Buat  a  créée,  avec  plus  d'imagination  que  de  vé- 
rité, sur  la  foi  des  historiens  du  bas-empire,  des  capitulai- 
res  de  Cbarlemagne,  et  des  institutions  de  son  temps. 

Le  système  de  l'aboé  Dubos  et  du  comte  de  Buat,  exa- 
gérés parMoreau  (2)  qui,  sans  égard  à  l'influence  de  la 
constitution  des  Francs,  a  donné  pourunlque  base  au  sys- 


(1)  Origines  de  C ancien  çotairmment  de  la  France^  L  I,  1.  V, 
Cb.  xxvu  à  xxxiT.  —  (2)  Principes  de  mêrate^  t  II,  p.  70,  73,  115, 
t.  IV,  p.  151  et  167  ;  ~  et  Discours  sur  l'Histoin  de  FroMce. 
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tème  mérovingien  l'organisation  des  cités  romaines,  a  été 
combattu  de  divers  côtés. 

Mably  (1)  critique  vivement  l'hypothèse  des  sénats 
gaulois.  U  montre  les  différentes  nations  dont  la  conquête 
avait  peuplé  l'empire  françsds  habitant  pèle-mèle  les  mè* 
mes  contrées,  les  mêmes  villes,  les  bourgs,  et  voit  dans  les 
ducs,  les  comtes,  les  vicaires,  assistés  dans  les  tribunaux  de 
sept  scabins  et  assesseurs  juges,  choisis  parle  peuple  (2)» 
et  dans  les  évèqueset  les  défenseurs  des  villes,  aussi  choisis 
par  le  peuple,  les  symptômes  de  Torganisation  démocra- 
tique et  républicaine. 

L'auteur  de  la  Théorie  des  lois  politiques  (3)  nie,  comme 
Mably,  la  conservation  du  régime  municipal  gallo-romain, 
et  ne  voit,  dans  le  défenseur  et  les  curiales,  que  les  simu- 
lacres d'une  institution  anéantie. 

Malgré  les  différences  qui  séparent  ces  deux  théoriest 
leur  élément  intime  est  le  même,  comme  Ta  remarqué 
M.  Augustin  Thierry  ;  c'est  le  divorce  avec  la  tradition  ro- 
maine. 11  était  dans  le  livre  de  Mably,  il  est  dans  celui  de 
Mlle  de  la  Lézardière,  plus  fortement  marqué,  surtout  mo- 
tivé plus  savamment. 

VL  de  Montlosier  (&)  admet,  avec  l'abbé  Dubos,  le  main- 
tien de  l'organisation  municipale  des  villes  gallo-romdnes, 
mais  pense  que  cette  organisation  fut  suspendue,  quand  les 
Gaulois  s'incorporërentauxFrancs,  et  que  le  régime  germa* 
nique  devint  dominant  et  même  exclusif. 

Le  système  gallo-romain  a  repris  faveur  de  nos  jours,  et 

(i)  ObstrvÊtùms  sur  tHùtoirê  de  France^  liv.  I,  cb.  il,  note  S.  — 
(3}  Tune  grtfio  congreset  secum  septem  rachimburgios  idoneoi 
(Leg.  sttlic^t  ui).  Vidé  Ug.  #«it^,  t  Lix;  Ug.  rip.^  t  lt  ;  Leg. 
alam.^  t.  xiv,  etc...  —  (3)  Tome  VU,  Sommaire  des  preuves^  p. 
176-180.  —  (4)  De  la  mmuarchit  française,  t  î,  p.  12,  13,  3i9iO. 

27 
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MiM.  Guizot  et  Thierry  (1)  se  sont  eSbrcés  de  montrer* 
dans  la  constitution  des  communes  du  moyen  ftge,  la  con- 
tinuation des  formes,  droits  et  franchises  delà  mumapalité 
romaine.  Les  savantes  recherches  deMH.  Raynooard  (2)  et 
Leber  (3)  ont  été  circonscrites  dans  le  cerde  des  lois  et  des 
monuments  romains.  Les  jurisconsultes  français  se  smit 
attachés  de  préférence  à  ce  point  de  vue  (A) ,  tandis  que 
ceux  d'Outre-Rhin,  à  l'exception  peut-être  de  M.  de  SavL 
gny  (5) ,  ont  repris  la  théorie  de  quelques  publicistes  du 
dernier  siècle,  etontcherché,  dansles  institutions  des  Francs 
Tunique  principe  de  notre  régime  municipal. 

Un  système  que  Pithou  et  Grosley  (6)  avsdent  essayé  de 
jfaire  prévaloir  à  une  autre  époque,  le  système  celtique,  a 
aussi  trouvé  ses  interprètes,  et  un  jurisconsulte  dont  la 
science  déplore  la  perte  récente,  M.  Laferrière,  a  rendu  à 
cette  partie  de  nos  origines  une  importance  qu'elle  avait 
perdue  (7). 

-  Enfin  les  écrivains  catholiques,  justement  blessés  de 
l'ingrat  dédain  que  les  protestants  et  les  voltairiens  ont  té- 
moigné à  r Église  malgré  ses  bienfaits  envers  la  civilisation 
du  moyen  âge,  ont  réagi  contre  leurs  systèmes,  peut-être 
avec  exagération,  en  blâmant,  par  exemple,  M.  Augustin 
Thierry  d'avoir  cherché,  dans  les  ghildes  germaniques,  un 
des  principaux  éléments  des  associations  communales  (8). 


(1)  Lettres  su^  CUisloire  de  France,  Essai  sur  V Histoire  de  Francr. 
Considérations  sur  Cllistoire  de  France^  en  tâte  des  récits  des  temps 
mérovingiens,  liv.  III,  IV  et  VI.  —  (2)  Histoire  du  droit  municipat. 
—  (3)  Histoire  critique  du  pouvoir  municipaL  —  {U)  M.  Latruppb 
MoRTifETLiÂ^,  Des  biens  communaux  ;  —  PRODOiiosr,  Des  droits 
d'usufruit,  d'usage,  etc.;  —  Lecextil,  Législation  des  portions 
comfnunates  et  usagèrcs,  p.  26.  —  (5)  Histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge.  —(6)  lieiherches  pour  servir  à  C histoire  du  droit  frajn- 
çais.  —  (7)  Histoire  du  droit  français.  —  (8)  M.  Semighor,  De  la 
trêve  et  de  ta  paix  de  Disu^  ch.  XIL 
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IV.  —  Tous  ces  systèmes,  remarquables  à  différents  de- 
grés par  Térudition  ot  le  talent,  n'ont-ils  pas  un  peu  trop 
tendu  à  assouplir  les  faits  historiques  à  des  idées  précon- 
çues, et  à  ce  besoin  d'uniformité  quiest,  en  quelque  sorte, 
le  fond  du  caractère  français,  tel  que  l'ont  fiEiit  deux  siècles 
de  monarchie  centralisée  et  soixante  ans  de  révolu- 
tion 7 

S'il  y  a  quelque  chose  de  certain  dans  Thistoire,  c'est 
la  variété  iu0nie  des  institutions  municipales  au  sein  de  no* 
trepays. 

Sous  la  domination  romaine  elle*mème,  le  ju$  provins 
ciale  (1),  édicté  pour  la  province  des  Gaules  par  les  pro- 
consuls et  les  présidents,  pour  introduire,  selon  le  vœu 
consigné  par  l'empereur  Adrien  dans  ïedietum  perpe^ 
tuum^  un  régime  uniforme  dans  l'administration  des  pro« 
vinces,  le  ju$  provinciale  respectait,  dans  une  certaine 
mesure,  les  coutumes  de  chaque  pays,  tout  en  laissant, 
pour  les  cas  douteux,  lasuprématie  au  droit  romain.  aSend- 
a  per  in  stipulationibus  et  in  cœteris  contractibus,  »  disait 
Ulpien  {adSabinum^  L  L,  tit.  xvu,  frag.  2i),  «id  sequi- 
«  mur  quod  actum  est.  At  si  non  pateat  quod  actum  est, 
«  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod  in  reloue,  in  quft 
((  actum  est,  frequentatur.  »  Ce  témoignage  de  la  persis- 
tance des  coutumes  locales  est  confirmé  parl'édit  d'Alexan- 
dre  Sévère,  qui  permettait  d'exprimer  les  fiddcommis  en 
langue  gauloise  {êermonegaiiicano). 

Le  code  théodosien,  qui  gouverna  les  Gaules  après  l'in- 
vasion germanique,  d'une  manière  souveraine  et  plus  uni- 
forme que  le  jus  provinciale^  n'excluait  pas  non  plus, 
comme  le  remarquent  après  Claude  Fleury  (2)  et  Du- 

(1)  Voyez  le  Commentaire  de  Gai  us,,  rédigé  de  l*aQ  138  à 
Tan  161.  —  (2)  lUstoin  du  droit  français. 
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CHAPITRE  II 


DES  INSTITCmONS  PROVINCIALES   DANS  LES   PAYS  DE  DROIT 
ÉCRIT   ET   DANS   LES   PAYS    DE   COOTUMES. 


1.  —  Le  territoire  de  la  Gaule  Narbonaise  et  de  T Aqui- 
taine, dont  la  réunion  formait  rauclenne  Aquitanique,  et 
qui  était  partagé,  sous  la  domination  romaine,  en  plusieurs 
provinces  appelées  :  Viennoise^  Province  romaine^  Sepii-- 
manie,  Aquitaine^  tomba  partie  au  pouvoir  des  Bour- 
guignons, qui  s'établirent  en  iiS,  avec  le  consentement 
d'Aëtius  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  dans  les  cités 
adossées  aux  Alpes  au-dessous  du  Léman  et  dans  une 
partie  de  la  Viennoise  ;  partie  au  pouvoir  des  Visigoths, 
dont  le  roi  Tbéodoric,  premier  fils  d'Alaric,  mit  sous  ses 
lois  presque  toute  la  première  Narbonaise  du  Rbône  à  la 
Garonne,  et  de  la  mer  aux  Cévennes  et  aux  Pyrénées, 
ainsi  que  la  plus  grande  partie  du  territoire  aquitanique. 

Tout  ce  territoire  passa  sous  la  domination  des  comtes 
et  des  duc$  qui  étendirent  peu  à  peu  leur  pouvoir  sur  les 
provinces  qu'ils  gouvernaient,  et  qui,  lorsque  les  béné- 
fices devinrent  béréditaires,  s'y  établirent  en  souverains. 

1*  La  Viennoise,  cette  province  romûne  de  droit  itali- 
que, transformée  d'abord  en  monarchie  bourguignonne, 
et  soumise  ensuite  au  sceptre  des  seigneurs  appelés  dau- 
phins, prit  le  nom  de  Dauphiné^  qu'elle  a  conservé  depuis 
la  concession  que  Humbert  II  en  fit  à  la  France  eu 
13A9. 


manente  ;  'ils  n'y  pénétrèrent  qu'eu 
lever  des  tributs  et  des  troupes  auxiliaii 
à  s'immiscer  dans  l'administration  local 
presque  sans  atteinte  avec  son  caractëi 
municipal,  respecté  par  les  lois  des  Viai 
guiides. 

H  On  s'abuserait  étrangement,  dit  M. 
l'histoire  de  France) ,  si  l'on  attachait  à 
monarchie  de  Clovis  les  idées  que  révèleol 
semblables  mots.  11  s'en  fallait  bien  qu'il 
où  il  avait  porté  ses  armes,  ni  qu'il  possi 
avait  conquis.  Clovis  et  ses  guerriers  a' 
le  pays,  battaient  les  rois  et  les  armées 
leur  marche,  pillaient  les  campagnes, 
naient  ensuite,  emmenant  des  esclaves, 
troupeaux,  mais  sans  avoir  en  aucune  U 
monarchie  franque  le  territoire  qu'ils  venS 
rir.  Après  leur  départ,  le  pays,  dépeuplé  i 
trait  dans  une  indépendance  à  peu  prèfl 
conquérants  recommençaient  vingt  foia  ~ 
quêtes. 

n  Les  expéditions  de  Clovis  au-delà 
les  rois  visigolhs,  offrent  surtout  ce  cai 
jusqu'à  Angoulème,  Bordeaux,  Touloi 
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sent  les  historiens,  toute  T  Aquitaine.  Ce  fut  une  conquête 
du  genre  de  celles  que  je  viens  de  décrire,  et  qui  laissa 
l'Aquitaine  presque  aussi  étrangère  au  peuple  et  au  roi  des 
Francs  qu'elle  l'était  auparavant.  Il  en  fut  de  même  des 
conquêtes  de  Clovis  dans  la  partie  méridionale  du 
royaume  des  Bourguignons.  » 

«  Depuis  qu'elle  fut  soumise  par  les  fils  de  Clovis,  dit 
«  Fauriel  (t  11,  p.  17&) ,  la  Burgundie  fut  plusieurs  fois 
<c  morcelée  et  partagée,  mais  en  conservant  son  nom  et 
a  une  sorte  d'individualité.  Devenus  sujets  des  Francs,  les 
a  Burgundes  ne  furent  point  dispersés;  ils  continuèrent  à 
d  vivre  en  corps  de  nation,  sous  leurs  propres  lois.  » 

De  là  la  persistance,  que  nous  avons  constatée  ailleurs, 
de  la  législation  de  Théodose  et  de  Justinien,  et  des  prin- 
cipes du  franc-alleu  dans  les  provinces  françaises  situées 
au  sud  de  la  Loire,  et  qui  sont  connues  sous  le  nom  de 
provinces  du  droit  écrit,  de  même  qu'en  Italie  et  en  Es- 
pagne. De  là  aussi,  la  survivance  à  l'invaâon  germanique 
d'assemblées  provindales,  semblables  à  celle  qu'avait  con- 
voquée à  Arles  l'édit  de  &18.  L'une  d'elles  eut  lieu  en 
l'an  506,  et  prépara,  d'après  l'ordre  d'Alaric  II,  l'abrégé 
des  lois  théodosiennes  qui  devint  la  loi  romaine  des  Visi- 
goths.  Elle  était  composée  des  vénérables  évêques  de  la 
province  et  des  élus  provinciaux.  Une  autre  assemblée  de 
même  nature  eut  lieu  en  l'an  589.  Ces  assemblées,  inter- 
rompues sous  la  domination  des  Sarrasins,  étaient  trop 
ancrées  dans  les  mœurs  pour  tomber  en  désuétude  ;  elles 
reparurent  dans  les  plaids^  placita  que  les  mtMt  dominici 
tenaient  à  Narbonne  dans  les  mois  de  janvier,  d'avril,  de 
juillet  et  d'octobre  de  chaque  année,  espèces  de  grands 
jours  ou  parlements,  qu'on  appelait  conventus. 

Les  assemblées  générales  des  communautés  de  la  pro- 
vince et  des  états  du  Dauphiné  apparaissent  aussi  dans 
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l'histoire  de  ces  deux  provinces»  ou  plutôt  de  ces  deux  na* 
tioDS  volontairement  annexées  à  la  monarchie  fraoçaise, 
avec  le  caractère,  non  sans  doute  d'assemblées  souveraines, 
mais  d'états  généraux,  distincts  et  indépendants  des  états 
de  France. 

Une  assemblée  tenue  àNarbonne,  en  l'an  1080,  pour  dé- 
libérer sur  la  dtme  du  sel  et  du  poisson,  réclamée  par 
l'église  de  Saint- Pastour,  apparaît  composée  des  trois  états 
du  pays.  Le  procès-verbal  constate  les  noms  des  citoyens 
de  Narbonne  qui  y  assistent  et  ajoute  :  Avec  une  innom^ 
brable  multitude  d habitants  de  la  province. 

En  1009,  les  coutumes  de  la  Bigorre  furent  rédigées  par 
écrit,  dans  une  assemblée  composée  non-seulement  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  mais  des  hommes  du  iiers-- 
état  (1). 

En  1126,  une  assemblée  du  comté  de  Barcelonne,  com- 
posée d'évèques,  d'abbés,  de  comtes,  de  nobles  et  de  man- 
dataires des  villes,  délibéra  sur  les  réformes  à  faire  dans 
l'intérêt  général  (2). 

Les  principes  du  droit  romain  et  du  franc-alleu  eurent 
pour  interprètes,  dans  les  provinces  du  droit  écrit,  les  par- 
lements établis  ou  confirmés,  à  Toulouse  par  Philippe  le 
Bel  en  1302,  à  Bordeaux  par  Charles  VII  eu  1A51,  à  Gre- 
noble par  Louis  XI  en  1A53,  à  Aix  en  1551  par  Louis  XII, 
qui  confirma  Tiustitution  faite  en  lâl5  par  Louis  II  comte 
de  Provence.  Ces  trois  aiLxiliaircs  du  parlement  de  Tou- 
louse, auxquels  se  réunit  plusieurs  siècles  après  le  parle- 
ment de  Navarre,  maintinrent  constamment  daus  les  pro- 
vinces formées  du  démembrement  de  la  Narbonaise  et  des 
trois  Aquitaines  les  franchises  municipales. 


(1)  Fac.f.t  Dr.  Bm'RE,  Kssaii  historiques  sur  le   ftéani^  p.  *J7.  — 
(3)  IUynooahd,  Histoire  du  dn/ii  municijHti,  t*  il,  |».  171* 
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III.  —  La  Gaule  Belgique,  diviséei  sous  la  domina- 
tion romaine,  en  Séquanaisc,  Germanie  supérieure,  Ger- 
manie inférieure,  première  et  seconde  Belgique  (I),  se 
décomposa,  après  l'invasion  germanique,  en  comté  de 
Bourgogne  ou  Franche-Comté,  Alsace,  Lorraine,  Cham- 
pagne, Picardie,  Artois  et  Flandre. 

Toutes  ces  provinces,  d'origine  germanique,  étaient  ré- 
gies par  le  droit  coutumier  et  féodal,  mais  offraient,  dans 
leur  régime  administratif,  des  caractères  très-divers. 

On  distinguait  trois  sortes  de  coutumes. 

Les  unes  voulaient  que  tout  héritage  fût  réputé  franc,  S| 
le  seigneur  dans  la  justice  duquel  il  était  situé  ne  mon- 
trait le  contraire.  Dans  ces  coutumes,  il  n'était  pas  néces* 
saire  au  propriétaire  d'une  terre  de  produire  des  titres 
pour  montrer  qu'elle  était  allodiale. 

Il  y  avait  d'autres  coutumes  où  le  franc-alleu  n'était 
point  reçu  sans  titre  particulier.  Dans  ces  coutumes,  le 
seigneur  d'un  territoire  était  bien  fondé  à  prétendre  que 
tous  les  héritages  qui  y  étaient  enclavés  étaient  mouvants 
de  son  fief,  en  fief  ou  en  censive;  et  ceux  qui  prétendaient 
que  leurs  héritages  étaient  libres  en  devaient  produire  les 
titres.  De  plus,  les  héritages  qui  n'étaient  enclavés  dans 
aucun  territoire  n'étaient  pas  présumés  libres,  et  la  mou- 
vance était  censée  appartenir  au  roi,  comme  seigneur 
universel  de  tout  le  royaume. 

Certaines  coutumes  distinguaient  entre  le  franc-allea 
noble  et  le  franc-alleu  roturier  ;  elles  admettaient  le  pre- 
mier et  excluaient  le  second. 

Il  y  avait  enCn  des  coutumes  qui  n'avaient  point  de 
dispositions  particulières  sur  le  sujet  du  franc-alleu. 

On  tenait  anciennement  que,  dans  ces  coutumes,  c'était 

(I)  Droit  municipûl  éûns  Cmaifuité^  p.  618  et  suiv. 
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au  seigneur  à  prouver  sa  mouvance,  lorsqu'il  n'avait  pas 
un  territoire  circonscrit  et  limité.  Mais,  grftce  aux  usurpa- 
tions incessantes  de  la  féodalité,  on  adopta  plus  tard,  dans 
presque  tous  les  pays  coutumiers,  la  maxime  :  nulle  terre 
tans  seigneur^  et  ceux  qui  prétendaient  que  leurs  terres 
étaient  libres  durent  le  prouver  (1). 

Les  provinces  de  la  Gaule  Belgique  se  distinguaient 
entre  elles  sous  un  autre  rapport.  Les  unes  étaient  restées, 
après  le  démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne,  su- 
jettes de  l'empereur  d'Allemagne  ;  les  autres  avaient  passé 
BOUS  le  sceptre  des  rois  de  France.  La  première  Belgique, 
la  Germanie  et  la  Séquanaise  formait  la  première  caté- 
gorie ;  la  seconde  Belgique  formait  la  seconde.  Or,  tan- 
dis que  les  rois  de  France  protégeaient  et  développaient  les 
liben;és  municipales,  les  empereurs  d'Allemagne  nourris- 
saient contre  elles  une  hostilité  systématique  et  persévé- 
rante (2). 

IV.  —  Entre  la  zone  germanique  où,  sous  l'influence  du 
principe  :  nulle  terre  sans  seigneur^  le  municipe  féodal  et 
la  commune  jurée  devinrent  le  principe  élémentaire  de  la 
civilisation  ;  et  la  zone  italique  où,  sous  l'influence  du  prin- 
cipe :  nul  seigneur  sans  titre^  le  municipe  allodial  et  la 
commune  consulaire  naquirent  en  quelque  sorte  des  cen- 
dres du  droit  municipal  romain,  se  trouvait  la  France 


(1)  Argou,   Imtituiion  au  droit  français^  liv.  ir,  chap.  iil  — 
(2)  CoDventiculos   quoque  omnes  et  conjuratioDes  in  civitatibu^ 
et  extra,  omnibus  modis  fieri  prohibuimus  {ConstittUio  pacù  Fri- 
dericil,  Monumenia  Germaniœ  historiœ^  t  II,  p.  112). 

Quod  uulla  civitas,  nullum  oppidum,  communiones,  constitu- 
tiones,  colligationes,  confederationcs,  vel  conjurationes  aliquas, 
qnocumque  uomine  censeantur  facere  possent  {Uenrici  régis  sen- 
Untia  cmlra  communiones  civitatum.  Ibid,  ji,  I,  p.  270.) 
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centrale,  dont  les  origines  celtiques  furent  successivement 
modifiées  par  les  influences  tantôt  germaniques,  tantôt 
romaines,  et  qui  se  partageait  en  une  foule  de  cités  diver- 
ses, où  se  mêlaient  les  vieilles  institutions  indigènes,  les 
lois  importées  par  les  nations  conquérantes,  les  capita- 
laires  des  rois  de  la  deuxième  dynastie,  les  principes  du 
droit  romain,  et  les  coutumes  locales  diversifiées  à  FinfinL 

Cette  zone  intermédiaire,  au  double  point  de  vue  de  sa  , 
position  topographique  et  du  caractère  mixte  de  sa  civili- 
sation, s'étendait  depuis  les  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône 
jusqu'au  littoral  de  l'Océan,  et  comprenait  à  l'est  le  du- 
ché de  Bourgogne  et  le  Lyonnais,  au  centre  le  Nivernais, 
l'Orléanais,  le  Gatinais,  le  pays  Chartrain,  Meaux,  Paris 
et  l'Ile  de  France,  à  l'ouest  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Perche, 
la  Touraine,  le  Lodunois,  l'AngoumoiSi  la  Bretagne  et  la 
Normandie. 

Toutes  les  parties  de  ce  vaste  territoire,  désigné  par  le 
nom  général  de  Gaule  celtique^  dont  la  réunion  formait 
les  quatre  Lyonnaises,  n'étaient  pas  gouvernées  par  les 
mêmes  lois  ;  la  loi  romaine,  le  code  bourguignon  et  les 
coutumes  locales  se  partageaient  l'empire  des  provinces  de 
l'est  et  du  centre;  les  lois  bretonnes  et  anglo- normandes 
dominaient  dans  celles  de  l'ouest. 

V.  —  Dans  tous  les  pays  situés  au  nord  de  la  Loire,  l'or* 
ganisation  provinciale  avait  des  caractères  autres  que  ceui 
des  provinces  méridionales. 

M.  Laferrière  (1)  a  cru  reconnaître,  dans  les  conciles 
provinciaux  et  nationaux,  quelque  chose  d'équivalent  aux 
assemblées  provinciales.  Il  cite  comme  exemples  de  con- 
ciles mi-partis  : 

(1)  Mémoire  à  C Académie  dts  ieitnca  maraUs  et  politiques  (juil- 
let 1860). 


HayeQce,  Reims,  Tours,  CliftlOBlir,^ 

par  Charlemaguc,  soit  par  les  mis$i, 
û°  Le  concile  de  Saint-Màcre,  dal 
tenu  en  881,  et  dans  lequel  les  évèqi 
le  Bègue  l'exemple  de  Charlemagal 
Ces  assemblées,  coraposésd'ecclé! 
et  où,  par  l'effet  de  la  confusion  du 
rel,  les  matières  civiles  et  les  mat! 
discutaient  simultanément,  ne  sont^ 
que  analogie  avec  les  conciles  espagni 
ceau  des  cortès,  et  sont  d'ailleurs  ui 
la  part  immense  que  le  clergé  de  toi 
a  prise,  en  offrant  pour  modèle  ses 
la  restauration  des  franchises  comml 
Mais  ce  qui  les  distingue  essentiel 
\inciauxdu  midi,  c'est  l'absence  de  ï^ 
une  époque  où  les  députés  des  ville 
ces  derniers  une  influence  considûi^ 
privilégiés  de  l'État  faisaient  seuï 
le  clergé  y  avait  la  plus  large  part,  ei 
dans  l'intervention  des  princes  &  ' 
chose  que  l'effet  de  leur  prolecti 
gieuse(l).  Cesconciles  n'étaient  aa: 
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^^^  m  accidentelle  dans  le  temporel,  immixtion  regret- 
■/«bltis  que  profitable,  quedes  assemblées  ecclésiastiques, 
^9hB  le  règne  de  Hugues-Capet,  ils  se  distinguaient,  par 

•  ^"3-^  :3ompo9ition  et  par  leur  objet,  de  l'institution  qui,  dans 
*^J.  ^.rovinces  du  nord  de  la  France,  se  rapprochait  le  plus 
^    r*"lle  des  états  provinciaux  du  midi.  Cette  institution  est 

£.     des  parlements   féodaux,  appelés  indistinctement 
:3Ls,  assises,  cours,  grands  jours,  parlements,  et  qui 
Tirent  plus  tards  des  assemblées  provinciales  (1). 
\.  —  Tel  était  le  conseil  des  comtes  de  Bourgogne  que 
Uppe-le-Bcl  érigea  en  parlement  entre  Tannée  1294  et 
5:-vlwiée  1396  (2). 

^2^  ^els  étaient  le  conseil  que  les  ducs  de  Bourgogne  tenaient 
^g^  Jeanne  et  à  Saint-Laurent,  les  grands  jours  de  Champa- 
fp^;,  ^^,  d'Auvergne,  du  Nivemois,  etc.,  et  cet  échiquier  de 
,ormandie,  que  Philippe  le  Bel  rendit  sédentaire  à  Rouen 
J.i  l'année  1802,  et  qui  tirait  son  nom  du  mot  schelzen^  mit- 
^.re,  comme  étant,  dit  Laroch-Flavin,  «  la  dite  assemblée 
"^  envoyée  par  les  provinces  pour  juger  en  dernier  ressort, 
c  alléguant  que,  par  les  constitutions  de  Charlemagne,  a 
nissi  dominici  vocabantur  qui  juridicos  conventus  per 
**^)rovm('iam  principis  peragebant. 
*/^  Ces  parlements  féodaux  avaient  surtout  pour  mobile 
"^  rintérêt  du  seigneur  suzerain,  qui  les  convoquait  quand  il 
•^lui  plaisait,  eu  la  forme  qu'il  lui  convenait,  et  qui  fixait  à 
son  gré  les  objets  et  les  formes  des  discussions.  Les  com- 
munes subissaient  les  décrets  émanés  de  ces  assemblées, 
mais  ne  participaient  pas  à  leur  confection  avant  le  qua- 
■^  torzième  siècle. 

Cependant  Savaron  (3)  atteste  que  Raimond,  comte  de 

*  (1)  Recueil  des  hisioriem^  x,  267,  269,  633.  —  (2)  P£RR£GI0T> 
De  l*('t(U  civil  des  personnes,  t.  H,  p.  107.  —  (3)  Origines  de  la 
ville  de  Glermont  en  Auvergne^  p.  i)6« 
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Clermont,  et  Annand  son  évèque,  qui  viment  dans  le 
diziëme  siècle,  convoquèrent  une  assemblée  d'ecdéàastî- 
ques,  barons  et  députés  des  viQes,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  le  monastère  de  Saint-Allyre,  miné  par 
les  Normands,  et  qu'ils  prirent  à  ce  sujet  une  délibération; 
mais  riiistoire  ne  mentionne,  que  nous  sachions»  avant  le 
quatorzième  siècle,  aucun  autre  exemple  d'immixtion  des 
communes  du  nord  de  la  France  dans  les  parlements  de 
leurs  seigneurs. 

Les  assemblées  que  Hugues-Gapet  et  ses  sucœsseors 
convoquèrent  à  Paris  étûent  exclusivement  composées  de 
princes  du  sang,  d'archevêques  et  d'évèques,  des  grands 
vassaux  de  la  couronne,  des  seigneurs  relevant  immédia- 
tement du  roi  et  des  officiers  du  palais.  «  Nous  ne  voulons 
pas,  9  écrivait  Gerbert  au  nom  de  Hugues  à  Farchevèque 
de  Sens,  «  abuser  de  la  puissance  royale,  et  nous  confions 
a  toutes  les  affaires  de  la  république  à  la  consultation  et  à 
«  l'avis  de  nos  fidèles.  »  Regali  potentia  in  nullo  abuti 
volentes,  omnia  negotia  reipublicœ  incon$uUatione  et  senr 
tentia  fidelium  nostrorum  deposuimus.  Les  grands  du 
royaume,  dit  Albon,  dans  son  recueil  des  canons  présentés 
à  Hugues-Capet  et  à  Robert,  sont  tenus  de  donner  au  roi 
ude  et  conseil  :  Begi  primores  regni  auxilio  et  con- 
silie  ienentur  exhibere  debitum  honorem  cum  reveren^ 
tia  (1). 

VI.  —  Ce  concours  du  roi  et  des  seigneurs  à  Fadminis- 
tration  publique  sembla  d'abord  devoir  se  passer  du  se- 
cours du  peuple,  non-seulement  des  campagnes,  mais 
même  des  villes,  dont  la  plupart  étaient  devenues  la  pro- 
priété de  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques. 

Le  code  des  lois  féodales  connu  sous  le  nom  A'Auiêes 
de  Jérusalem  ne  prononce  une  seule  fois  le  nom  de  com- 

(1)  HtcuHl  des  kiitorùnt,  x,  3»2  et  037. 


munes  que  pour  leur  interdire  d'acheter  en  tout  ou  partie 
les  fiefs  (1). 

Les  établissements  de  saint  Louis  contiennent  quelques 
dispositions  sur  Fobligation  des  habitants  de  moudre  leur 
blé  ou  de  cuire  leur  pain  au  four  banal  du  seigneur  haut 
justicier  (2) ,  sur  les  défenses  qui  leur  sont  faites  de  chasser 
dans  les  garennes  ou  de  pécher  dans  Teau  courante  et  les 
étangs  du  seigneur  (3),  sur  raffranchissement  des  honn* 
mes  de  corps  du  seigneur  (4);  mais  il  n'y  a  rien  de  relatif 
au  régime  municipal  ni  dans  ces  établissements,  ni  dans 
les  coutumes,  dont  quelcfues-unes  ne  parlera  de  communes 
que  pour  exprimer  la  dépendance  où  elles  sont  des  sei- 
gneurs (6). 

XII.  —  Ce  nVst  qu'environ  deux  siècles  après  les  pre- 
miers actes  d'affranchissement  des  communes  qu'appa- 
raissent, dans  l'histoire  de  France,  les  chartes  provincia- 
les (6).  Boulainvilliers,  t.  II,  32  et  suiv.,  enregistre,  indé- 
peudauunent  de  la  célèbre  cfiarte  aux  Normands,  d'au- 
tres chartes  provinciales,  dont  la  plupart  sont  d'avril  et 
de  mai  1315,  savoir  :  celle  de  Champagne  (30  art.)  celle 
de  Picardie  (lA),  celle  du  baillage  d'Amiens  et  du  com- 


(1)  Qui  aliène  tout  son  fié  ou  partie  de  sou  fié  sans  l'octroi  de 
son  seîgnor  et  autrement  que  par  Taseise  ou  Pusage  don  réaume 
de  Jérusalem,  et  le  met  en  mains  de  gens  d'églises  ou  de  religion 
ou  de  communes  ;  le  seignor  de  qui  ii  tient  celui  fié  puet  prendre 
et  avoir  ce  quUl  a  aliéné  et  tenir  et  user  corne  de  son  chose  (Am^ 
sises  de  JinuaUm,  cb.  ccxxxiT,  édit  Beugnot,  p.  372). 

Ne  le  fié  ne  deit  estre  vendu  à  maison  de  religion,  n'a  communs^ 
n'a  église  qui  acheter  la  vucille  (ch.  cclix,  p.  399). 

(2)Ch.  cvii,  cvui,  cix,  ex.  —  (3)  Ch.  cvii,  cviii,  cix,  cx. — 
{Ix)  Ch.  XXXIV.  —  (5)  Communes  éC Allemagne  et  Vosges^  Meiz^  eU» 
—  (6)  Voyez  Contin.  Guillehm.  Nang.,  Ord.^  vu;  —  Don  Vaissitti, 
IV  j  ^  ISAMBIKT,  Ane*  Uns  franç,^  111,  270. 
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té  d'Artois  (26),  celle  du  Languedoc  (17),  celle  du  comt^ 
de  Nevers,  etc.  On  remarque,  dans  ces  chartes,  au  milieu 
de  dispositions  conçues  dans  l'intérêt  particulier  des  sei- 
gneurs, des  articles  sur  la  liberté  individuelle,  sur  les 
taxes  illégales,  sur  l'altération  des  monnaies,  sur  Tindé- 
pendance  des  juridictions  bourgeoises,  conformes  aux 
principes  d'une  sage  administration  et  d'une  politique 
éclairée. 

C'est  de  la  même  époque  que  datent  les  états  du  Ni- 
vernais, décrits  par  Guy-Coquille,  en  son  histoire  de  cette 
province,  les  états  du  Cambrésis,  de  l'Artois,  du  Hainaut, 
de  la  Flandre,  du  Tournaisis  et  du  Brabant,  dont  M.  Vil- 
bert  a  écrit  l'histoire  en  1846,  les  états  de  liretague,  dont 
II.  Paul  de  Champagny  a  analysé,  dans  un  ouvrage  publié 
en  1857,  les  principales  sessions,  les  états  de  Normandie, 
sur  lesquels  M.  Delapierre  a  fait,  en  1789,  des  recherches 
qui  ont  été  complétées  par  l'analyse  des  états  de  Nor- 
mandie sous  la  domination  anglaise,  due  à  M.  Ch.  de  Beau- 
repaire. 


CHAPITRE  m 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX    DE    LA     FRANGE    DEPUIS    LE    RÈGNE    DE 
PmLIPPE  LE  BEL  JUSQU'a   CELUI    DE   CHARLES  VII. 

I.  —  Les  assemblées  nationales  de  France,  interrompues 
depuis  l'avènement  de  Hugues-Capet  au  trône,  reparurent 
au  quatorzième  siècle  sous  le  noms  d'états  généraux.  Quel- 
ques auteurs  ont  voulu  prouver  que  la  reine  Blanche,  dès 
1227,  saint  Louis  en  12A0  et  12A1  avaient  assemblé  à  Paris 
des  parlements  où  fuirent  les  pairs  de  France,  barons,  prélats 
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tl  gens  de  bonnes  villes  (1);  qu'à  d'autres  époques,  notam- 
ment en  1245,  J256,  1269  et  1271,  le  môme  fait  s  était 
renouvelé  (2)  ;  que  dès  son  retour  d'Orient,  par  une  or- 
donnance rendue  à  Saint-Gilles,  saint  Louis  avait  procla- 
mé la  nécessité  de  consulter  les  trois  ordres  de  l'État*  lors* 
qu'il  était  question  d'objetsqui  intéressaient  le  royaume  (S), 
Ht  qu'enfin,  cette  séparation  des  pouvoirs  féodaux,  judi- 
ciaires et  politiques,  que  l'on  place  ordinairement  sous  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  devrait  être  reportée  à  celui  de 
saint  Louis. 

Cette  théorie  trop  absolue  n'est  pas  appuyée  sur  des  do- 
cuments authentiques,  notamment  sur  le  recueil  des  or- 
donnances, où  est  cependant  souvent  mentionné  le  con- 
sentement des  barons,  celui  d'un  conseil  votant  après 
délibération  (A)  ;  quelquefois  l'assistance  de  clercs  et  sages 
hommes  s'y  trouve  également  indiquée.  Une  ordonnance 
de  1262  sur  les  monnaies,  est  contresignée  par  trois  bour- 
geois de  Paris,  trois  de  Provins,  deux  d'Orléans,  deux  de 
Sens  et  deux  de  Laon,  qui  ont  concouru  comme  jurés  à  la 
faire  (5).  On  trouve  également  un  certain  nombre  de  noms 
plébéiens,  parmi  ceux  des  dix-sept  clercs  qui  faisaient  par- 
tie du  parlement  ordinaire  de  saint  Louis. 

Mais  l'entrée  du  tiers-état  dans  les  états  généraux  ne 
date  que  de  l'édit  de  1302,  par  lequel  Philippe  le  Bel  con- 


(1)  De  Cor^gitif  de  la  conwcafion  Ufs  trois  états,  manuscrit  ;  — 
Grandet  chroniques,  Nicolas  (fiLi>«  —  (2)  Frérbt,  Mémoire  ma" 
nutcrit;  —  Rives,  Introduction  aux  lettrei  de  à* Aguêiseeiu.  — 
(3)  M.  Villekeuve-Travs,  Vie  tU  saint  t/juis,  in,  232.— (à)  Deaff- 
seosu  baronum  no^truruin,  per  cousilium  domini  régis, ordioatum 
fuit  et  unaoimiter  concurdatuiii  per  totum  coDsiliuxn.  —  (5)  Cui 
facienda'  interfucrant  jurati.  Ordonnances  du  Louvre^  i,  64»  Ce 
terme  de  jurât  reparaît  dans  ies  ordonnances  de  saint  Louis  sur 
raduiioistratioD  de  Cotey  et  lieux  clrcuiivoisliis. 
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sent  le  roi  Philippe  de  Valois,  que  Ton  ne  pourrait  impo* 
ser  ni  lever  taille  en  France  sur  le  peuple,  si  urgente 
nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requérait,  et  de  l'octroi 
des  gens  des  états.  » 

C'est  dans  des  états  composés,  tant  des  gens  d'Église 
que  des  nobles  et  des  députés  des  bonnes  villes^  que  le 
roi  Charles  VI  exposa  la  nécessité  de  se  pourvoir  contre 
les  Anglais,  ennemis  du  roi  et  du  royaume  de  France,  et 
obtint  l'aide  qui  était  une  bonne  et  grosse  taille.  «  A  la  dé- 
libération des  trois  états,  dit  Juvenal  des  Ursins,  il  y  eut 
diverses  imaginations  et  opinions.  Entre  les  autres,  ceux 
de  la  province  de  Reims  montrèrent  que  les  aides  ordi- 
naires suffiraient  bien  à  soutenir  la  guerre  sans  mettre 
tailles,  vu  la  pauvreté  du  peuple  et  les  pilleries  à  cause 
des  divisions,  et  plusieurs  à  leur  imagination  adhérèrent. 
L*abbé  du  Mont-Saint- Jean,  qui  était  bien  notable,  parla 
spécialement  contre  les  gens  des  finances  et  ceux  qui 
avaient  des  dons  excessifs  du  roi,  en  montrant  qu'on  de- 
vait reprendre  de  ceux  qui  avaient  trop  eu,  et,  que  ce  fait, 
le  roi  avait  assez  pour  résister  aux  ennemis  et  soutenir  la 
gueiTe.  » 

III.  —  Le  consentement  des  états  était  réputé  nécessaire 
non  seulement  pour  imposer  des  tailles  aux  sujets  du  roi 
mais  encore  pour  aliéner  les  biens  de  T Eglise  et  en  appli- 
quer le  prix  à  la  garde,  conservation  et  défense  des  forti- 
fications, u  Vrai  est,  dit  Mazuer,  lett.  xxxviii,  §  '2,  que  sur 
ce  serait  par  aventure  requis  le  consentement  des  trois 
états,  c'est  à  savoir  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers 
état,  ainsi  qu  il  est  accoutumé  s'être  fait.  » 

«  Et  par  ce  moyen,  dit  Wguier^  {Etat s  de  Tours^  p.  57). 
que  toutes  les  tailles,  et  autres  équipoUons  aux  tailles  ex- 
traordinaires qui  par  ci-devant  ont  eu  cours,  soient  du  tout 
tollues  et  abolieR,  et  que  désormais  en  suivant  la  nature]]^ 
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tnnehise  de  France  et  la  doctrine  de  saint  Louis  (qoi 
commanda  et  bailla  par  doctrine  à  son  fils  de  ne  prendre 
ni  lever  taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin  et  néces- 
sité) ne  soient  imposéas  lesdites  tailles  ni  aides  équipot 
lens  à  taiUeSt  sans  premièrement  assembler  lesdits  trou 
états,  et  de  déclarer  les  causes  et  nécessités  du  roi  et  da 
royaume  pour  ce  faire,  et  que  les  gens  desdits  états  le  on* 
sentent  en  gardant  les  privilèges  de  chacun  pays.  » 

La  nûssion  des  états  est  surtout  liée,  dans  les  lois  du 
moyen  âge,  à  la  garde  de  la  fortune  et  des  libertés  poUi* 
ques.  Octroi  de  deniers  et  redressement  de  griefs  se  dlM- 
nent  la  nuUn^  disaient  nos  pères,  a  II  n*est  pas,  n  dit  BodiB« 
«  eu  la  puissance  de  prince  du  monde  de  lever  TimpAt  à 
«  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de  prendre  le  btea 
a  d'autrui.  »  Philippe  de  Commines  rappela  ces  principes 
imprescriptibles  aux  états  assemblés  à  Tours,  pendaai  la 
minorité  de  Charles  VllI,  et  non  seulement  ces  états  14- 
duisirent  les  énormes  subsides  exigés  par  Louis  XI,  en  sus 
de  rimpôt  établi  par  Charles  VII,  mais  ils  ajoutèrent»  ea 
la  présence  et  avec  l'assentiment  du  chancelier,  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  qu'on  pût  à  l'avenir  établir  l'impôt  le  plus 
léger,  sans  qu'ils  essent  été  consultés  expressément  (!)• 
Les  états  tenus  à  Orléans  en  IMO,  ceux  tenus  à  Blois  en 
1576,  ceux  même  tenus  à  Paris  en  161i,  ont  rendu  hom- 
mage à  ce  grand  principe,  rétabli  après  deux  siècles  de 
monarchie  absolue  par  nos  chartes  constitutionneUea,  et 
que  la  démocratie  moderne  fait  trop  facilement  fléeUr 
devant  l'obéissance  absolue  due,  selon  elle,  atout  pouvoir 
sorti  du  peuple. 

(1)  Non  eaim  intelliguut  dlcti  leirati  quod  aliqui  deuarii  impo- 
iiantur,  nisi  vocentur  et  expresse  conseutiaot  (Procii-vtrbal  de 
Ma5siliii). 


—  &&0  - 

Les  états  du  roi  Jean,  devenus  presque  annuels  par  suite 
des  besoins  de  la  guerre  contre  les  Anglais,  et  formant 
ainsi  le  lien  permanent  des  états  provinciaux,  firent  éclater, 
an  sein  des  fléaux  que  déchaînèrent  à  la  fois  sur  la  France 
et  sur  son  roi  captif,  l'invasion  étrangère  et  les  insurrec- 
tions populaires  excitées  par  le  roi  de  Navarre,  une  puis- 
sance que  n'avaient  pas  les  états  provinciaux,  vivant  cha- 
cun de  sa  vie  propre  et  réduits  à  des  efforts  isolés. 

Ceux  qui  se  réunirent  à  Paris,  en  novembre  1355,  pri- 
rent des  résolutions  généreuses,  pour  venir  en  sdde  aux 
besoins  publics,  et  l'ordonnance  du  28  décembre  1355, 
quia  été  justement  comparée  à  la  grande  charte  anglaise, 
posa  des  principes  de  droit  public  (1)  qui  se  seraient  dé- 
veloppés naturellement,  si  l'antagonisme  des  classes,  cette 
plaie  fatale  de  notre  pays,  n'y  avait  niis  obstacle,  et  si  les 
sages  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité  commu- 
nales avaient  fait,  dans  le  nord  comme  dans  le  midi  de  la 


(!)  Cette  ordonnance  invalide  les  délibérations  des  états,  si  elles 
ne  sont  du  consentement  commun  de  tous  les  ordres,  sans  que 
la  voix  des  deux  puisse  eonclure  la  tierce  ni  la  lier.  Elle  ordonne 
rétablissement  des  deux  impositions,  sans  excepUon  de  personne, 
pas  môme  du  roi,  de  la  n^ine,  de  son  aîn»?  fi!s,  de  ses  autres  en- 
fants et  de  ceux  de  son  lignaire;  elle  d(;crète  leur  perception  |>ar 
les  prens  dos  états  substitués  dans  cet  emp!oi  aux  ^^ens  du  roi  et 
aux  seigneurs  ;  la  promesse  de  mettre  un  terme  aux  scandaleux 
abus  des  monnaies,  et  la  défense  du  divertissement  des  denier--, 
jurée  solennellement  par  les  mômes  personnes;  l'abolition  oi 
droit  de  prise,  ou  faculté  de  s'emparer  des  chevaux,  voitureir, 
blés  et  autres  denrées  *^ans  les  payer.  Et  si  ceux  sur  lesquels  on 
voulait  Toxercer  nV^taient  pas  assez  forts  pour  résister,  ils  pour- 
raient appeler  aide  d(»  leurs  voisins  et  des  \iljt>^  prochaines,  h 
quelles  se  pouvaient  ass(»mbler  par  cri  ou  autrement,  selon  (|u 
bon  leur  semblait  {Ordonnances  de>  rois  de  France,  lli,  p.  2G  (  t 
8uiv.). 
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France,  un  suprême  efiort  en  favenr  des  libertés  publiques 
et  de  r  indépendance  nationale. 

Les  états  du  roi  Jean  se  composent  de  ceux  du  80  no- 
vembre 1355,  du  15  février  1356,  du  15  octobre  1356(1), 
du  30  avril  1857,  du  22  juillet  1357,  du  7  novembre  1867, 
du  1&  mai  1358,  du  25  mai  1350. 

V.  —  Ces  états,  convoqués  par  le  roi,  et  composés  ai 
ceux  des  pays  ^  tant  gens  dEgHse^  comme  nobles^  bourgeoiê 
des  donnes  villes  et  autres  (2) ,  pour  délibérer  sur  les  sab« 
sides  que  nécessitaient  les  désastres  de  la  guerre,  la  capti- 
vité du  roi  et  l'invasion  étrangère,  n'offrirent  d'abord  que 
le  triste  spectacle  des  divisions  entre  le  clergé,  la  noblesse 
et  les  communes,  et  d'une  sorte  d'émulation  des  trois 
ordres  contre  la  couronne. 

Le  clergé,  qui  avait  pour  organe  Jean  de  Craon,  arche- 
vêque de  Reims  ;  la  noblesse,  dont  le  chef  était  PhiHppe« 
duc  d'Orléans,  frère  du  roi;  les  gens  des  bonnes  villes,  di- 
rigés par  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
offrirent,  dans  les  états  du  15  octobre  1356,  d'entretenir 
30,000  hommes  d'armes,  à  raison  d'un  demi  florin  d'éca 
pour  chacun,  et  décrétèrent  que,  pour  faire  le  fonds  de 
cette  dépense,  il  serait  payé  par  les  ecclésiastiques  un 
dixième  et  demi  de  leurs  revenus;  par  les  nobles,  pareille 
somme,  savoir  15  livres  à  raison  de  100,  et  que  pour  les 
bonnes  villes  et  le  plat  pays,  il  serait  soudoyé  et  armé  un 
homme  d'armes  par  chaque  centaine  de  feux.  Mais  ils  im- 
posèrent la  condition  que  les  officiers  du  roi  dont  ils  pré- 
sentèrent la  liste,  et  ([n'ils  accusaient  d'être  les  artisans 
des  malheurs  publics,  seraient  arrêtés  et  jugés,  que  leur 

(I)  Voyez,  sur  les  états  généraux,  Henriox  de  Paxset,  Aissm^ 
bUts  nationaUi^  ch.  ix  à  xx.  —  (2)  Secousse,  Préfact  du  tamt 
III  dit  ordonnances  des  rois  de  Francs^  p,  45,  4S,  63,  S6,  et& 


procès  serait  fait  par  des  commissaires  que  les  états  nom- 
meraient et  auxquels  ils  fourniraient  les  chefs  d'accusa- 
tion, et  que,  dans  tous  les  cas,  ilsri^p.teraient  privés  de  leurs 
biens  et  de  leurs  offices  (1) . 

D'autres  conditions  étaient  apposées  à  Tallocation  des 
subsides.  C'était  a  que  le  dauphin  élût,  par  le  conseil  des 
trois  états,  aucuns  grands  sages  et  notables  du  clergé, 
des  nobles  et  bourgeois,  anciens,  loyaux  et  mûrs,  qui  con- 
tinuellement auprès  de  lui  fussent,  et  par  qui  il  se  con- 
seillât, et  que  rien  par  les  jeunes,  simples  et  ignorants  du 
fait  d'un  gouvernement,  d'un  royaume  et  de  la  justice, 
il  n'ordonnât;  qu'à  cet  effet,  il  fût  choisi  quatre  prélats, 
douze  chevaliers  et  vingt-deux  bourgeois  ;  qu'enfin  le  roi 
de  Navare,  qui  avait  été  arrêté  le  5  avril  1S&5,  fût  remis 
en  liberté.  »  C'était  métue,  selon  le  continuateur  de  Nan- 
gis,  que  le  dauphin  passerait  en  Angleterre,  et  en  ramè- 
nerait le  roi  Jean  (2). 

A  cesconditions  injustes  et  humiliantes,  vinrent  se  join- 
dre les  menées  de  Robert  Lecoq,  qui  écrivait  au  roi  de 
Navarre  :  «  Sire  larronciaux,  encore  te  aiderais-je  à  met- 
0  tre  cette  couronne  en  la  teste  comme  roi  de  France,  » 
et  qui,  si  Ton  en  croit  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui, 
disait  aux  états  :  u  Entr  autres  choses  desquelles  le  commun 
«  des  trois  estats  n'avait  onques  oy  parler  et  de  quoi  riens 
«  n'avoit  esté  chargé  à  leurs  députés;  que  ce  n'estait  pas 
a  grand  chose  car  Ton  avoit  bien  veu  autrefois  que  les 
«  trois  estats  du  royaume  avoient  déposé  le  roi  de  France, 


(1)  Et  se  iceulx  ofiiciers  estaieut  trouvez  coulpables,  si  fussent 
punis  ;  se  ils  étaient  trouvés  ionoceuts,  si  voulaient  lesdits  eleuz 
quMls  perdeissent  tous  leurs  biens  et  demeurassent  perpétuelle- 
ment sans  office.  Chronique  citée  par  Lévéque,  Lm  France  wu»  Us 
Vmloii,  11,60.  —  (-2)  D*ACU1IT,  Siricilf9ium,  Hl.  115. 


«  ou  du  moins  que  le  pape  Tavoit  déposé  à  la  requête  des 
(i  trois  estats.  » 

La  conspiration  formée,  au  sein  même  des  états»  entre 
cet  ambitieux  avocat»  devenu  évèque  et  duc  de  Laon,  et 
d'autres  personnages,  à  la  tête  desquels  était  Etienne 
Marcel,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  mit  la  France  à 
deux  doigts  de  sa  perte  (1).  Mais  les  temporisations  et 
concessions  de  Charles  le  Sage,  aidées  du  patriotique  cou* 
cours  des  états  provinciaux,  conjurèrent  cet  immense 
péril,  et,  au  moment  où  Etienne  Marcel,  après  avoir  fidt 
assassiner  sous  les  yeux  du  dauphin  ses  conseilles  intimeSt 
Robert  de  Clermont  et  Jean  de  Gonflans,  s'apprêtait  à  ou- 
vrir à  Charles  le  Mauvais  les  portes  de  la  capitale,  il  re- 
çut le  châtiment  de  ses  crimes,  et  sa  mort  prépara  la  réac« 
tion  royaliste  qui,  commencée  dans  les  états  du  22  juillet 
1357,  et  continuée  dans  ceux  du  7  novembre  1367,  du  lA 
mai  1358  et  du  25  mai  1359,  rétablit  l'autorité  royale 
sans  toucher  aux  libertés  locales,  mais  en  portant  une 
rude  atteinte  aux  prérogatives  des  états-généraux,  dont  ke 
violences  populaires  avaient  dégoûté  la  nation. 

XII.  —  Charles  V  ne  mérite  peut-être  pas  le  reproche 
que  lui  fait  un  historien  (2),  d'avoir  cherché,  perdant  ses 
seize  ans  de  règne,  à  hâter  le  discrédit  des  assemblées  na- 
tionales ;  mais,  instruit  par  les  leçons  de  sa  propre  histoire, 
il  reçut  des  conseils  et  ne  se  laissa  pas  gouverner.  Les  états, 
convoqués  sous  son  règne  en  juillet  1367,  en  mai  et  m 
décembre  1369,  n'étaient  pas  seulement  composés  de  pré- 
lats, de  princes  et  de  seigneurs,  u  Et  aussi  avoient  gens 
«  des  bonnes  villes,  envoyés  à  ladite  assemblée,  en  si 
(•  grand  nombre,  que  toute   ladite   chambre  en  était 

(1)  Voyez  la  Ckrcnique  de  Saini-Offàs,  cli.  xwiij.  -  (2)  M.  Si- 
yivyvE  DE  SiftM05Di.  Histoire  des  Frmnçmis. 
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ft  pleine.  »  Mais  les  attributions  de  ces  états  furent  très- 
modestes,  et  la  principale  consista  à  voter,  sur  la  demande 
du  roi,  des  impôts  plus  considérables  qu'ils  n'en  avaient 
jamais  accordé  (1  ) . 

XIII.  —  Le  mouvement  démocratique,  interrompu  par 
le  sage  règne  de  Charles  V,  recommença  avec  violence 
pendant  la  minorité  et  la  maladie  de  Charles  VI,  et  cha- 
cun, par  le  royaume  de  France,  ne  désira  la  liberté  que  pour 
secouer  le  joug  des  impôts  (2).  C'était  alors  comme  une 
épidémie  révolutionnaire,  qui  éclatait  à  la  fois  en  Italie, 
dans  les  États  de  la  cité  et  de  la  commune  de  Florence  (3) , 
en  Flandre,  sous  Philippe  Arteveld,  en  Angleterre,  sous 
Wat-Tyler.  A  l'exemple  des  émeutiers  de  ces  divers  États, 
et  en  se  concertant  avec  eux,  les  maillotins  de  Paris  s'in- 
surgèrent, en  1381,  pour  s'opposer  à  la  perception  de  nou- 
velles taxes  établies  par  le  duc  d'Anjou,  régent  de  France 
pour  Charles  VI.  Alors,  comme  de  nos  jours,  le  peuple  de 
Paris,  tumultueusement  assemblé,  écoutait  avec  complai- 
sance la  harangue  d'nn  savetier  {h) ,  et  inspirait  à  un  chan- 
celier de  France  celte  ])arole  :  Dusment-i/s  le  nier  cent 
fois^  les  rois  vr  rcf/nenf  que  par  le  stt//nff^e  des  peuples  (5) . 
Alors,  comrii .  li.  nos  jours,  des  députés  séditieux  répon- 
daient à  une  fipinande  (rinipôts  nécessitée  par  les  besoins 
publics:  Potins  mori qnmn  levenlur ! Wov^^commç  de  nos 
jours,  on  passait  alternativements  des  concessions  arrachées 
au  roi  par  la  violence  du  peuple,  à  l'anéantissement  des 


(1)  Boi  i.AiKviLLiKr.s,  n,  210.  -  (2)  :»er  rognum  Krancia*  liber- 
tatem  quisquo  li^ontiiis  appeti'hii  «'t  jii:;urn  sul.Nidiorum  o\<mi- 
tere  (Moinr,  de  S\rvT-I>E.^«s,  i,  p.  l'O).  —  {.s)  Voyoz  los  Slatuta 
ciritatis  et  communis  Flornxiix.  —  (ù''  Moink  i»e  Salm-Dems.  p.  ^'^'l 
et  135.  —  (,•>)  El  si  centies  negrent,  rosres  régnant  suflragii»  po- 
pulorum  (Ibid,). 
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libertés  populaires  par  la  puissance  royale,  rétablie  dans 
toute  sa  plénitude. 

Queldouloitreux  spectacle  que  celui  de  ces  états  de 
1412,  où  retentissait  en  quelque  sorte,  dans  les  violentes 
récriminations  du  clergé  et  de  Tuniversité,  de  l'hôtel  de 
ville  et  (lu  parlement,  de  la  faction  des  Bourguignons  et  de 
celle  des  Armagnacs,  la  voix  des  émeutiers  caboclnens  inti- 
mant, par  Torgane  du  chirurgien  Jean  deTroyes,  les  or- 
dres du  peuple  au  dauphin,  et  le  forçant  de  se  coiffer  du 
chapeau  blanc  I 

Fort  de  l'affaiblissement  de  la  France  par  les  divisions 
des  grands  et  par  les  violences  du  peuple,  Henri  V,  roi 
d'Angleterre,  Uiille  en  pièces  notre  armée  à  la  bataille 
(f  Azliicourt,  et  soutenu  à  la  fois  par  deux  grands  vassaux 
de  la  couronne  et  par  les  bourgeois  de  Paris,  il  se  fait  re- 
connaître, par  le  traitédu  31  mai  1A20,  héritier  du  royaume 
de  France.  Quelle  est,  dans  ce  moment  solennel,  l'attitude 
das  états-généraux  réunis  à  Paris  le  6  décembre  1420  ? 

Un  roi  en  démence,  Charles  VI,  leur  demande  lui-même 
la  ratification  du  traité  de  Troyes  (1),  et  ils  le  jurent  sur  les 
sain Ls  Évangiles,  louant,  acceptant,  autorisant  la  paix,  et  en 
rendant  humblement  grâce  aux  deux  rois  :  «  Eamdem  pa- 
u  œm  laudarunt,  acceptarunt  et  auctorisarunt...  referen- 
u  leshumillime  gratias  utrisque  regibus.  » 

VI.—  Charles  VII,  miraculeusement rétabh  sur  son  trône, 
convoqualesétats-générauxduroyaume  assez  fréquemment. 
Quoique  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées  ne  soient  pas 
parvenus  jusqu'à  nous,  on  ne  peut  douter  de  leur  existence, 
puisqu'elles  sont  mentionnées  dans  deux  ordonnances,  du 
28  février  1435  et  du  12  novembre  1439.  C'est  dans  des  éuts 

(1)  Approbatio  magnae  et  finalis  pacis,  trecis  conclusse  per  trea 
status  Francise  (Htmir^s,  Fœdera^  iv,  19:2). 
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except,  jusqu'il  la  mort  încIusÎTeial 
Chinon,  de  1A28,  accordèrent  au  roM 
400,000  livres,  et  s'occupèrent  de  qd 
rieures.  Les  états  de  Tours,  de  1433efl 
ROU8  le  Doni  d'aide  géuérale,  un  împdl 
chandises.  Ceux  d'Orléaos,  du  26  o 
crèrent,  3ur  la  proposition  du  chai 
Lr^îDS,  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
insèrent  l'année  et  la  taille  générali 
rie  (3),  malgré  la  vive  résistance 
sentit  frappée  au  cœur  en  perdant  leï 
mais  avec  l'assentiment  du  peuple,  qn 
uianence  de  l'armée  et  de  l'impôt  (5),  i 
que  les  gouvernements  absolus  ea  tim 
tre  lui.  ! 

Les  ordonilimces  de  Cbartes  VI] 

(1)  Mayer,  jx,  1^6.  —  (3)  DoGLOs,  //t, 
(3)  Taille  des  geas  d'armes  levée  sur  ] 
sans  passer  par  leurs  mains  (art.  lii  de 
vembrc  ]2i39).  —Défense à  ceux-ci  de 
v&asaux  sans  te  consentement  du  roi  (art 
HONBTRELET,  Is  plaiDles  des  aeigaeors  e 
(6)  Lu  du  bon  lempi  du  ten  roj'  !«  | 
Point  n'i  «Tiil  (n  Icmpt  de  Ueui  in 


d'ailleurs  de  rordonnancc  de  135&,  qui  avait  statué  que  la 
levée  de  l'aide  votée  serait  confiée,  pour  chaque  pays,  à  des 
receveurs  choisis  par  les  députés  des  trois  états  (1). 

Les  subsides  votés  par  les  états-généraux  étaient  répar- 
tis entre  les  provinces  par  les  états-généraux  eux-mêmes, 
ou  par  les  délégués  réunis  au  conseil  du  roi  (2). 


CHAPITRE    IV 


DES  ÉTATS  PROVINCIAUX  COMSlUàRÊS  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC  LA  DÉPENSE  DU  TERRITOIRE,  LES  FINANGBS  ET  l'aD- 
MINiSFHATlON. 

I.  —  Les  franchises  locales  respectées  par  les  rois  de 
France  avaient  établi  entre  le  trône  et  les  provinces  on 
échange  de  bons  offices.  Un  anden  jurisconsulte  dit  à  ce 
sujet  que  le  roi  et  les  provinces  s'étant  jomts  par  les  liens 
d'un  mariage  politique,  rivalisaient  de  preuves  d'aSection  : 
les  provinces  en  fournissant  constamment  des  secours 
d'bonmies  et  d'argent,  et  le  roi  en  les  comblant  en  échange 
de  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  munificence  d'un 
prince. 

Ce  fut  surtout  dans  le  quatorzième  siècle,  époque  mé- 
morable des  plus  grands  désastres  de  la  nation,  que  l'es- 
prit provincial  lutta  avec  énergie  contre  le  malheur  des 
temps,  et  contribua  puissamment  à  la  régénération  des 


il)  Ordamuineês^  t.    III,  p.  T2  ;  IV,  181.        ('3)  Annulée  mûmti' 
criies  d*Angmd€m€,  par  M.  Debrrahdis,  1.  XI,  p.  216. 
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iostitutions  et  au  salut  de  la  France  menacée  par  les  enne- 
nus  du  dehors  et  du  dedans. 

En  1363,  le  Languedoc  était  infesté  par  des  brigands. 
Les  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de  celle 
de  Nîmes,  assemblés  à  Villeneuve-lez-Avignon  sous  la 
présidence  du  roi  en  personne,  votèrent  deux  cents  hommes 
et  deux  cents  sergents,  sous  la  réserve  de  leurs  privilèges, 
franchises  et  libertés,  et  avec  cette  condition,  conforme  à 
l'esprit  du  temps,  que  si  le  roi,  son  lieutenant  ou  quehiue 
autre  officier  royal  voulait  s'entremettre  de  ce  qui  regar- 
dait cette  imposition,  elle  cesserait  aussitôt  (1). 

«  Après  la  désastreuse  bataille  de  Poitiers  et  lors  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  les  gens  des  trois  états,  dit  Nicolas 
GUle,  en  ses  Annales  de  France^  de  l'autorité  du  comte 
d'Armagnac  qui  était  lieutenant  du  roi  au  dit  pays,  s'as- 
semblèrent à  Tolose,  et  libéralement  octroyèrent  un  grand 
ayde  au  roi  et  promirent  souldoyer  pour  un  an  cinq  mille 
hommes  d'armes,  mille  gens  à  cheval  armés,  mille  arbales- 
triers  et  deux  mille  partuisaniers,  tous  à  cheval  ;  et,  en 
outre,  ordonnèrent  qu'audit  pays,  si  le  roi  n'était  délivré 
durant  ladite  année,  homme  ne  femme  ne  porteraient  en 
habillement  or,  argent,  ne  perle  couleur  de  vert,  ne  gris, 
robes,  ne  chapperons  découpés,  n'autres  cointises,  et  que 
jongleurs  et  ménestriers  ne  pourraient  jouer  de  leur  métier 
pendant  le  dit  an  (2).  » 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France^  t  III,  p.  6i9  et  suiv. 

(2}  En  votant  dans  l*assemblée  de  1358  les  subsides  nécessaires 
à  la  rançon  du  roi  captif,  les  conmunes  des  sénéchaussées  de 
Toulouse.  Carcassonne,  Beaucaire,  Quercy  et  Rouergue  eurent 
soin  de  faire  respeciiîr  leur>  i»riviléges,  et  se  réservèrent  le  choix 
des  collecteurs  des  subsides,  sans  qu'il  fût  permis  aux  officiers 
do  roi  de  s'en  mêler.  D.  Vaissette,  t  IV,  p.  295  ;  —  MÉiIard, 
HisL  di  Mmis,  t  II,  p.  1S6. 
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Et  ce  ({ui  rend  ce  témoignage  d'affection  d'autant  plus 
glorieux  pour  la  province  du  Languedoc^  c'est  que  la  ville 
de  Paris  ayant  été  requise  par  le  duc  de  Normandie,  fils 
aîné  du  roi,  de  contribuer  de  ses  secours  à  la  conservation 
de  l'État,  le  refusa,  u  Monseigneur  le  duc  requit  par  plu- 
sieurs fois  à  ceux  de  Paris  qu  ils  lui  voulussent  faire  aucun 
ayde  poui*  le  fait  de  la  guerre  ^  mais  ils  ne  voulurent  onc- 
({ues  accorder  s'il  ne  faisait  de  rechef  assembler  les  gens 
des  trois  états,  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  conseil  qu'il  dût 
faire  :  /i/,  ajoute  l'histoire  après  avoir  flétri  l'ingratitude 
des  Parisiens,  linguœ  Occilaniœ  et  pravinciœ  narbonemis 
incoUs  misericordior  animus  fuit  (1  ) .  » 

Le  dévouement  plein  de  dignité  des  provinces  de  la 
langue  d'Oc  se  manifesta  surtout  lors  de  la  révolte  de  la 
Jacquerie,  à  cette  époque  funeste  où  le  peuple  de  Paris 
était  devenu  l'aveugle  instrument  des  vengeances  du  roi 
de  Navarre.  «  Les  états  du  Languedoc  assemblés  à  liont- 
«  pellier  ordonnèrent,  dit  D.  Vaissette  (2),  pour  la  garde 
«  du  pays,  la  levée  pendant  trois  mois,  à  compter  depuis 
«  la  Saint-Jean-Baptiste,  de  deux  deniers  par  livre  sur 
«  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  vendues.  » 

Le  roi  Jean  entré  en  France  imposa  à  la  langue  d'Oil, 
par  une  ordonnance  du  5  décembre  1S60,  une  contribution 
sous  le  nom  A* aide  légitime.  Les  pays  de  la  langue  d'Oc 
offrirent  un  équivalent  sans  avoir  été  imposés.  Du  traité 
de  Brétigny,  rejeté  en  masse  dans  l'assemblée  de  1360 
par  les  états  de  la  langue  d'Oil,  ceux  de  la  langue  d'Oc 
n'effacèrent  qu'une  seule  clause,  celle  qui  donnait  aux  An- 
glais laGuienne  et  la  Gascogne,  u  Us  ne  voulurent  mie,  dit 
Froissard,  du  premier  obéir  à  eux,  ni  eux  rendre  au  roi 

(l)  Voyez  la  Préface  des  ordonnances  des  lois  de  France^  U  ill, 
p.  3'i.  —  (i)  Tome  IV,  p.  296, 
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d'Angleterre,  quoique  ie  roi  de  France  les  quittât  de  foi  et 
hommage,  car  il  leur  semblait  à  trop  grande  adversité,  si 
MX  Anglais  obéir  leur  convenait.  » 

C'est  aussi  du  Languedoc  que  partit,  soqs  Charles  le 
Sage.  Ténergique  et  généreux  mouvement  qui  poussa  les 
provinces  libres  au  secours  des  provinces  courbées  sous  le 
joug  anglais,  et  qui  chassa  le  prince  de  Galles  de  la  plu- 
part des  places  fortes  dont  il  avait  été  investi  par  le  traité 
de  Brétigny.  Le  franc-alleu  du  Languedoc,  Yux\  des  pri- 
vilèges les  plus  importants  de  la  province,  fut,  au  dire  de 
quelques-uns,  la  récompense  des  services  rendus  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais  (l). 

L'exemple  patriotique  de  la  province  du  Languedoc  fut 
suivi  par  les  autres  pays  d'états. 

Les  états  du  Dauphiné,  de  1367,  achetèrent  les  châteaux 
occupés  par  le  comte  de  Savoie,  et  obtinrent  du  roi  la  fa- 
culté d'élire  les  collecteurs  et  les  répartiteurs  des  impôts. 
Les  mêmes  états,  réunis  à  Romans,  en  1398  et  1400,  vo- 
tèrent, à  l'occasion  du  mai'iage  de  la  fille  de  Charles  VI 
avec  le  roidWiii^leterre,  une  taille  de  quatre  gros  par  feu 
sur  tous  les  contribuables. 

Les  états  eonvoqiiés  à  Bordeaux,  en  1367,  par  1(»  prince 
de  Galles,  délibérèrent  sur  le  secours  réclamé  par  1«*  roi 
de  Castille. 

Les  états  du  Poitou,  convoqui*s  par  le  ujèine  prince,  en 
1368,  Pilusérent  riuipôt  et  tirent  un  appel  à  une  guerre 
d*indépen<laiioe. 

Les  états  «lu  Quercy,  du  Rouergue,  <lu  Gevaudan.  de 
1J75, 1376, 1385, 1387,  s'iaii^sèreni  «le  ;^Tands  sacrifices, 
M>itpourlatran({uillitédei9gnmdsciieujiiis,  «{ue  troublaient 

(t)  Voyez  i^  Mémoire  d($  syndics  U  la  pr  >vinre  lors  de  Carret 
4m  psL  itmtnidt  loulotut^  du  30  décembre  1590. 
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d'audacieux  aventuriers,  soit  pour  la  délivrance  du  terri- 
toire et  l'expulsion  des  Anglais. 

Les  états  du  Velay,  du  Vivarais,  du  Valentinois,  de  1881, 
i  382, 1385,TireDt,  avec  les  sénéchaussées  d'Auvergne  et  du 
Gevaudan,  une  confédération  pour  la  défense  du  pays,  et 
accordèrent  au  duc  de  Berry,  après  la  mort  de  Charles  V, 
les  secours  nécessaires  pour  chasser  les  ennemis,  encou- 
ragés par  les  divisions  de  la  France. 

Les  états  du  Limousin  votèrent,  en  13W,  une  somme 
considérable,  pour  aider  à  expulser  les  Anglais  du  terri- 
toire de  la  France  (  I  ) . 

Les  états  d'Auvergne  octroyèrent  des  aides  au  roi,  en 
1354  et  1358,  et  traitèrent  directement,  en  1374,  avec  les 
Anglais,  pour  faire  évacuer  le  pays;  ils  obtinrent  de  Charles 
VI,  enl380,  la  décharged'un  impôt  arbitraire  établi  par  les 
ducsde  Berry  et  d'Auvergne  sur  les  habitints  de  Clermont, 
votèrent  dans  les  dernières  années  du  quatorzième  siècle 
la  levée  de  gens  d'armes  et  les  impôts  nécessaires  à  leur 
entretien,  etoctroyèrcnt  au  roi,  en  1432, 1440  et  1442,  les 
aides  nécessités  par  la  guerre  de  la  Praguerie. 

Les  états  de  Normandie,  mentionnés  dans  un  édit  de 
Louis  X,  de  1315,  votèrentdes  subsides  au  roi  en  1354, 
1358,  1426,  1429. 

Les  états  du  baillage  d'Amiens  en  1360,  ceux  du  bail- 
lage  de  Vermandois  et  autres  furent,  aux  mêmes  époques, 
convoqués  dans  le  même  objet. 

IL  —  Les  états  provinciaux  savaient  cependant  résister 
aux  demandes  importunes  d'impôts.  Philippe  le  Bel  en  fit 
rudement  Tépreuve,  lorsqu'oubliant  les  heureux  résultats 

(1)  Voyez  les  autorités  citées  par  M.  Paqoet,  p.  76,  b9  ;  —  et 
par  M.  L\FERRiSRE,  Travaux  de  C Académie  det  sciences  monUes  «I 
jxUitifu^s,  t  ilf,  p.  114. 
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des  états  de  1301,  il  essaya  plus  tard  de  lever  des  contri- 
botions  sans  les  convoquer  de  nouveau.  Ce  fut  alors  qu'on 
vH  se  former,  dans  diverses  provinces,  de  redoutables  con- 
fédérations de  la  noblesse  et  des  communes,  peur  le  refus 
des  impositions  non  votées  ;  et  Ton  ne  saurait  se  dissimuler 
que  les  rapides  et  déplorables  succès  de  l'invasion  anglaise, 
sons  les  règnes  suivants,  furent  dus  en  partie  à  cette  sourde 
et  profonde  irritation,  excitée  dans  les  populations  fran- 
çaises par  les  tentatives  réitérées  que  fit  le  pouvoir,  pour 
lever  des  subsides  sans  leur  consentement.  Mais  Tempres- 
sèment  des  provinces,  surtout  de  celles  dont  l'adminis- 
tration était  le  plus  libre,  à  verser  leur  sang  et  leur  or  pour 
la  défense  de  la  patrie  éclata  d'une  manière  si  spontanée  et 
si  unanime,  qu'il  triompha  de  tous  les  obstacles,  et  répara, 
avec  l'aide  de  Dieu  et  de  Jeanne  d'Arc,  tous  les  maux  qui 
accablaient  la  France  (I  ) . 

III.  —  Charles  VII  acquitta  la  dette  de  la  reconnais- 
sance publique  envers  les  communes,  en  substituant  à  la 
chevalerie  féodale  et  aux  bandes  indisciplinées  qui,  sous  le 
nom  de  grandes  compagnies,  avaient  ravagé  le  pays,  une 
armée  régulière,  permanente  et  soldée  des  deniers  publics. 
Comme  symbole  de  cette  révolution,  il  remplaça  par  la 
cornette  blanche  roriflanime  des  anciens  rois.  C'est  du 
même  règne  que  date  rétablissement  de  Timpôt  royal 
connu  sous  le  nom  d'aide  et  de  taille.  A  ces  deux  puissants 
ressorts  du  pouvoir  monarchique  se  joignirent  «l'impor- 
tantes  rérormp>s,  telle  que  la  Pragmatique-Sanction,  la  re- 
fonte des  monnaies,  ete.,  etc.  Charles  Vil  qui,  à  sonavé- 


(1;  Voyez  la  Préfacé  des  ordonnances  des  rois  de  Francs,  LUI. 
p.  3.'4,  618,  Ptr,  ;  —  Nicolas  Oille,  Annales  de  France;  —  DoM 
VAissrTTE,  t.  IV,  p.  29)  ;  —  MÉ.iARD,  Histoire  de  yîmes.  L  II.  p. 
185  ;  —  PAQrKT,  Institutions  pratnnciales,  P-  51,  etc 


nement,  ne  possédait  en  propre  que  le  Dauphiné,  le  Poi- 
tou, le  Berry  et  la  Touraine,  reconquit  successivement,  sur 
les  grands  vassaux  et  sur  les  Anglais,  la  plus  grande  partie 
du  royaume,  et  tout  sembla  concourir  à  relever  de  ses  rui- 
nes une  mobarchie  représentative,  plus  libre  et  plus  puis- 
sante qu'elle  n'avait  jamais  éio. 

Charles  VII  respecta  les  franchises  des  communes  et 
les  pérogatives  des  états  provinciaux  ;  il  s'empressa  de  le« 
confirmer  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  trouva  en 
elles  un  appui  contre  les  cotnplots  de  son  fils  et  contre  les 
derniers  enort,s  des  Anglais.  Ce  fut  à  l'aide  des  secours 
votés  par  les  états  provinciaux,  qu'il  chassa  de  la  Guyeooe 
ses  ennemis  héréditaires,  ce  qui  faisait  dire  aux  états  de 
Tours,  par  les  députés  de  cette  province  :  «  Jà  ne  sera 
trouvé  que  le  dit  pays  fut  oncques  désobéissant  à  son  sou- 
verain et  naturel  seigneur,  ne  refusant  à  le  secourir  en 
toutes  ses  afiaires,  ipielque  nullité  ou  pauvreté  qu'il  eût 
souffert  » 

La  nation  française,  sauvée  par  les  états  provinciaux  de 
l'invasion  étrangère,  recouvra  par  eux  la  puissance  lé^s- 
lative,  qu'elle  avait  exercée  autrefois  dans  les  champs  de 
mars  et  de  mai. 

Guy-Coquille  (//w/o/rerfwAïr^r/itf IX,  p.  AA5)  prend  soin 
de  rappeler  «qu'anciennement  le  pouvoir  des  états  étaittel, 
qu'il  n'était  loisible  au  roi  de  mettre  sus  nouveaux  subsides 
sans  le  consentement  des  états,  mais  que  le  pouvoir  des 
parlements  n'est  pas  tel,  car  il  est  pour  juger  les  causes 
des  particuliers,  et  pour  recevoir,  faire  publier  et  enregis- 
trer les  lois  que  le  roi  fait.  »>  Guy  Coquille  aj/oute  :  «  L'autre 
|>ouvoir  des  états  est  au  fait  des  coutumes,  qui  tiennent 
lieu  et  sont  le  vrai  droit  civil  des  provinces,  en  l'accordance 
dequelles  coutumes  est  représentée  l'ancienne  liberté  du 
peuple'  français,  en  tant  qu'il  avait  et  a  encore  aujour- 


d'boi  droit  de  faire  loy  sur  soy-mèmei  qui  étsàt  le  même 
droit  qu'avait  le  peuple  romain,  quand  étant  assemblé  en 
comices  et  étant  distribué  par  certain  ordre,  il  était  inter- 
rogé par  le  consul  ou  par  le  tribun,  s'il  lui  plaisait  que 
telle  et  telle  chose  fût  ordonnée  et  tenue  pour  loy.  o 

(c  C'est  vérité,  ajoute  le  publicité  niveroois,  que  nos 
coutumes  sont  notre  vray  droit  civil  et  ne  sont  pas  comme 
statuts,  ainsi  qu'aucuns  Français  par  imitation  et  singerie 
des  docteurs  ultramon tains  les  appellent  ;  car  l'Italie  est 
régie  par  le  droit  civil  des  Romains,  qui  est  leur  droit 
commun  ;  et  si  on  fait  quelque  loi  particulière  pour  une 
ville  ou  contrée,  elle  est  outre  ou  contre  le  droit  commun, 
poorquoy  elle  doit  être  prise  étroitement,  et  ce  sont  les 
statuts.  Or  nos  prédécesseurs  français  qui  savaient  plus 
faire  que  dire  ou  écrire,  ont  fait  leurs  loixnon  écrites  ,re- 
.  çues  et  admises  par  usages  et  tacite  consentement  du 
peuple. 

a  Et  parce  que  depuis  l'arrivée  de  la  cour  de  Rome  eu 
Avignon,  le  peuple  françois  apprit  à  devenir  plaideur,  eu 
plaidant,  les  coutumes  étaient  mal  aisées  à  prouver  irétant 
pas  écrites,  et  la  chicanerie  faisait  que  chacun  les  inter- 
prétait à  sa  fantaisie  :  les  preuves  des  coutumes  devaient 
être  par  turbes,  et  cun venait  avoir  deux  turbes  pour  le 
moins,  chacune  turbe  n'étant  couiptée  ({uv  pour  un  té- 
moin, et  étaient  nécessaires  dix  témoins  pour  cha<|u(» 
turbe.  Le  roy  Charles  Vil,  après  avoir  chassé  de  France 
les  Anglois,  fit  plusieurs  ordonnances  salutaires  pour  la 
réformation  en  Tan  1454,  et  par  l'article  125  ordonna 
qu'en  chacune  province  du  royaume  les  coutumes  fussent 
arrestées  et  rédigées  par  écrit  :  cela  sf  fait  en  l'assemblée 
des  trois  états  de  chacune  province,  on  dt\s  députés  en  la 
dite  assemblée  qui  représentent  tout  le  pt^upb»,  et  par  k- 
témoignage,  avis  et  volonté  des  dits  états,  les  ancieinies 
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coutumes  sont  rapportées  et  prouvôes^  et  si  elles  semblent 
bonnes  elles  sont  confirmées,  sinon  sont  réformées  ou  au- 
tres nouvelles  faites.  Ce  qui  fait  connoitre  que  la  puissance 
de  faire  ces  lois  est  originairement  es  mains  du  peuple  : 
car  les  lettres- patentes  du  roy  ne  sont  que  pour  permettre 
et  authoriser  cette  assemblée  :  et  les  conseillers  du  roy, 
commissaires  sont  pour  régler  cette  assemblée  et  pour 
faire  registre  de  ce  qui  est  arrêté.  » 

Par  le  passage  qu'on  vient  de  lire  et  par  les  observa* 
tiens  qui  précèdent  le  conmientaire  de  Guy-Coquille  sur 
la  coutume  du  Nivernais,  on  voit  que  les  lettres-patentes 
des  rois  convoquaient  les  états  provinciaux  pour  les  ré^ 
formatiohs^  modifications  et  abrogations  des  coutumes^ 
et  reconnaissaient  par  conséquent  le  pouvoir  législatif  des 
états  provinciaux.  Ce  pouvoir  était  exercé  par  eux,  mais 
à  une  condition,  savoir  :  que  les  trois  ordres  fussent  d'ao- 
cord.  En  cas  de  dissentiment,  on  en  référait  au  parleiueoL 

IV.  —  Gardiens  sévères  de  l'indépendance  du  pays  et 
de  son  droit  sacré  et  imprescriptible  de  ne  recevoir  des  lois 
que  de  lui-même,  les  états  provinciaux  concoururent  avec 
les  états-généraux  à  maintenir  le  principe  fondamental 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  celui 
qu'il  nV  a  d'impôts  légitimes  que  ceux  qui  ont  été  votés 
par  la  nation.  L'administration  financière  trouvait  de  pré- 
cieuses ressources  dans  leur  coopération. 

«  Au  retour  dans  leurs  provinces  des  députés  des  états- 
géuéraux  qui  avaient  voté  les  impôts,  les  états-d'icelles 
provinces,  dit  le  publiciste  nivernois  (1),  élisaient  cer- 
tains bons  personnages  bien  coimaissant  les  moyens  et 
facultés  des  paroisses,  pour  départir  à  chaque  paroisse  la 
somme  qu'elle  devait  payer,  d'où  est  venu  le  mot  de  l'of- 
(ice  de  Télu.  »> 

(!)  CEiivivs  de  CiCY  Coquille,  t  I,  p.  279. 


V.  «^  Les  finances  et  tontes  les  antres  branches  de  Fad- 
ministration  publique  trouvaient  des  ressources  fécondes 
dans  la  combinaison  des  éléments  multiples  et  concordants, 
qui  formaient  autour  du  trône  un  faisceau  de  forces  so- 
ciales à  la  fois  libres,  intelligentes  et  dévouées  au  bien  gé- 
néral. 

La  commune,  la  province,  l'État,  concouraient  aux  tra- 
vaux publics,  chacun  dans  sa  sphère  territoriale.  L'admi- 
nistration de  ces  travaux  était  purement  domaniale  (1). 
Ni  les  rois,  ni  les  grands  feudataires  dans  leurs  provinces 
ne  s'en  occupaient.  C'était  exclusivement  affaire  d'intérêt 
local.  Les  assemblées  communales,  diocésaines  et  provin- 
ciales réglaient  chacune  ce  qui  les  concernait;  le  roi  ne  se 
chargeait  des  travaux  à  entreprendre  que  dans  son  do- 
maine et  sur  les  terres  dont  il  avait  la  propriété.  Ce  n'est 
que  du  seizième  siècle  que  date  un  commencement  de  cen- 
tralisation des  travaux  publics. 

Les  écoles  publiques  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance étaient  administrés  d'après  des  principes  analogues, 
et  l'on  trouve  dans  les  anciens  recueils  (2)  une  foule  d'é- 
dits,  d'arrêts  du  conseil,  de  délibérations  des  états  qui  au- 
torisent les  communes,  les  diocèses,  les  provinces  à  s'impo- 
ser des  taxes  soit  pour  les  écoles  et  les  collèges,  soit  pour 
les  églises  paroissiales  et  les  presbytères,  soit  pour  les  ca- 
thédrales et  les  palais  épiscopaux,  soit  pour  les  hospices, 
les  maladreries  et  autres  établissements  de  ce  genre. 

VL  —  L'organisation  de  nos  provinces  était  merveilleu- 
sement adaptée  à  l'ancien  régime  politique,  et  Louis  XVI, 
dans  son  amour  sincère  de  la  liberté,  avait  eu  raison  de 


(I)  Dareste,  Histoire  de  C administration^  t.  11,  ctt  xiv,  p.  17. 
—  (2)  Albisson,  Lois  muniripaUs  du  !.anguedor^  t.  V,  art.  5,  p. 
689;  art  7,  p.  734;  —  Coriolis,  Admini.^tmtwn  de  la  Provrnce, 

t  m,  p.  132. 
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vouloir  en  faire  le  couronnement  des  institutions  muni- 
cipales de  la  monarchie  régénérée.  La  science  administra- 
tive aurait  beaucoup  h  gagner  à  Tétude  des  nombreux  do- 
cuments conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  (1) 
des  administrations  provinciales,  rétablies  ou  fondées  par 
les  lettres-patentes  du  9  mai  1779. 

Le  préambule  de  cet  édit,  où  respire  tout  entière  l'âme 
du  vertueux  Louis  XVI,  constate  la  nécessité  de  l'économie 
dans  les  finances,  et  les  ressources  que  pourraient  offrir 
sous  ce  rapport,  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
«  la  marche  uniforme  et  suivie  des  administrations  pro- 
«  vinciales,  leur  attention  plus  subdivisée  :  les  diverses 
a  connaissances  qu'elles  pourraient  rassembler,  et  qui, 
«  en  écartant  l'arbitraire,  assureraient  davantage  la  jus- 
«  tice  des  répartitions  ;  la  forme  d'abonnement  qui,  en 
«  fixant  la  somme  demandée  à  chaque  généralité,  rendrait 
«  tous  les  propriétaires  intéressés  à  prévenir  les  abus,  et 
«  à  féconder  les  ressources  générales  de  la  province  ;  la 
u  publicité  des  délibérations,  et  i'honnète  émulation  qui 
«  en  résulte;  le  maintien  des  principes  éprouvés  par  l'ex- 
«  périence,  et  cette  tendance  vers  la  perfection  des  éta- 
«  blissements  plutôt  que  vers  les  changements  et  les  nou- 
«  veautés.  ■ 

«  En  ramenant  à  un  même  centre,»  dit  prophétiquement 

(l)On  a  rec'iioilli,  ù  la  Bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu, 
vingt-trois  volumes  in-û'  renfennant  les  procès-verbaux  des 
séances  des  ass^^mblées  provinciales  établies  par  Louis  XVI  dans 
les  provinc(»s  d  Alsace,  d'Anjou,  d'Auvergne,  du  Berry,  de  Cham- 
pagne, de  la  llaute-Ouienne,  du  Haioaut,  de  Tlle  de  France  ;  dans 
les  généralités  d'Alençon,  d*Auch,  de  Lyon  et  de  Tours  ;  dans  les 
duchés  de  Lorraine  et  du  Bar,  dans  les  provinces  de  Haute, 
Moyenne  et  Ba*(se-Norroandie,  de  TOrléanais,  du  Soissonnais,  du 
l\>itou,  du  Roussi  lion,  des  trois  évècbés  et  du  Clerroontois. 
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raatenr  de  ce  préambule,  «  tous  les  détails  de  Tadminis- 
«  tration  des  finances,  la  disproportion  entre  cette  tâche 
<x  immense  et  la  mesure  du  temps  et  des  forces  du  ministre 
n  honoré  de  la  confiance  du  roi,  ou  étend  trop  loin  les  au- 
a  torités  intermédiaires,  ou  soumet  à  des  décisions  rapi- 
«  des  des  intérêts  essentiels,  tandis  que  ces  mêmes  inté- 
«  rets,  remis  à  l'examen  d'administrations  locales  sage- 
it  ment  composées,  seraient  presque  toujours  mieux  connus 
(t  et  plus  sûrement  balancés.  » 

La  haute  sagesse  de  ces  vues  administratives  fut  cons- 
tatée par  neuf  ans  d'expérience  ;  et  la  collection  des  déli- 
bérations des  assemblées  provinciales,  reconstituées  par 
Louis  XVI  (1) ,  doit  exciter Tadmiration  des  juges  les  plus 
éclairés. 

Impositions,  travaux  publics,  grands^chemins,  canaux, 
agriculture,  commmerce,  manufactures,  établissements  de 
charité,  tout  y  est  traité  avec  justesse  et  prolondeur.  — 
«  Sur  tous  ces  objets  intéressants,  dit  un  savant  publi- 
ciste  (2),  il  y  a  des  détails,  un  intérêt,  un  esprit,  une  àme, 
si  je  peux  parler  ainsi,  que  l'on  ne  trouve  pas  en  géïK:^^! 
dans  la  plupart  de  nos  lois  froides,  maigres  et  partielles. 
et  que  ne  peuvent  jamais  avoir  des  ordonnateurs  t;trangers, 
indiir^renus,  '^  •'<];ntVs  et  occi.pés  d'une  immensité  d'af- 
faires. »> 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  classique  du  >W/*  ijtnurrt- 
ment,  le  bienfait  de  Louis  XVI  fut  apprécié  à  sa  justt?  \.i- 
leur,  et  le  général  Conway  disait,  le  28  avril  1780,  à  la 


(1)  •  l/administratlon  des  pays  d'état»»,  à  qui'lqufts  exceptions 
près,  le  r^^K'me  de»  intendants,  ^  quelques  abus  près,  est  ce  quM 
j  a  de  mieux  dans  mon  royaume,  •  disait  Louis  W'I  (fjmis  XVI 
ptint  par  lui-m^me^  p.  361).  (2)  PROST  DE  Boteh,  Ort.  deju- 
rirprudtncê^  t  IL  —  V*  Administi  ation  provinciaU. 
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Chambre  des  Communes  :  «  Un  jeune  prioce,  successetir  et 
émule  du  grand  Henri,  parlant  à  ses  sujets  comme  un 
père  parle  à  ses  enfants,  leur  expose  la  situation  dans  la- 
queUe  il  a  trouvé  sa  famille  lors  de  son  avènement  au  trône, 
et  les  faits  de  sa  sagesse,  en  leur  comipuniquant  des  vues 
d'économie  Qt  de  réforme...  H  a  senti  que  l'économie  était 
le  seul  remède  qui  pût  être  efficacement  appliqué  à  on 
mal  qui,  lirant  déjà  sur  la  consomption,  conduisait  à  pas 
lents  vers  la  dissolution  du  corps  politique.  Pénétré  de 
cette  vérité,  ce  roi  patriote  {patrioî  King)  a  tourné  toutes 
ses  vues  du  côté  de  Téconomie.  Affermi  dans  son  dessein 
})ar  de  sages  conseils,  inébranlable  dans  sa  résolution,  il  a 
eu  la  force  d'exécuter  le  projet  qu'il  avait  eu  la  grandeur 
d'àme  de  concevoir.  Un  peuple  heureux  en  recueille  déjà 
les  fruits.  Une  marine  créée,  une  guerre  dispendieuse  à 
soutenir  :  Louis  XVI  pourvoit  à  tout.  » 

VII.  —  Pourquoi  des  éloges  si  mérités  n'ont-ils  eu  ea 
France  qu'un  faible  écho?  Pourquoi  le  restaurateur  des 
vieilles  libertés  françaises,  loin  de  trouver  un  appui  popu- 
laire dans  ses  généreux  desseins,  ne  trouva-t-il  dans  sa  pa- 
trie qu'ingratidude  et  dédain  pour  ses  réformes  adminis- 
tratives? C'est  que  les  états  provinciaux  avaient  encouru 
par  leur  caractère  aristocratique  la  haine  du  parti  démo- 
cratique et  révolutionnaire.  «  C/est,  dit  un  publiciste  con- 
temporain (1  ) ,  que  les  prélats,  les  barons  et  les  nobles 
étaient  de  droit  membres  des  états  provinciaux,  tandis 
qu'ils  n'arrivaient  que  par  l'élection  dans  les  états-géné- 
raux ;  c'est  que  !es  chartes  provinciales  étaient  d'ailleurs 
toutes  favorables  aux  droits  des  seigneurs  et  aux  préro- 
gatives des  deux  premiers  ordres.  » 

;i)  M.  LAFKRRiÈRe,  Etude  tur  Us  Etats  provinciaux  {Travaux  êê 
CAcadémif  dfS  tcienetê  morùlii  et  politique*» 
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Oo  ne  peut  nier  que  la  charte  aux  Normands  et  celles 
des  autres  provinces  féodales  ne  parlent  beaucoup  moins 
des  communes  que  des  droits  féodaux  et  des  justices  sei- 
gneurialest  quoi  qu'on  y  trouve  cependant,  comme  nous 
Tavons  déjà  remarqué,  des  dispositions  assez  importantes 
sur  la  liberté  individuelle,  sur  les  taxes  ill^ales,  sur  Fin- 
dépendance  des  juridictions  bourgeoises,  etc.  Quant  aux 
provinces  méridionales,  aux  pays  de  franc-alleu,  ce  n'était 
pas  sur  des  chartes  que  reposûent  les  libertés  communa- 
les et  provinciales,  elles  se  perdaient  dans  la  nuit  des  temps 
et  étaient  inhérentes  au  sol  et  à  la  constitution  des  famil- 
les. C'étaient  des  rameaux  plus  ou  moins  tou£fus  de  l'arbre 
des  libertés  publiques,  dont  les  racines  plongeaient  dans 
la  terre  depuis  un  temps  immémorial,  et  dont  les  branches 
s'étaient  développées  dans  le  cours  des  âges. 

Quels  que  fussent  au  surplus  les  abus  des  états  pix>vin- 
ciaux,  l'Assemblée  contituante  aurait  pu  les  corriger,  sans 
détruire  un  principe  à  la  fois  conservateur  et  libéral  au 
profit  d'une  administration  autocratique.  En  déracinant 
toutes  les  traditions  de  la  France,  elle  a  frayé  les  voies  au 
despotisme  révolutionnaire,  et  nous  recueillons  les  tristes 
fruits  de  sa  politique  imprévoyante  (1).  Puissions-nous, 
en  mettant  àprufit  le  principe  d'égalité  qui  est,  depuis  1789, 
le  fond  de  toutes  les  constitutions  politiques  de  la  France, 
et  en  présence  duquel  il  est  presque  ridicule  d'évoquer  le 
fantôme  des  ordres  privilégiés,  chercher  dans  des  corps 
administratifs  doués  de  plus  de  vie  politique  que  les  con- 
seils généraux  de  nos  maigres  départements,  des  moyens 
d'action  plus  efficaces  pour  le  progrès  matériel  et  moral 
des  populations  ! 

(1)  Voir  Vlntrodiwtùm  au   droit    municipal    dans   Canliifuiié^ 
XXXIX. 


LIVRE  VI 


DROIT  MUNICIPAL  AU  MOYEN  AGE  DANS  LE  DAUPHINÉ, 
LA   PROVENGE  ET  LE  LANGUEDOC. 


CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  OU  DROIT  MUmCIPAL  EN  DAUPBINÉ  (1). 

1.  —  La  contrée  qui  s'étend  des  riches  plaines  du  Rhône 
et  des  vallées  fertilisées  par  T Isère  jusqu'aux  monts  gla- 
cés de  rOysans,  et  qui  se  partageait,  dans  la  période  gallo- 
ro  mai  ne  9  en  deux  districts  :  la  Viennoise  habitée  par  les 

(1)  Silva  Dionysii  Salpagni  êquilis  Delpkinalit  (1632).  Discrifh 
tion  du  Dauphiné^  extraite  du  premier  livre  de  V Histoire,  des  AUo^ 
bragts^  par  Du  Rivau.  ;  —  Mémoire  pour  servir  à  Chistoire  du  Dau- 
phinéf  par  VALBOnii Aïs  ;  —  Mémoire  sur  la  quatrième  race  des  dau" 
phins^  par  Dupérier  ;  —  Essai  sur  l'histoire  du  DaupMné,  par  M.  de 
Falres  ;  —  Aymaru  Uitalli.  Delphinatus;  —  Delphinalia^  par 
Gariel  ;  —  Histoire  du  Dauphiné,  par  Taulier  ;  —  Plaidoyer  pour 
le  tiers-état  du  Dauphiné  contre  Us  deus  premiers  ordres  dudit 
pays^  par  Ramravel  ;  —  Défense  de  la  noblesse  du  Dauphiné,  par 
Dcpos  ;  —  Gain  a  Dtlphinatusque  panegyricus,  a  Claddio  Ltor- 
?iard;  —  Lm  province  du  Dauphiné^  par  Allard  ;  —  Statuta  Del« 
phioalia,  hoc  est  libertatis  per  illustrissimes  principes  delphinos 
vieoneuses  delphinalibus  subditis  concessa  statutaque  et  décréta 
ab  iisdem  principibus  ;  oecDon  magnificis  Delphioatus  presidi- 
bus,  quos  gubematores  dicuot,  et  excelsum  Deiphinalem  sena* 
tum  édita.....  Ac^ecta  interinatione  litterarom  dissectionis  si?e 
dismembratioDiji  comitatos  asteoBis  a  senatu  mediolaDi,  et  ad« 
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fiers  Allobroges,  et  les  Alpes  cottiennes  où  régnait,  en  face 
de  César- Aucn^ste  sur  son  trône  presqu' inaccessible  des 
Alpes  Briançonnoises,  un  petit  prince,  le  roi  Cottius  (1), 
conserva,  après  l'invasion  germanique,  le  régime  munici- 
pal romain  modifié  par  l'influence  ecclésiastique. 

Cassiodore  raconte  que  Théojdoric,  roi  des  Ostrogoths, 
envoyant  un  fridibundun  dans  les  Alpes  Suéviennes  pour  y 
faire  pattre  les  troupeaux  en  été,  lui  remet  une  lettre  adres- 
sée à  tous  les  défenseurs  et  curiales  provinciaux  et  cheve- 
lus de  ces  localités  :  Vniversis  provincialiàus  et  rapi/latts 
defeusoribus  et  curialibus  sueviœ.  Le  régime  municipal  des 
Ostrogoths  en  Italie,  sous  le  règne  de  Théodoric,  dut  natu- 
pellement  s'étendre  aux  Alpes  Briançonnaises  qui  ont  été 
occupées  par  les  Gothsàdiverses  époques.  C'nsi  ce  qui  ré- 
sulte des  articles  52  et  53  de  la  loi  des  Visigoths,  qui  pres- 
crivent des  gestes  municipaux  {roborata  geatis  municipa- 
abus)  pour  la  confirmation  des  actes  de  donation  ei  de 
tradition,  et  qui  désignent  à  cet  effet  divers  fonctionnaires 
du  municipe,  tels  que  les  duumvirs,  les  défenseurs  de  la 
cité,  le  qninquenal  ou  trois  curiales.  On  trouve  des  disposi- 
tions semblableiJ  dans  les  lois  des  Burgundes  qui  envahirent 
l'antique  Viennoise.  La  loi  Gombette,  rédigée  par  l'ordre  du 
roi  Gondebaud,  dispose  (art.  55-62)  en  ces  termes  :  Cau- 
jtam  rotnanix  iegibus    terminari,,.  romano  Jure  conten- 


Janctionis  dicti  comitatos  insigni  cariae  parlamentl  Delpbinatua 
Gratianopoii,  1619.  I.^état  politique  de  la  promncr  du  Dauphint,  par 
Choribr,  Greoobie,  1671  ;  —  Essai  sur  Us  ancimnes  institutions 
amtonomes  et  populaires  des   Alpe^  cottiennes^briançonnaise^^  etc^ 

par  M.  Fadcbé  Prunelle  (Grenoble,  1856  ■  ;  —  Influence  des  iiulitu* 
Èi4m$  dauphinoises  iur  le  droit  <n'ri/,  par  M.  Burdet. 

(i)  Histoire  du  diocèse  <f  Embrun^  t.  1,  p.  37  et  216;  —  Gho- 
RIM,  Histoire  du  Daupkiiié,  t  U  liv.  VI,  §  5. 


dere...  Sigismond  fils,  et  successeur  de  Gondebaud,  rap- 
pelle, dans  le  S  7  du  titre  l*'  deTaddition  faite  à  ce  code, 
l'exécution  du  code  Théodosien  :  Secundnm  legem  Theo- 
dosii.  Le  droit  romain  se  maintint  donc  dans  le  Dauphiné, 
et  si  les  Goths  et  les  Burgundes  y  introduisirent  quelques 
nouvelles  dispositions,  ce  ne  fut  que  par  rapport  à  eux- 
mêmes  (1).  Les  invasions  lombardes,  mentionnées  comme 
ayant  eu  lieu  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  par  Grégcnre 
de  Tours  {hist.  Franc. ^  1.  IV),  par  Paul  Diacre  {De  gestù 
Lougob. ,  L  IIIj ,  par  Fauriel  {Histoire  ,de  la  Gaule  méri- 
dionale^ t.  II,  p.  186),  n'ont  laissé  que  peu  de  traces  dans 
les  coutumes  du  Dauphiné.  Les  invasions  sarrasines  des 
septième  et  huitième  siècles  en  ont  laissé  uioins  encore, 
et  l'histoire  du  Dauphiné  sous  les  rois  de  Bourgogne  et 
d'Arles,  et  sous  la  domination  de  ses  comtes  du  Gresiau-* 
dan  et  de  ses  dauphins,  nous  montre  cette  antique  patrie 
du  droit  italique  jouissant  des  institutions  municipales 
dont  la  domination  romaine  ne  l'avait  pas  déshéritée. 

IL  —  Les  trois  jurisconsultes  classiques  du  Dauphiné, 
Guypape,  Expilly  et  Salvaing,  qui  ont  écrit,  le  premier 
au  XV*  siècle,  le  deuxième  au  XVI'  et  le  troisième  au 
XVII%  s'accordent  cependant  à  reconnaître  que  les  cons- 
Ututions  féodales  contenues  dans  le  livre  des  fiefs  lam- 
burds  formaient  le  droit  commun  pour  tous,  et  que  ce 
droit  était  observé  comme  droit  écrit  dans  la  patrie  do 
Dauphiné,  excepté  en  quelques  points  sur  lesquels  la 
coutume  était  contraire  (2). 


(i)  Histoire  du,  DâMphiné^  ptr  FORTAHiitJ  ;  —  Histoire  dis  Hmn 
tes'AlptSy  par  M.  Di  LADOOcitTTE,  p.  3L  —  {À)  GoDsUtutioneB  féo- 
dales clause  in  likMis  feadorum  faciunt  jus  commune  apud  cm- 
Des  ;  et  ita  etiam  ia  bac  patria  Delphinatus  sicut  jus  scriptaai 
servatur,  exceptis  allquibôs  in  qniboB  coosuetudo  cootraria  re* 
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La  main  morte  s'y  était  établie  avec  ses  conséquraïoea  na- 
turelles (1)  •  Non-seulement  on  y  assimilait  les  fie&aazfaîeiis 
patrimoniaux  ;  mais  on  y  dépassait  même  le  droit  commun 
de  la  France,  en  ce  sens  que  le  retrait  féodal  n'y  était 
admis  que  lorsqu'il  avait  été  réservé  par  Tinvestitiire. 
«  En  ce  pays  du  Dauphiné,  disait  le  président  Ex* 
pilly  (2) ,  les  fiefs  ont  passé  bien  avant,  car  ils  ne  sont 
pas  seulement  héréditaires,  mais  conune'le  reste  du  pa- 
trimoine. »  a  II  est  peu  d'hommages  réels  au-dessus  de 
trois  cents  ans,  disait  Salvaiug  (3) ,  qui  n'obligent  le  vas- 
sal, outre  le  service  militaire,  segui  eijuvare  dominum  de 
placito^  ou  bien  facere  placUum.  Avant  le  XIV*  siècle,  le 
dauphin  était  regardé  comme  le  propriétaire  de  toutes  les 
terres  vagues  de  son  domaine,  et  l'historien  de  la  pro- 
vince, Chorier  attribue  aux  concessions  du  dauphin  Tori- 
gine  de  la  plupart  des  droits  d'usage  des  habitants  dans 
les  prairies,  dans  les  forêts,  dans  les  pâturages  de  toutes 
sortes  (i). 

L'origine  germanique  des  fiefs,  que  nous  avons  établie 
ûUeurs  d'une  manière  générale,  aurait  dû  d'autant  moins 
être  contestée  pour  le  Daupbiné  (ô),  que  l'empereur  d'Al- 
lemagne était  seigneur  suzerain  du  comté  et  de  ses  al- 
leux (0),  et  que  l'hommage  rendu  au  dauphin  était  un 
hommage-lige,  conçu  dans  les  termes  les  plus  étendus  et 

peritur  (GuiooPAPA,  quesU  297,  p.  191;  —  /</.,  quesU  31&;  — 
ExpiLLY,  Plaid.  27  ;  —  Salvaiag,  I,  cIl^il)  —  (1)  Balsskl, 
Du  fieft^  1. 11,  p.  905;  ^  Salvairg,  ch.  xxxu.  —  (u)  Piaidoyersy 
mrrétê  et  rigUmenU  notabUs.  —  (3)  De  Cusage  des  fiêfs^  cb.  xii. 
(k)  Histoire  du  Dauphiné,  p.  S7,  S8,  125,  135,  1/|3,  30/i,  etc.  — 
(6)  Voir  Fauché-Pruhills,  Essai  sur  Us  institutions  autonomes  dm 
Briançonmns.  — (6)  Ut  dictua  comitaUis  et  allodia  supra  dicta  a 
nobiB  et  imperio  teaeaatur  {Lsttrts  paUnies  ds  1247,  citées  par 
Salvaiag,  Usmgs  du  fiefs^  part  2,  p.  6  et  7). 
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enchataant  la  personne  et  les  terres  du  vassal  (1).  L' am- 
bition des  dauphins,  dit  Valbonnais,  t  I,  p.  2AA,  ne  per- 
mettait guère  à  ceux  qui  possédaient  des  terres  en  franc- 
alleu  dans  leur  voisinage  de  conserver  leur  indépendance  ; 
presque  toas  avaient  été  assujettis.  En  Daupbiné,  le 
pacte  féodal  était  à  la  fois  personnel  et  réel,  et  GborieTf 
t.  I,  p.  Silv  nous  apprend  que  la  maison  des  Allemand  de 
Valbonnais  était  la  seule  qui  fût  déchargée  de  rhoin* 
mage  de  ses  terres  et  obligée  seulement  à  celui  de  la  per- 
sonne. 

III.  — Les  effets  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  central 
se  firent  sentir,  à  la  fin  du  neuvième  siècle,  dans  le  Dau- 
phiué,  et  les  progrès  de  la  tyrannie  et  de  l'anarchie  féodale 
dans  le  siècle  suivant  sont  attestés  par  le  concile  d'Anse, 
tenu  en  l'an  995,  qui  signale  les  grands  comme  des  hom- 
mes inquiets  et  avides,  qui  envahissent  les  biens  ecclésiaa^ 
tiques,  et  qui  vont  jusqu'à  ruiner  des  églises  par  leurs  yk^ 
lences.  La  province  étût  divisée  en  petits  États  gouvernés 
par  des  seigneurs  dont  la  puissance  fut  peu  à  peu:  tempérée 
par  des  chartes  communales. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  dauphin  Hum* 
bert  II  traita,  en  13S0,  avec  Philippe  de  Valois  de  la  ces- 
sion du  Daupbiné  à  la  nuûson  de  France.  Charles  V  en  prit 
possession,  avec  tout  droit  de  propriété,  d'hérédité,  sous  la 
réserve  seulement  de  ses  coutumes,  franchises  et  libertés 
anciennes  ;  et  le  roi  de  France,  devenu  dauphin,  jura  de  les 
maintenir,  par  son  serment  du  13  juillet  13A9,  en  impo- 
sant à  ses  successeurs  l'obligation  de  remplir  la  même 
formalité  entre  les  mains  de  Tévèque  de  Grenoble,  lors  de 
leur  avènement  au  gouvernement  du  Daupbiné  (2) .  Cet 


... 


(1)  Fecit  bommigium  ligiam,  prœstitft  fldelitatem  llgiaia.. 
complosifl  maoibus,  intervenlente  oris  osculo. 

(2)  Jurehsreditario,  in  poiteislone  et  proprietate...  cum  omoi 

30 
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traditions  du  parleinent.  De  là,  notammmt»  cette  uiaxime 
qu'en  Dauphiné  les  héritages  étaient  réputés  francs  et  li- 
bres«  et  que  les  seigneurs  qui  y  exerçaient  la  directe  uni- 
verselle, la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  n'avaient  pu 
requérir,  en  vertu  de  ces  droits  seuls,  le  domaine  utile  sur 
les  terres  faisant  partie  de  leur  juridiction.  «  La  qualité  de 
seigneur,  dit  un  jurisconsulte  de  Grenoble  (1),  était  bien 
attributive  du  droit  de  juridiction  sur  toute  l'étendue  de 
la  terre,  ainsi  que  quelques  autres  droits  qu'on  appelait 
de  petites  régales,  tels  que  ceux  de  pèche  et  de  chasse*  le 
droit  de  disposer  des  eaux  des  ruisseaux  et  des  chemins 
publics,  et  autres  de  cette  nature  ;  mais  la  qualité  de 
seigneur  n'attribuait  aucun  droit  de  propriété  sur  les  im- 
meubles de  toutes  espèces,  que  pouvaient  posséder  les 
communes  ou  les  particuliers,  dans  l'enclave  d'une  sei- 
gneurie, et  le  seigneur  n'avait  sur  les  iHena  commumux 
aucun  autre  droit  que  la  faculté  d*en  jouir  avec  les  autres 
habitants  de  la  commune*  cooune  premier  et  principal 
habitant. ..  C'est  ce  qu'attesta  Gravetta*  auteur  de  la  pro^ 
vince*  en  son  conseil  151,  n*  1,  d'après  la  disposition  du 
§  umversiiatis^  Instit.  de  rer.  divit.  C'est  ce  que  décide 
plus  particulièrement  encore  Salvaiug,  De  l'oêuge  des  fiefs,  * 
cli.  xcxvi. 

V.  —  Les  principes  de  franc-alleu,  joints  aux  U'aditioas 
du  droit  italique,  et  à  l'amour  de  la  liberté  des  descendants 
des  fiers  Allobroges  favorisèrent  le  développement  des 
vieilles  libertés  de  la  patrie  delphinale.  Ces  libertés,  dit 
Guy-Allard,  étaient  tellement  sacrées,  que  le  dauphin,  ison 
avènement,  prêtait  serment  de  les  observer  :  Sereniuimm 
dominm  norter  modemus  jurarit  libertatcs  prœsente^pa^ 
tri'œ  observare.  Constatées  par  des  titres,  dont  un  grand 

(l  )  M.  l)i>l>ORT  liA\li.rrrB,  ÇafAtion.*  Ui»  HroîK  t  I.  p.  KM 
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le  Dauphiûe  a  du  le  uiaiuLiea  du  droit  romaiiiv  du  fnoG- 
alleu,  des  libertés  municipales,  et  surtout  du  principe  de 
droit  public  que  Guy  Pape  résume  en  ces  termes,  dans  sa 
question  371  :  «  In  hoc  patria  delphinatus,  dominas  nos- 
<(  ter  delpbinus  non  potest,  propria  auctoritate,  imponere 
<c  tallias,  invitis  hominibus  patriœ,  secundum  libertates 
<(  concessas  per  dominum  Humbertum  delphinum;  atta- 
«  men  gentes  trium  statuum  concedunt  quandoque  dona 
ff  graciosa.  » 

Valbonais  (1)  attribue  à  Humbert  II  l'introduction,  dans 
les  états  du  Dauphiné,  par  des  lettres  de  convocation  d'un 
parlement  ou  conseil  général  datées  du  26  juin  1338,  des 
syndics  des  communautés,  et  autres  personnes  :  «c  Omnibus 
«  et  singulis  nobilibus,  prioribus,  conventualibus  et  aliis 
fc  quibuscumque,  acsyndicis,  etcœteris  personis,  omnibus 
((  et  singulis...  quie  mandat®  erant  pro  dicto  parlamento 
«  significetis  prœsens  contramandum,  etc.  »  Des  lettres 
du  même  prince,  datées  d'Avignon,  le  23  mai  15i5,  convo- 
quaient à  une  assemblée  générale  de  province  les  popu- 
taires  et  les  communautés.  «  Volumus  et  concedimus  quod 
u  omnes  et  singuli  nobiles...  pro  se,  et  singulorum  cas- 
te tix)rum  populares  et  commuoitates  pro  se,  possint  et  ' 
<t  debeaniseipsos  ad  invicem  congregare,  etc. 

VI.  —  Les  états  du  Dauphiné  survécurent  à  l'acte  de 
transport  qu' Humbert  II  fit  en  faveur  de  la  France,  afin 
que,  par  son  bras  puissant  et  sa  main  forte,  la  province  pût 
être  mieux  présenée  et  gouvernée  sous  le  culte  de  la  jus- 
tice, de  la  ti'anquillité  et  de  la  paix  :  «  Quod  sub]  (avore  et 
(f  protectione  illustrissimi  principis  domini  regni  Francise 
«  et  posteritatb  sue,  Delphinatus  terrœ,  subditi  et  vassalli 
CI  nostri  a  scandalis,  adversitatibusetpericulis,  sub  potente 
«  brachio  et  manu  forti  possent  quietius  et  utilius  praeaer- 

(1)  M^mm'fs  pour  t^r^ir  à  CivUoire  du  Dauf  fiinc.  n.  î*26,  p.  382. 


-Xi.      ••-   -  r-*  -". 
..lï^-"  -       


r».i  .    - 


.k 


Tt.  »» 


.._^:...  -.4C        «i^i.-»-.  .->-i 


;-^ 


rps.«^«:>i 


Tzsi.m 


rzsi.r 


■»ir- 


..TT.    ■- .  "  .  »«t,  ,    .  !i   .  -T  -  '  -102^ 


-.4ai-Ui:i 


:iH 


..-■i... 


-*— •  •ïi» 


.  »  ■• . 


»*^^»^|A     B    ■     ■ 


-;u.-r 


...... 


r 

4 


decooseillers  appelés  cousais,  d'un  secrétaire  et  d'un 
mandateur,  officier  chargé  de  faire  les  commandements  de 
service  pour  la  garde  urbaine,  et  d'avertir  les  magistrats 
du  jour  où  ils  auraient  à  tenir  conseil  (1). 

Valence  était,  comme  Vienne,  dispensée  de  tout  impôt 
direct  et  même  de  toute  taxe  indirecte  (2). 

De  violents  démêlés  entre  les  habitants  de  Valence  et 
leur  seigneur  temporel  éclatèrent  pendant  les  douzième  et 
treizième  siècles.  La  lutte  fut  vive,  et  l'évèque,  Guillaume 
de  Savoie,  ayant  été  forcé  de  quitter  la  ville,  il  s*y  établit 
un  gouvernement  révolutionnaire,  composé  d'un  recteur 
investi  de  tous  les  pouvoirs,sauf  la  juridiction,  et  d'un  juge, 
borné  à  la  compétence  judiciaire,  lesquels  se  réunissaient 
dans  la  maison  de  la  confrérie^  et  avaient  pour  assesseurs 
des  conseillers  élus,  et  à  leur  ordre  un  crieur  public  (3). 
Mais  ce  régime  fut  de  courte  durée,  et  par  un  traité  de  paix 
conclu  en  1229,  les  habitants  de  Valence  rentrèrent  sous 
la  domination  épiscopale,  tempérée  par  les  franchises  tra- 
ditionnelles, qui  furent  confirmées,  en  1S31,  par  Tévèqn» 
Aymar  de  la  Voûte,  et,  en  1SS8,  par  le  prélat  Henri  (A). 

(1)  Syndicos  et  conslliarfos,  secretarios  et  mandatores  nominare 
(OrdfmfL  des  rois  de  France^  t.  XIX,  p.  196)* 

(3)  Item  plus  ultra  luac  consuetudo  est  in  civitate  Valencie, 
burgo  et  suburbis  ejasdem,  et  usas  longsvus  et  tanto  tempore 
obscrvatas  quod  in  contrariom  memoria  hominum  non  existit, 
qaod  Dttlius  bargensiam,  civium,  incolarum  et  babitantiam  ejus- 
dem,  tenetur  ad  soludonem  alic^jos  leyde*emendo,  rendendo, 
neque  alicqjus  vectigalis  sire  pedagii  in  civitate  Valenci»,  item 
quod  nolla  taillia  aDgarum,  paragarium  seu  allud  tributum  vel 
subsidium,  qnandocumqae  eis  imponi  potest  neque  débet  vel 
alla  qu»Tis  collecta  seu  exactio  {Ibid.^  p.  193).  —  (3)  Cborier, 
Histoire  du  Deatpkinê^  t  II,  p.  107.  *-  (à)  Archives  de  (a  mairie, 
iiv.  M.  coté,  Copies  et  diters  négoce  au  dire  :  Ubertaies  civitaiis 
VaUncieB, 
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suent  du  22  juin  lM9t  ses  États  au  dauphin  Charles,  fik 
de  Charles  VI,  Montéiiuiar,  dont  les  anciens  seigneurs 
étaient  rentrés  dans  la  retraite,  passa  au  domaine  de  la 
couronne  pour  la  part  que  possédaient  les  comtes  de  Va- 
lentinois,  et  quelques  années  après  pour  celle  qu'y  possé- 
daient les  papes. 

Les  archives  de  la  chambre  des  comptes  et  les  histoires 
locales  (1)  constatent  avec  orgueil  les  visites  de  Louis  XI  à 
la  ville  de  Montélimar,  sa  reconnaissance  des  droits  et  pri- 
vilèges des  habitants,  et  l'extension  remaïquable  qu'il 
donna  à  leurs  libertés,  par  les  lettres  patentes  qu*il  publia 
en  1AÔ2  et  1&59,  au  profit  de  la  municipalité  (2). 

V.  —  Les  villes  les  plus  remarquables  du  haut  Dau- 
phiné  étaient  Die,  Gap,  et  Briançon  qui  donnait  son  nom 
au  Briançonnais  habité  autrefois  par  les  peuples  appelés 
Braimoni.  Les  institutions  autonomes  et  populaires  de  ce 
coin  de  terre  ou  plutôt  de  rochers,  décrites  en  détail  par 
M.  Fauché -Prunelle  (3),  méritent  une  attention  toute  spé- 
ciale. La  grande  charte  municipale  des  communautés  de 
Briançonnais  est  du  29  mai  13i3.  Le  dauphin  et  les  dé- 
putés trauêuctionem^  composiiionem^  concordiam^  dula^ 
rationem^  remimonem^  ces^ionemetconcessionem  faciunt 
adinmcem.  Par  cette  transaction,  dont  le  prix  est  de  12,000 
florins  d*or  et  d'une  rente  annuelle  de  &,000  ducats  payés 
au  seigneur,  les  Briançonnais  reçoivent,  dans  une  longue 
série  d'articles  rédigés  sans  ordre,  des  franchises  de  per- 
sonnes, des  franchises  de  choses  et  de  propriétés,  des  fran- 
chises commerciales,  des  franchises  judiciaires,  de  grandes 


(i)  Histoire  du  Daupkiné ,  par  Chorier,  t  Ll,  p.  639.  ^ 
{'2)  Nuticc  historique  sur  Montélimar^  par  Pabbé  Vinceut,  p.  ii2, 
— (3)  Essai  sur  Us  anciennes  institutions  autonomes  ou  populaires 
des  Alpes  cottirnnts-briançonnaises  '1S56  et  1SÔ7,  deux  volumes). 
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iraBciiiflas  uuinictfNiies.  et  voÊOMMpukfBBB 
ti«piM.  Les  archives  onançonDaÎBes  oonfimiiieBt  en  om 
les  chartesi  municipiMMdaies  des  paroûnea  ou.  commit' 
nantie  «le  Barrlonesche,  BochemoUe  et  BaoUAod^  cbacoi 
trë^cendues,  et  {ui  doaoeat  de  cuhem  détaila  ssr  l'éoi 
social  du  pays. 

Qa«lqae<«-ufM^  de  ces  chartes  portemdea  tsaoss  deâe* 
dîtimis  :  nro-rimùt  /iû  têmporibms  iféapnê^  dit  rime  d*eikik 
tempère  .^iiret  sediiiimwn  in  Brimmeommm  coticùarmi^ 
quai^  tUfO  pro^fio  nm  ip*0  setùmmuâ  :  mais  âiles  aflH 
gnem  aux  libertés  des  •ximmunautés  un»  ori^bie  ami* 
rieure  aux  transactions  pit^cédées  uuitôt  Jèmeutea»  tiB- 
tôl  dp  réclamations  judiciaires,  et  rappeilMit.  &t  geié* 
rai.  leo  bons  usages,  les  bonnes  coiuuuies.  les  borna 
mn»nrs  de»  Brianœnnais.  Une  iiiàcriptioii^  ^y»ftiâg  pir 
M.  Pauché'PninplIe,  parie  du  duumvirat  ou  de  la  ({uestoiv 
de  ParrldiiiA,  dans  le  municipe  urij^autieii  :  Pturidim»,.^ 
QtHBst.  Il,  nr.  rmmùnp.  brigatUien,  Oo  ae  peut  doiicp» 
doutpf  de  la  relation  *}\\\  existait  «mcre  Le  municipe  je 
c^s  i^^nuvp-î  VI  mov'^n  Ace  et  le  miinicipe  *^ailo-rriiiuua. 
(y\\  donne  A■<^(\<  le  i''*4rjrtîre  proà^ui  aux  ouimuunautes  oran* 
CAxwMiKf'A,  ipvî  titres  :  n'iiversitu^^  i:ommuni^uii  ;  »i  7 -îS 
qii^-itir,nde«  détens*»ur^  V,ommeen  la  loi  13.  notL  TheoiL 
fK*  ^ï}srppr. .  :  prft.^^fitift  fiêfen^orib  fjr.Lesiiabitaacs  * 

jttr^-^  :  '.  F/.^rti  «fin?....  f\\\  ele>'.:i  jaraâ  recoçuaveniiiL.- 
"  Si'jfMjUrp^  univ^r^ifat^*»^  p',ssir*t  et  âiDÏ  liceax  eiijcenî  a 
"  r;'>rHfiffi/'rf  ^x  ^yndic'>s,  pr«>:uraD3res.  aiao^enoew 
-'  «fif  ?i li^'is  nornin?! ndo.^,  vel  iiiirjus  uà^^ie  ad  anum.  a  vi- 
t  l'K'rifil,  |»r'i  ^iiii;  fif^çofiis  jif.TAgendi--  »  tjuî 
|;i  l-  r'M\\v\  f|f»^  |oi<  Miuriif  i(iales  piruaioeà  ? 

A  '■'*  rjifîirf^rf»  ^N«''riti''l  des  ifj^titutioDà 
cf  joint  Mfi  dvtail  f|iii  len  raUi'icije  aux  fédératioiH 


Ce  9ont  les  asMuiblées  appelées  escartom  ou  écartons. 
Nous  avous  parlé  ailleurs  des  fédérations  des  cités  gau- 
loises, et  de  leurs  assemblées  particulières  et  générales.  Les 
escartons  du  Brîançonnais,  chargées  de  Y esrartonnemeni 
des  contributions  et  autres  charges  générales  des  commu- 
nautés, se  rattachaient  à  cette  origine, et  avaient  beaucoup 
d'analogie  avec  les  assemblés  de  vigueries  en  Provence,  de 
diocèses  dans  le  Languedoc,  de  bailliages  dans  d'autres 
provinces.  1^  réunion  des  cinr{  escartons  du  Briançonnais 
s'appelait  escarton  du  bailliage,  ouquelquefoissimplement 
bailliage. 

Toute  la  législation  municipale  du  Dauphiué  était,  mal- 
gré des  formes  diverses,  marquée  d*un  double  caractère 
essentiel,  reproduit  dans  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Grenoble  :  les  traditions  du  droit  italique  et  le  régime 
du  franc-cilleu. 


CHAPITRE  ni 

CABACTÈRES  GKNÊRAUX  DU  DROIT  MUNICIPAL  EN  PROVENGK  (1). 

1.  —  La  partie  de  l'ancienne  Gaule  narbonnaise,  qui 
avait  pour  limites  au  levant  les  Alpes,  au  midi  la  Méditer- 

(i)  PëTiii  Qdiqobrahi,  Dr  laitdib'ts  pravinciœ  (1551)  ;  —  Stahda 
protineim  Foreatfueriiqui  amiUtum  F&rliï  (159S)  ;  —  De  pnmncim 
phocen*ii  comUaiihu^  Frahcisi  db  Clapiers  (i58&);  ^  Coutumes 
ée  Provfnce^  par  MOORGOcs  ;  —  tHscaurs  hittorique  sur  la  Pro- 
vence et  le  Dûupkiné,  par  Athar  Dopérier  (i6t0)  ;  —  Histoire  êtes 
comUs  de  Prûtsnct^  par  Rom  ;  —  Histoire  de  Provence  jusfu'en 
IMO,  par  OAOrmior  (t6M)  ;  —  Bois  eî  comtes  de  Provence^  par 
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ranée,  au  couchant  le  Rhône,  et  au  nord  une  ligne  tirée  de 
la  cité  d'Embrun  à  celle  de  Saint-Paul-Trois -Châteaux, 
avait  reçu  le  nom  de  Pravincia^  Provence.  Possédée  tour 
à  tour,  après  la  chute  de  l'empire,  par  les  Goths,  les  Bour- 
guignons et  les  Francs,  en  butte  aux  incursions  des 
Saxons,  des  Lombards,  des  Sarrasins,  des  Normands,  elle 
snbit,  en  outre,  tous  les  inconvénients  des  partages  entre  les 
fils  de  rois  et  fut  possédée,  par  moitié,  au  sixième  siècle, 
par  Gfaildebert  et  Contran,  l'un  fils  et  l'autre  petit-fils  de 
Clotaire.  Bozon,  qui  la  gouvernait  au  nom  de  Charles  le 
Chauve,  en  usurpa  la  souveraineté,  et  y  fonda  le  royaume 
d'Arles. 

La  Provence  était  régie,  sous  les  rois  carlo\ângiens,  par 
des  assemblées  composées  d'officiers  qui  administraient 
la  justice,  et  des  principaux  habitants.  Tous  les  vassaux 
avaient  la  liberté  de  s'y  rendre  et  d'y  opiner.  Les  évêques, 
les  abbés,  s'y  faisaient  représenter  par  des  députés;  les 
affieiires  politiques  et  économiques  étaient  le  sujet  ordinaire 
des  délibérations  qui  y  étaient  prises,  et  qui  étaient  ensuite 
ratifiées  par  le  prince.  Les  gouverneurs  présidaient  à  ces 
assemblées;  mais,  comme  souvent  ils  s'y  occupaient  moins 
de  l'intérêt  des  princes  que  du  leur  propre,  et  qu'ils  se 
servaient  de  ces  assemblées  comme  d'un  moyen  d'exciter 

Ghazot  (1738)  ;  —  Essai  sur  Chistoire  de  Provence^  par  Bodche 
(1785);  —  Résumé  de  l'histoire  de  Provence^  par  Rodchon  (18. '8)  ; 
'^Fastes  de  ta  Provence^  par  Fodque  (1835)  ;  —  Les  villes  consu^ 
laires  el  les  républiques  de  Provence  au  moyen  âge^  par  Jules  de 
SÉRANON  (1858)  ;  —  Organisation  communale  et  provinciale  dt  la 
Provence,  par  Boussoi  (18o3)  ;  —  Traité  sur  r administration  du 
comté  de  Provence,  par  Tabbé  dc  Goriolis  (1786)  ;  —  Mémoire  sur 
la  contribution  den  trois  ordres  aux  charges  publiques  et  commutas 
de  la  Provence  (1787)  ;  —  Droit  public  du  comté  ;  —  Etat  de  la 
Provence  sur  la  contribution  aux  impositions,  par  BoucfiE  (1788)  ; 
— *  Elude  sur  la  constilulioa  provençale^  par  GH*  de  IUbbes. 
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les  peuples  à  la  révolte,  dans  l'espérance  de  vivre  sous  un 
gouvernement  plus  doux,  les  princes  y  envoyèrent  des 
agents  nommés  curiosi^  et  plus  tard  missi  dominin\  char- 
gés d'examiner  la  conduite  des  gouverneurs  ou  comtes,  et 
de  recevoir  les  plaintes  du  peuple  (1). 

II.  —  le  comté  de  Provence  passa  successivement  des 
Bozon,  rois  d'Arles,  aux  Bérenger  et  aux  deux  autres  mai- 
sons d'Anjou,  et  sous  ces  trois  dynasties,  la  Provence  ne 
cessa  pas  d*être  un  pays  à*élatSy  c'est-à-dire  une  grande 
communauté,  dont  l'administration,  divisée  en  plusieurs 
rameaux,  venait  se  rendre  toute  sous  les  yeux  des  iiais. 
L'ordre  ecclésiastique  se  composait  de  quatre  provinces, 
dont  les  chefs-lieux  étaient  Arles,  Aix,  Avignon  et  Eoh 
brun,  et  dont  dépendaient  de  nombreux  évèchés,  parois* 
ses,  églises,  ordres  religieux.  L'ordre  militaire  se  compo- 
sait de  nobles  possédant  fiefs,  et  des  hommes  d'armes  qu'ils 
soudoyaient,  avec  le  concours  de  la  province.  Le  tiers-état 
{teriiusordo)  concourait,  avec  les  députés  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  à  l'administration  des  affaires  politiques  et  éco- 
nomiques (2).  En  Provence,  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  votaient  dans  ces  assemblées  comme  possédante* 
fiefs^  c'est-à-dire  simplement  à  titre  de  propriétaires,  telle- 
ment que,  parmi  les  possédants-fiefs,  on  en  comptait  plu- 
sieurs qui  étaient  soumis  au  franc-fief,  sujétion  diamétra- 
lement opposée  à  la  qualité  de  nobles  (3) . 

III. — L'espritd'indépendance,  quelquefois  très-orageuse, 
des  parlamenta  provençaux  se  reproduisait  dans  les  citiê^ 

(1)  Voyez  un  plaid  tenu  à  Digne  par  les  miisi  daminiei,  le  S 
caL  de  mars  7S0  (GalUa  christ.^  I,  instr.,  coL  106  ;  —  Pftitetartwr 
laire  de  Saint^Victor.p.  1).  — (2)  Bouche,  Essai  sur  C histoire  d$  la 
Provence^  p.  52.  —  (3)  L*abbé  de  Goriolis  atteste  ce  fait.  Traité 
de  Ctidminisiratiot  du  e^miU  de  Provence^  t.  I^  p  25,  mais  émet 
quelques  doutes  pour  Tépoque  antérieure  à  la  réunion. 
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les  appida  et  les  castra^  où  les  populations  s'étaient  grou- 
pées pour  se  défendre,  d'abord  contre  les  incursions  des 
Sarrasins,  ensuite  contre  l'oppression  des  seigneurs,  qui 
les  en  avaient  délivrés.  Les  villes  les  plus  importantes, 
telles  que  Marseille,  Arles,  Avignon,  s^étaient  enrichies,  à 
l'exemple  de  Gênes  et  de  Pise,  par  le  commerce  mari- 
time (1),  et  avaient  contracté,  par  leur  concours  toujours 
ar4.if,  quelquefois  tumultueux,  à  l'élection  de  l'évêque,  et 
par  la  fréquence  des  placilés^  des  habitudes  de  vie  publi- 
que, qui  leur  inspirèrent  le  désir  de  s'associer  au  mouve- 
ment qui  éclata  en  Italie,  vers  le  milieu  du  onzième  siècle, 
et  qui,  se  continuant  jusqu'aux  douzième  et  treizième  siè- 
cles, propagea  dans  toute  la  Provence  le  régime  du  con- 
sulat. 

IV.  —  Par  une  charte  de  1Î26,  l'empereur  Frédéric  11 ,  sei- 
gneur suzerain  de  la  Provence,  déclara  nuls  et  comme  non 
Avenus  tous  les  cousulats  et  autres  gouvernements  libres  de 
Provence  :  «  Pervenit  super  ad  notitiam  nostram  quod  qua- 
«  rumdam  civitatum,  villarum  et  aliorum  locorum  universi- 
«  tates  in  comitatibus  ipsis  degentes  proprio  motu  et  volun- 
t  tate  constituerunt  juridictiones,  potestates,  consulat  us, 
«  regimina  et  alla  quœdam  statuta,  quœ  ad  su»  arbitrium 
«  voluntatis  exercent;  et  cum  jamapud quasdam...  in  abu- 
«  sum  etpravam  consuetudiaem  inoleverunt...  nos  ex  im- 
a  periali  auctoritate  tam  juridictiones,  consulatus,  régi- 
tmina,  potestates  et  statuta  ooetera  per  universitates 
M  civitatum  inventa,  atque  concesaiones  super  his,  per  co- 
«  mites  Provinciae  et  Forcalquerii  ab  eis  obtentas,  ex  certa 
Mscientia  revocamus,  et  inania  esse  censemus.  (Papon, 
«  Histoire  de  Provence^  t.  Il,  preuves,  p.  1.)  » 

(1)  Intemo  mari,  Arelatenses,  Genuenses  et  Pisani,  nautica- 
rum  rerum  scientia,  prœstantes  feruntur,  Zorita^  In  indict  rerum 

m 
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Mbxb  il  manquait  à  l'empereur  Frédéric  II  la  force  né- 
cessaire pour  faire  exécuter  son  décret.  Le  comté  de  Pro- 
vence était  divisé  alors  entre  des  ctiefs  féodaux,  qui  ne 
relevaient  plus,  depuis  Tan  1032,  des  empereurs  d'Alle- 
magne que  par  la  foi  et  hommage.  Les  cités  elles-mêmes 
étaient  divisées  en  plusieurs  parties,  appelées,  du  nom  de 
leurs  seigneurs,  cité  ipiscopale^  cité  abbatiale^  cité  vicom* 
tali^  etc.  Elles  profitèrent  de  la  faiblesse  dont  cette  divi* 
sion  frappait  la  puissance  féodale  pour  s'ériger  en  villes 
consulaires. 

V.  —  Cette  révolution  communale  ne  porta  aucune 
atteinte  à  la  hiérarchie  sociale,  qui  existait  alors  dans  ces 
villes,  ob  Ton  distinguait  les  militet  major  et  et  minorée^ 
correspondant  aux  divers  ordres  de  chevalerie,  les  bonr» 
geois  (burgenses) ,  descendants  directs  des  probi  homine$^ 
les  membres  des  collèges  ou  confréries  d'arts  et  méUers, 
et  enfm  les  paysans,  («es  diverses  classes,  dit  un  écrivain 
provençal  (1) ,  ne  participèrent  pas  toutes  à  la  révolution 
communale  en  Provence.  Les  gens  de  métiers,  les  paysans 
n'étaient  pas  en  position  encore  d'y  coopérer.  Mais  les  no- 
bles et  les  bourgeois,  habitués  les  uns  et  les  autres  à  la  li** 
berté,  unirent  le  plus  souvent  leurs  efforts,  et  parvinrent  à 
établir  de  concert,  dans  la  plupart  des  villes  de  Provence, 
le  consulat,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  leur  choix,  tè 
lui,  au  surplus,  qui  faisait  prévaloir  leur  influence.  On  fit 
pourtant  les  nobles  seuls  introduire  cette  nouvelle  forme 
de  gouvernement  dans  la  petite  ville  de  Brignoles,  et  pro- 
fiter exclusivement  de  ses  avantages.  Ailleurs,  à  Tarascon, 
les  deux  classes  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  qne 
Ton  trouvait  presque  partout  étroitement  unies,  se  diri- 

(i ,  M.  JULKS  DE  SéRAffOff,  Le$  villes  consulaire^  et  les  républipiits 
(te  Provence  au  moyen  â^e. 


—  4M  — 

aèrent  et  se  disputèrent  avec  acharnement  la  supériorité, 
le  commandement  dans  la  commune  consulaire.  Mais  c'é- 
tait là  des  exceptions,  les  seules  peut-être  qui  aient  existé  ; 
le  plus  ordinairement  ce  fut  par  l'action  combinée  et 
simultanée  de  ces  deux  classes,  que  se  fit  contre  la  féoda- 
lité cette  révolution  singulière  qui  n'employa,  pour  réus- 
sir, aucun  moyen  violent,  et  qui  amena,  par  la  seule  et 
unique  volonté  d'une  partie  des  habitants  de  la  commune, 
rétablissement  d'un  régime  rompant  ouvertement  avec 
toutes  les  idées  politiques  admises  à  cette  époque. 

Les  communes  provençales,  dit  M.  Augustin  Thierry  (1;, 
eurent  recours  à  leurs  évêques,  ces  anciens  défenseurs 
des  dtés,  pour  combattre  la  tyrannie  féodale,  mais  sans 
essayer  de  porter  atteinte  aux  droits  légitimes  des  sei- 
gneurs, dont  elles  se  bornaient  à  empêcher  l' aggravation  (2). 
L'organisation  des  communes  consulaires  avait  les  plus 
gnndes  analogies  avec  celle  des  villes  italiennes.    Cha- 
eone  d'elles  avait  son  petit  et  son  grand  conseil.  No- 
bles,   bourgeois  et  chefs  de  métiers,  capita  mysîerio- 
rum^  concouraient  à  former  le  premier.  Les  nobles  et  les 
bourgeois  faisaient  seuls  partie  du  second,  qui  s'appe- 
lait parlamentum^  et  qai  était  souvent  très-nombreux. 
Le  petit  conseil  se  réunissait  par  ordre  des  magistrats, 
et  an  son  de  la  cloche,  dans  le  palais  de  l'archevêque  ou 
d6  la  commune  ;  le  conseil  général  s'assemblait  sur  la 
place  publique,  où  les  discussions  étaient  d'autant  plus 
orageuses,  qu'on  y  traitait  des  intérêts  les  plus  importants 
de  la  cité  (3). 


(1)  Lettres  sur  l'histoire  de  France^  h"  édit ,  p.  271  et  Zk'\,  — 
(2)  Vorumtamen  si  domii]],  ultra  id  quod  debent  illos  adgra- 
verint^  ad  consules  recurrere  possunt  GalL  christ^  t  I  ;  —  //w  - 
(ritmtnta  eec'.  ArelaK^  charte  XVIU.  -  (3)  Maltonim  stiam  civlum 


Les  consuls,  au  nombre  de  quatre,  de  huit,  ou  de  dooxe, 
étaient  investis  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  étaient,  en  géné- 
ral, désignés  par  leurs  prédécesseurs,  qui  juraient  en  les 
élisant  de  choisir  pour  gouverner  la  cité,  en  laissant  de 
côté  toute  crainte  et  toute  afTection,  ceux  que,  d'après 
leur  intelligence  et  le  conseil  de  Tévêque,  ils  jugeaient  les 
plus  idoines  (1).  Au  moment  d'entrer  en  fonctions,  il  pr6- 
tiûent  eux-mêmes  un  serment  sur  l'Évangile,  et  invoquaient 
l'assistance  de  Dieu  (2).  L'acceptation  de  ces  fonctions  était 
obligatoire,  leur  durée  était  limitée,  et  si  elles  n'étaient 
pas  gratuites,  comme  à  Rome,  elles  n'étaient  rétribuées 
que  très-médiocrement.  Certaines  chartes  parlent  des  ja* 
ridictions  des  magistrats  municipaux,  jxisticiam  per  ma-' 
nu$  comulum  (3).  La  plupart  des  détails  de  l'adminis- 
tration des  consuls  provençaux  sont  calqués  sur  ceux  du 
régime  municipal  de  Rome  antique,  et  de  l'Italie  du  moyen 

âge. 

VL  — La  liberté,  qui  étiût  l'âme  de  ces  institutions,  au- 
rait dû,  pour  porter  tous  les  fruits  qu'on  peut  en  atten- 
dre, être  tempérée  par  un  lien  étroit  des  municipes  régéné- 
rés avec  l'autorité  supérieure  des  priuces  qui  gouvernaient 

tam  causidicoruni  et  militum  quam  aliorum  proborum  virorum, 
requisito  et  habite  consilio  et  assensu,  sicut  est  consuetudo  in 
magois  et  caris  negotiis  requirere  ethabere.  Fantoni,  t.  Il,  p.  85. 
—  (1)  Qui  electi  fuerint  ut  consules  eligant  jurabuut  quod,  re- 
moto timoré  et  araore,  quos  magis  idooeos  esse  cognoverlnt,  se- 
cundum  suum  Intellectum  et  coosilium  archiepiscopi,  ad  guber- 
natiODem  civitatis  eligant  Ibid.  —  (i)  Consul  vero  electus  sle 
jurabit:  ego  talis,  electus  consul,  Juro...  Sic  me  Deus  acyuvet  et 
hsec  sanctœ  L  ei  Evangeliœ.  Ibid.  —  (3)  Unusquisque  vero  in  hoc 
cODSulatoJus  suam  habeat,  justiciam  consequalur  per  manuscon^ 
sulum^  et  justiciam  faciat,  salvis  statutis  et  bonis  cousuetudinibos, 
quae  jam  in  aliis  consulatibus  receptœ  et  jurât»  fuerunt  Charte 
d'Arles. 


b  Provence  ;  mais  l'esprit  républicain,  emprunté  par  les 
villes  de  l'Italie  à  celles  de  la  Grèce  antique,  altéra  plus 
d'une  fois  les  principes  monarchiques  de  la  constitu- 
tion provençale,  et  provoqua  des  rébellions  fréquentes 
des  bourgeois  contre  les  petits  princes,  qu'ils  appelaient 
roitelets  ireguli)^  et  des  réactions  du  pouvoir  central, 
par  l'établissement  de  la  dictature  des  podestats. 

d'est  ainsique  les  villes  d'Arles,  d'Avignon  et  de  Mar- 
seille ayant  contracté  entr* elles  une  ligue  offensive  et 
d^ensive,  une  lutte  s' engagea  entre  ces  trois  républiques 
6t  Charles  d'Anjou,  et  se  continua  après  le  départ  de  ce 
prince  pour  la  croisade,  avec  ses  trois  frères,  saint  Louis,  roi 
de  France,  le  comte  de  Poitiers,  mari  de  l'héritière  de 
Toulouse,  et  le  comte  d'Artois.  L'archevêque  d'Arles,  me- 
nacé par  les  patriotes  réformateurs,  ne  cessa  point  de 
soutenir  dans  la  ville  le  parti  catholique  et  monarchique, 
et  fut  contraint  de  quitter  la  ville,  par  un  décret  passé 
en  parlement  La  commune  ayant  cherché  un  appui  chez 
l'empereur  Frédéric  11,  le  pape  lança  une  double  sen- 
tence d'excommunication  contre  la  ville  et  contre  l'em- 
pereur. Le  comte  de  Provence  et  le  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse,  de  retour  d'Egypte,  unirent  leurs  forces 
contre  les  vilUs  révoltées,  et  des  capitulations,  signées 
par  Arles  le  29  avril,  et  par  Avignon  le  2  mai  1251, 
établirent  sur  de  nouvelles  bases  le  régime  municipal 
de  ces  deux  villes. 

Un  viguier  et  deux  juges,  annuellement  nommés  par 
le  seigneur,  y  remplacèrent  le  consulat  et  la  juridiction 
consulaire.  On  leur  adjoignit  un  conseil  pris  à  leur  gré 
moitié  chez  les  nobles,  moitié  chez  les  bourgeois.  Les 
citoyens  furent  déclarés  francs  d'impôts,  mais  soumis  à 
une  chevauchée  annuelle  de  quarante  jours,  dans  un  rayon 
de  vingt  lieues  de  remparts.  Il  fut  prohibé  au  reigneur  d'em- 


piisonner  nul  citoyen  qui  aurait  offert  caution,  sauf  Its 
cas  d'hérésie,  d'iiomicide  ou  autre  crime  énorme.  Si  le 
viguier  ou  tout  autre  de  la  cour  faisait,  sous  cause  pé- 
nale, à  un  citoyen  une  injonction  par  laquelle  il  pût  8e 
croire  opprimé,  la  peine  n'était  exigée  que  devant  le  juge, 
la  cause  ayant  été  traitée  selon  le  droit.  Le  juge  seul 
pouvait  soumettre  à  la  question  sur  légitimes  indices, 
et  nul  n'était  punissable  pour  un  délit  non  prouvé. 
Le  parlement,  c  est-à-dire  l'assemblée  générale,  conser- 
vait le  droit  d'infliger  certains  châtiments  ;  mais  le  vigmer 
connaissait  de  la  plainte  en  oppression,  dans  un  conseil  de 
juges  et  de  jurisconsultes  (1). 

VII.  — La  capitulation  de  Marseille,  signée  en  1252, 
après  uu  siège  de  huit  mois,  laissa  à  la  ville  de  grandsavaP* 
tages.  Mais  quelques  années  après,  une  nouvelle  guerre 
éclata,  et  Marseille  vaincue  vit  son  gouvernement  con* 
fié  à  un  viguier  {vicarius)  élu  par  le  comte,  et  à  un  conseil 
choisi  par  le  viguier.  Les  proclamations  se  firent  au  nom 
du  comte.  L'enseigne  de  la  ville  eut  sur  les  vaisseaux 
la  place  la  moins  honorable,  celle  du  comte  ayant  la 
plus  honorable.  Le  peuple  conserva  cependant  le  droit 
de  s'assembler,  d'avoir  des  armes,  d'élire  certains  offi- 
ciers, et  de  n'être  taxé  que  de  son  consentement;  mais 
Honiface,  seigneur  de  Gastellane  et  de  Riez,  qui  avait 
soutenu  la  ville  contre  le  comte,  perdit  ses  fiefs  et  fut 
chassé  de  Provence  ;  la  même  guerre  porta  le  dernier 
coup  à  la  seconde  république  de  Marseille  et  à  la 
souveraineté  des  barons  de  Gastellane. 

tt  Chaque  jour  voyait  s'affaiblir  les  résistances  inté- 
rieures des  seigneurs  et  des  communes,  et  s'étendre 
l'influence  extérieure  du  comte.  L'évêque  d'Avignon  aban-* 

(1)  RoncHOif,  Réstané  de  Chhtvtre  de  Provêncf,  ch.  llL 
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donna  sa  qualité  de  chef  de  la  ville.  L'évèque  de  Mar- 
seille vendit  la  ville  supérieure  au  comte  pour  quatorze 
ch&teaux.  Le  seigneur  d*Orange,  de  la  maison  des  Baux,' 
loi  céda  le  titre  de  roi  d'Arles  et  de  Vienne  ou  de  Bour- 
gogne. Le  seigneur  de  Grignan,  de  la  maison  des  Âdhé- 
mard,  lui  prêta  un  hommage  qui  appartenait  plus  na- 
turellement au  comte  de  Toulouse.  Il  acquit  de  la 
commune  d'Apt  la  juridiction  consulaire.  Il  recouvra  le 
château  d'Hyëres  et  les  tles  de  ce  nom,  sur  une  bran- 
che de  la  maison  de  Marseille,  qui  dominait  dans  le 
oomté  ou  diocèse  de  Toulouse.  Les  dauphins  du  Vien- 
nois lui  firent  hommage,  en  sa  qualité  de  comte  de  For- 
calquier,  pour  le  Gapençois  d'outre-Durance  et  pour  TEm- 
brunois.  Le  comte  de  Vintimille  lui  remit  ses  droits  sur 
le  comté  de  Vintimille  et  sur  le  territoire  adjacent,  sauf 
au  comte  à  se  régler  avec  la  commune  de  Gênes,  qui 
en  avait  la  souveraineté.  Un  grand  nombre  de  commu* 
nés  italiennes,  telles  que  les  villes  d'Albe,  de  Savillan, 
de  Fossau,  de  Mondevis,  de  Chérasch,  de  Mons,  de  Gén- 
ial, de  Busqué,  de  Roque-Sparvière  en  Piémont,  et  celles 
d'Alexandrie,  de  Parme  et  de  Plaisance  en  Lombardie, 
suivirent  l'exemple  de  la  ville  de  Coni,  et  se  rangè- 
rent sous  la  protection  du  comte.  L'abbé  du  monastère 
de  l'Ile  Barbe  mit  dans  sa  mouvance  le  territoire  li- 
bre de  Cornilloii,  vallée  des  confins  septentrionaux  du 
Venaissin,  et  les  seigneurs  de  Toulon,  de  la  maison  de 
Marseille,  cédèrent  la  souveraineté  de  cette  ville  épis- 
copale  [Ibid,  ) .  » 

VIII.  —  Charles  d'Anjou  aurait  pu  user,  dans  l'intérêt  de 
ses  sujets,  de  cet  accroissement  de  puissance  ;  mais  plein 
d'ambition  et  d'activité,  il  sentit  le  besoin  de  quelque  gi'ande 
entreprise.  Il  entreprit  l'expédition  contre  Naples,  que  lui 
avaient  donné  les  papes  Urbain  II  et  Clément  IV,  et  fut  en- 


traîné  vers  les  guerres  que  continuèrent  ses  successeurs. 

La  politique  centralisatrice  des  comtes  de  Provence 
persévéra  cependant  durant  tout  le  quatorzième  siècle  et 
la  moitié  du  quinzième.  Dès  Tan  1277,  Charles  I"  avait 
détruit  la  souveraineté  de  l'évêque  de  Digne  dans  sa  ville 
épiscopale,  et  avait  enlevé  à  T archevêque  d'Arles  le  serment 
de  fidélité  du  viguier  et  des  autres  officiers,  le  domaine 
de  la  cité  par  indivis  avec  le  comte,  l'appel  des  causes  cri- 
minelles, la  juridiction  sur  les  juifs,  la  création  des  notai- 
res. En  1267  Charles  II  reçut  l'hommage  d'Isnard,  de  la 
maison  principale  d'Apt,  seigneur  de  la  vaUée  libre  de 
Sault,  hommage  qui  appartenait  plutôt  ou  au  roi  de  France 
comte  de  Toulouse,  ou  au  pape  marquis  de  Provence.  En 
1307,  il  annexa  le  comté  de  Piémont  aux  comtés  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier,  unis  depuis  l'année  1269,  en  hii 
laissant  néanmoins  son  sénéchal  et  ses  officiers  propres. 
L'année  suivante,  il  créa  deux  sénéchaux,  au  lieu  d'un 
seul,  pour  le  comté-uni  :  l'un  d'eux,  dont  le  siège  fut  établi 
à  Forcalquier,  eut  dans  son  ressort  la  vallée  de  Cornillon, 
les  baillages  de  Sisteron  et  de  Digne,  la  viguerie  de  For- 
calquier, la  ville  d'Avignon,  les  baillages  d'Apt  et  de 
Pertuis,  la  viguerie  de  Tarascon,  la  viguerie  d'Arles,  le 
baillage  de  Notre-Dame-de-la-Mer  près  Arles  ;  l'autre  sé- 
néchaussée, de  résidence  à  Aix,  comprit  la  viguerie  d' Aix« 
la  ville  de  Marseille,  les  vigueries  d'Hyères,  de  Dragui- 
gnan  et  de  Grasse,  la  ville  de  Nice  et  les  baillages  de  Tou- 
lon, de  Saint-Maximien,  de  Brignoles,  de  Vintimille,  du 
Puget-le-Thénier,  de  Castellane  et  de  Moutiers. 

IX.  —  Les  progrès  de  la  centralisation  du  pouvoir  de 
la  maison  d'Anjou  ne  la  sauvèrent  pas  des  périls  que 
Charles  1*'  lui  avait  suscités,  en  sacrifiant  l'administration 
de  son  comté  de  Provence  à  une  ambition  qu'il  aurait  dû 
au  moins  borner  aux  Deux-Siciles,  au  lieu  de  poursuivra 
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et  de  chercher  vainement  à  fixer  le  fantôme  errant  de  la 
royauté  italienne.  Par  là,  ce  prince  perdit  sa  race,  en 
même  temps  qu*il  afifaiblit  la  Profence^  en  la  livrant  aux 
jalousies  réciproques  de  ses  soigneurs»  et  en  laissant  la 
maison  de  Savoie  ruiner  Tautorité  provençale  dans  le  Pié- 
mont et  dans  les  pays  d'Outre-Men 

La  deuxième  maison  d'Anjou  hérita  des  fautes  de  la 
première,  et  se  trouva  placée  dans  la  même  situation 
qu'elle,  par  rapport  à  la  papauté,  à  l'empire  et  à  l'Italie. 
Hle  chercha  un  remède  aux  calamités  publiques  dans  le 
conseil  des  états,  où  les  seigneurs  avaient  empiété  sur  les 
droits  des  villes  consulaires,  et  où  le  roi-comte  revendiqua 
le  droit  qu'il  avait  d'y  porter  la  voix  au  nom  des  bourgs 
et  villages  domaniaux.  Louis  III  s'efforça  de  faire  de  la 
ville  d'Aix  le  centre  de  sa  puissance  royale,  en  ordonnant, 
par  lettres  patentes  du  2 A  novembre  1A26,  que  les  cours 
souveraines  auraient  leur  résidence  dans  cette  capitale, 
àitisi  que  les  gouverneurs  de  la  province  ;  les  consuls  d'Aix 
furent  dé  plein  droit  les  procureurs  du  pays  {procuraio- 
res  provinciœ  ).  Vains  efiorts  !  la  puissance  des  comtes  alla 
tdujours  s' affaiblissant,  en  même  temps  que  la  Provence 
tombait  dans  un  état  de  misère  et  de  dépopulation  (1). 

X.  —  La  réunion  de  la  Provence  à  la  France  devint 
nécessaire,  et  fut  consommée  en  1A63.  En  instituant  pour 
ses  héritiers  Louis  XI,  roi  de  France,  le  dauphin  et  leurs 
successeurs,  Charles  III,  comte  de  Provence,  leur  imposa, 
par  son  testament  du  10  décembre  18&1,  l'obligation  de 
maintenir  la  Provence  :  a  In  suis  pactionibus,    conven- 

(i)  Une  charte  de  cette  époque,  qui  existe  aux  archives  de  Mar- 
seille, prouve  que  les  ressources  municipales  y  étaient  si  faibles 
que  les  consuls  furent  obligés  de  se  cotiser  pour  la  construction 
d^on  abreuvoir  et  de  se  rembourser  de  cette  dépense  au  moyen 
dMiie  taille. 


M  tionibus,  privilegus,  libertatibus,  franchisiis,  statutis, 
«  capitulia,  exemptionibus,  ac  prerogativis  :  etiam  et  in  asi* 
<(  bus,  ritibus,  moribus,  scilis,  ac  laudabilibus  consuetudi- 
«  nibus,  etc.  »  Ces  franchises,  libertés,  immunités  et  privilè- 
ges, qui  avaient  pour  appui  le  franc*alleu  reconnu  par  la 
loi  romaine  et  par  les  statuts  locaux,  furent  jurées  par  les 
rois  de  France,  devenus  comtes  de  Provence,  et  vers  la  fin 
du  quinzième  siècle,  l'administration  de  la  Provence  prit, 
sous  rimpulsion  à  la  foi  vigoureuse  et  libérale,  d'un  côté  de 
la  couronne  de  Trance,  de  l'autre  des  communautés  et  de» 
assemblées  provinciales,  les  caractères  qu'a  développés 
M,  de  Coriolis  dans  son  excellent  Traité  sur  l'administra^ 
tion  du  comté  de  Provence^  et  que  l'illustre  Portails,  alors 
assesseur  de  la  ville  d'Aix,  rappela  dans  un  discours  pro- 
noncé le  2  décembre  1780,  devant  l'assemblée  générale  de 
la  Provence  (1) . 

XI.  —  Le  parlement  d'Aix,  qui  succéda  au  conseil  éma- 
nent du  comte,  s'appliqua  d* ailleurs  à  maintenir,  àTexeoe 
pie  de  celui  de  Toulouse,  les  principes  du  droit  civil  ro- 
main et  du  franc-alleu  ;  mais  ces  principes  étaient  mélangés 
de  ceux  des  coutumes  féodales,  consacrées  par  les  statuts 
locaux.  On  reconnaît  les  traces  de  ce  mélange  dans  l'indé'^ 
cision  des  opinions  de  Mourgues,  Julien,  Duperier,  Latoo- 
loubre,  et  autres  jurisconsultes  provençaux,  à  l'égard  des 
droits  respectifs  des  seigneurs  et  des  communes.  Mour- 
gues {Statuts  et  coutumes  de  Provence^  p.  303;  met  en 
présence,  d'un  côté,  les  textes  du  droit  romain  et  la  doctrine 
des  jurisconsultes  espagnols  et  dauphinois,  favorables  à  la 
liberté  des  personnes  et  des  terres;  de  l'autre,  le  double 
principe  enseigné  dans  les  pays  féodaux  :  que  le  droit  de 

(1)  Voyez  le  texte  de  ce  discours  dans  moa  Essai  sur  ta  ciMrsL" 
lisatum  adminisirMUv^  el  dans  Tétude  de  M.  de  RiblM,  gdr  fa 
ConHituHoa^  pro9Mf€ê$4 
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permettre  la  dépaissance  dans  les  terres  vagues  est  une 
dépendance  de  la  haute  justice,  et  que  la  directe  univer- 
seUe  implique  la  présomption  de  l'inféodation  de  ces  terres 
parles  seigneurs;  puis  il  conclut,  et  Julien  après  lui  {Sta- 
tuts de  Provence^  t.  I.,  p.  314  et  675),  qu'en  certainslieux 
les  terres gastes  appartiennent  au  seigneur,  qu'en  d'autres, 
ils  appartiennent  à  la  communauté,  et  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  pour  tous  les  lieux  une  règle  générale  et  uniforme. 
£d  l'absence  de  titres  contraires,  la  présomption  légale 
admise  par  ces  jurisconsultes ,  ainsi  que  par  Latouloubre 
(Jurisprudence  féodale) ,  c'est  que  le  seigneur  haut  justi- 
cier et  foncier  {feudatarius  simul  et  fundiarius)  est  pro- 
priétaire des  terres  gastes,  et  que  les  habitants  sont  fondés 
à  y  faire  paître  leurs  troupeaux,  et  à  y  prendre  du  bois 
pour  leur  usage. 

Les  dérogations  très-diverses  à  ce  principe  de  droit 
commun  s'expliquent  d'ailleurs  par  la  diversité  des  origi- 
gines  des  communes  et  des  communaux  de  la  Provence.  A 
Arles,  le  droit  dexpleche  (1),  c'est-à-dire  la  faculté  de  dé- 
paissance, de  chasse,  de  pèche,  de  lignerage  dans  les  vastes 
couêsous  (2)  de  la  Grau,  parait  être  aussi  ancien  que  la  cité 
elle-même  qui,  selon  toute  apparence,  était  proprié- 
taire originaire  de  ces  terrains,  et  imposa  à  ses  acquéreurs 
l'obligation  d'y  laisser  de  larges  carrnires  (3),  pour  y  faire 
passer  les  troupeaux,  desposadous  pour  les  y  faire  repo- 


(i)  Expleche,  explechia,  expleta,  Jus  pastus,  venationis,  pisca- 
tioois  et  lignatiOQis  (Dogange).  —  (2)  Goussou,  cursoriam  sic 
Yocantur  apud  Arelatenses  singulœ  pascuorum  portiones  quas 
in  planitie  de  Cravo  slnguli  tenent,  pascendorum  ovium  causa, 
hyemis  tempère.  —  (3)Carraire,  carreria,  via  per  quam  adigun- 
tur  animalia,  sive  ad  ea  pascenda,  sive  ad  œquanda  (Uugange);  — 
Yojrez,  sur  les  Caractères  de  ta  Provence^  GoaiOLi»,  t  I,  p.  311. 
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ser,  et  d'y  souffrir  perpétuellement  Cexpleche  des  habi- 
tants (1) .  De  même,  les  lies,  alluvions,  créments,  pâturages, 
pâtis  qui  entouraient  Avignon  appartenaient  à  cette  cité, 
puisque  ses  statuts  interdisaient  aux  consuls  de  les  bailler 
à  emphytéose  ou  à  locatairie  perpétuelle,  autrement  que 
pour  juste  cause,  avec  l'approbation  du  conseil  de  ville  et 
après  deux  enchères  publiques  (2) .  On  trouve  dans  les 
archives  de  la  ville  de  Marseille,  livre  lil,  f"  13,  un  acte 
du  7  juillet  1399,  qui  témoigne  de  l'existence,  à  cette 
époque  et  précédemment,  de  biens  appartenant  en  toute 
propriété  à  la  communauté  des  habitants.  C'est  l'acte 
d'abandon  du  château  des  Pennes  et  de  ses  dépendan- 
ces, fait  par  cette  communauté  à  la  vicomtesse  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier,  sous  réserve  de  franchises, 
péages,  droit  de  lignerage,  de  forêt  et  de  dépaissance 
à  chacun.  Les  statuts  donnés  à  la  ville  d' Aix,  par  Ray- 
mond Bérenguier,  comte  de  Provence  et  Forcalquier  (3), 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  spéciales  sur  les  com- 
munaux. Mais  des  lettres  patentes  du  roi  René,  rappor- 
tées dans  le  Recueil  des  statuts  et  privilèges  de  la  ville 
d'Aix^  p.  3&,  octroyent  ou  plutôt  confirment  à  la  commu- 
nauté d'Aix  tout  droit  de  propriété  sur  le  territoire  gaste 
et  inculte.  A  Orange,  les  monuments  romains,  l'arc  de 
triomphe  et  le  théâtre  passèrent  de  la  ville  antique  à  la 
moderne,  qui  en  jouit  en  toute  propriété,  tandis  que  les 
remparts,  les  fortifications  et  leurs  dépendances,  œuvre 
des  princes,  dont  le  premier  fut  Guillaume  au  court  nez^ 
qui  régnait  en  l'an  880,  ont  passé  à  l'État  ou  à  ses 
concessionaires,  qui  les  possèdent  à  titre  de  domaines 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  11  mai  1621,  qui  déclare 
à  suite  d^évocatioQ  la  ville  d'Arles  propriétaire  des  coussous  de  la 
Grau.  —  (2)  Statula  civiiaiis  Avenionensis,  -^  (3)  Voyez  ces  statuts 
dans  VHiêtoire  du  droit  français  de  M.  Girâdd,  t.  II,  p.  16. 
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engagés  (1).  Quant  aux  pâtis,  pâturages  et  garigues,  situés 
dans  le  territoire  de  la  cité  d'Orange,  les  articles  30 
et  33  des  statuts  delà  principauté,  publiés  en  1567,  les 
attribuent  en  ^^ro/^m/^  à  la  commune,  tandis  que  les  terres 
vacantes  sont  déclarées  appartenir  au  seigneur,  pour  en 
disposer  à  sa  volonté.  On  trouve  en  Provence  de  sina- 
ples  villages  déclarés,  en  vertu  d'anciennes  chartes,  con- 
firmées par  la  possession,  propriétaires  de  terres  gastes , 
g«:igues,  marais,  montagnes,  bois  et  forêts  (2) . 

Toutefois,  et  malgré  les  cas  assez  nombreux  où  les 
communes  de  la  Provence  l'ont  emporté  sur  les  repré- 
sentants des  anciens  seigneurs,  dans  la  question  de  pro- 
priété des  terres  gastes,  le  droit  commun  provençal  ne 
s'éloignait  guère  du  principe  :  La  propriété  est  au  sei^ 
gneur,  les  usages  aux  habitants^  et  la  cour  d'Aix  a  mâme 
jugé,  le  6  février  1829,  que,  d'après  le  statut  proven- 
çal, le  seigneur  haut  justicier  était  de  plein  droit  et 
sauf  les  titres  contraires,  propriétaire  des  terres  gastes 
de  la  seigneurie  et  des  bois  y  radiqués^  et  que  la  commune 
ea  était,  aussi  de  droit  commun,  usagère  (3). 

Après  ce  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  l'ensemble  des  ins- 

(1)  Voyez  r Histoire  d'Orange,  in-A%  édit  de  1741,  p.  518,  et 
un  Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  18  septembre  1838,  reudu  entre 
TÉtatet  la  ville  d'Orange. 

(2)  Voyez  V Arrêt  de  la  cour  d'*Aix,  confirmé  par  la  cour  de  cas- 
sation, le  U  juillet  185û,  en  faveur  de  la  commune  d'Allauch  con- 
tre TÉtat  exerçant  les  droits  du  chapitre  de  la  Major,  ancien  sei- 
gneur, et  Tarrêt  de  la  cour  d'Aix,  confirmé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  3  janvier  1841,  en  faveur  de  la  commune  de  Lauris  contre 
les  hoirs  d'Arlatan  de  Lauris. 

(3)  La  cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  le  Ix  mars  1853  (B.  o,  U) , 
en  se  fondant  sur  des  raisons  puisées  dans  la  législation  nou- 
velle, mais  sans  approuver  ni  désapprouver  la  théorie  de  la  cour 
d'Aix  sur  les  principes  du  droit  féodal. 
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titutions  de  la  Provence  (1) ,  examinons    le  régime  mu- 
nicipal de  quelques  cités  de  cette  province. 

Ce  sont,  dans  la  Basse-Provence,  Avignon,  la  cité  des 
Cavares,  l'asile  des  papes  ;  Arles,  la  ville  de  Constantin, 
la  métropole  des  Gaules,  la  capitale  du  royaume  des  Bozon$ 
illustrée  dans  l'antiquité  par  ses  cirques,  ses  palais,  ses 
théâtres,  au  moyen  âge  par  son  église,  son  cloître  de  Saint- 
Trophime;  Marseille,  la  cité  phocéenne,  l'émule  de  Rome, 
d'Athènes,  de  Tyr,  de  Gènes,  dePise  et  de  Florence;  Aix, 
la  colonie  de  Sextius,  la  capitale  des  états  et  du  parlement 
de  Provence;  Brignoles,  ce  spécimen  des  républiques  aris- 
tocratiques; Antibes,  AvrtiroXfç,  hérissée  de  bastions;  Fré- 
jus  {Forum  Julii)  célèbre  par  les  travaux  d'Auguste  ; 
Toulon,  ce  refuge  de  pêcheurs,  devenu  l'un  des  premiers 
ports  militaires  de  la  France;  Nice,  la  fille  de  la  victoire,  la 
reine  des  Alpes-Maritimes.  Ce  sont,  dans  la  Haute-Pro- 
vence, Forcalquier  [Forum  Calcariwn),  \il\e  chérie  de  ses 
comtes  ;  Apt  {Apta  Julia)^  célèbre  par  sa  fidélité  d'abord 
aux  empereurs  d'Allemagne,  puis  à  la  double  juridiction  de 
ses  comtes  et  de  ses  consuls  ;  Digne,  la  cité  épiscopale  avec 
son  bourg,  son  château  et  les  cinquante  castra  en  dé- 
pendant ;  Manosque,  préludant  par  l'institution  du  comi- 
nalat  à  son  organisation  consulaire;  Castellane,  cette 
république  aristocratique  des  Saliniens,  qui  conserva  ses 
vieux  privilèges  sous  le  règne  de  ses  barons  et  sous  ce- 
lui des  comtes  de  Provence  ;  Sisteron,  dont  les  institu- 
tions municipales  rivalisent,  dans  leur  sphère  micros- 
copique, avec  celles  de  Rome  maîtresse  du  monde. 

(I)  Voyez  Texcellente  étude  de  M.  Charles  de  Ribbes  sur  la 
constitution  provençalet 
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CHAPITRE    IV 


STATUTS    DES    PRINCIPALES    TILLES    DE    LA  BASSE-PROVENCE. 

I.  —  Les  Statuts  des  villes  consulaires  de  la  Basse-Pro- 
vence,  parmi  lesquelles  se  distinguent  Avignon,  Arles,  Mar- 
seille, Aix,  Brignoles,  Draguignan,  Antibes,  Nice,  etc.,  se 
distinguent  tous  par  un  double  caractère  :  la  libre  admi- 
nistration des  communes,  et  le  respect  des  prérogatives 
des  comtes  et  des  évêques. 

IL  — Avignon  estune  ville  latine,  qui  passa,  en  l'an  450 
de  Jésus-Christ  sous  la  domination  des  Goths,  des  Bour- 
guignons et  des  rois  d' Austrasie,  et  en  73&  sous  celle  des 
Sarrazins.  C'était  alors,  selon  le  continuateur  de  Frédé- 
gaire,  une  ville  trës-fortiiiée,  urbs  munitissima  ac  mon- 
tuosa;  elle  fut  prise  et  saccagée  par  Charles  Martel,  et 
passa,  après  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlema- 
gne,  dans  le  royaume  d'Arles  et  de  Provence,  dont  Bo- 
zon  fut  élu  souverain  le  5  octobre  879,  par  le  concile  de 
Mantaille.  Quand  les  comtes  de  Provence,  devenus  hérédi- 
taires, réduisirent  à  un  vain  titre  la  suzeraineté  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  Avignon  devint  un  municipe  féodal; 
mais  elle  trouva  dans  son  évêque  Geoffroy  un  protecteur 
de  ses  libertés,  et  reçut  de  lui,  en  Tan  1134,  la  charte  mu- 
nicipale qui  fut  publiée  avec  le  consentement  de  ses  con- 
suls. Cette  charte,  approuvée  en  Tan  1157  par  l'empereur 
Frédéric,  reconnaît  et  approuve  les  franchises  des  Avi- 
gnonais,  auxquels  il  enjoint  d'honorer  lem*  évêque  et  de  de- 
meurer étroitement  unis  avec  lui.  Le  pouvoir  vicomtal  d'A- 
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vignon  ne  put  soutenir  longtemps  la  lutte  contre  les  liber- 
tés populaires  si  fortement  appuyées,  et  il  expira  à  une 
date  que  les  historiens  placent  vers  Tannée  1177  (1). 

Alors  Avignon  prit  rang,  comme  Arles  et  Marseille, 
parmi  les  républiques  municipales  du  midi  ;  elle  s'adminis- 
tra elle-même  par  des  magistrats  électifs.  Elle  eut  ses  ins- 
titutions, sa  milice,  son  trésor;  elle  battit  monnaie,  fit  des 
traités  de  commerce  et  d'alliance,  et  fut  en  état  de  résister 
par  ses  podestats,  ses  conseils  et  son  sénat,  même  au  roi 
de  France,  ainsi  qu'on  le  vit,  à  l'occasion  d'un  conflit  entre 
les  habitants  de  la  ville  et  Louis  VIIL  Les  finances  commu- 
nales, malgré  lesdépensesrelativement  considérables,  parmi 
lesquelles  figure  la  construction  d'un  pont  sur  le  Rhône, 
étaient  en  si  bon  état  qu'en  H98  l'évêque  et  les  consuls 
exemptèrent  les  habitants  de  toute  taxe  tant  sur  leurs  per- 
sonnes que  sur  leurs  terres,  leurs  meubles  et  leurs  mar- 
chandises. 

Associée  au  commerce  et  au  système  municipal  d' Arles 
et  de  Marseille,  Avignon  devint  une  ville  florissante.  Ses 
marchandsfaisaient,  concurremment  avec  ceux  deces  riches 
cités,  le  commerce  des  productions  de  l'Inde  et  de  l'Ara- 
bie (2) ,  et  il  en  résulta  un  accroissement  de  population  qui 
l'obligea  d'étendre,  au  commencement  du  XIIP  siècle,  son 
enceinte  déjà  vaste  (3) . 

Un  des  documents  les  plus  précieux  que  la  ville  d'Avi- 
gnon ait  dans  ses  riches  arq^ives  est  le  cartulaire  de  Per- 
ceval  Doria,  podestat  ou  souverain  magistrat  de  cette  ville 
en  1232.  Ce  cartulaire  consiste  en  vingt  actes,  qui  jettent 

(1)  Capbfigue,  Histoire  de  Philippe  Auguste^  t  IV,  p.  238  ;  — 
Recherches  historiques  sur  les  vicomtes  cT Avignon,  —  (2)  HOET, 
Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  anciens,  ch.  Vin. 
—  (3)  Gairanne,  Eclaircissement  sur  les  droits  respectifs  des  pro- 
priétaires de  l*eau  découlant  du  canal  de  la  Durance, 
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les  plus  vives  lumières  sur  le  régime  municipal,  et  particu- 
lièrement sur  r origine  des  biens  de  la  ville  d'Avignon. 

Les  consuls,  qui  étaient  alors  au  nombre  de  sept,  et  as- 
sistés d'un  ou  deux  juges,  traitent  avec  Raimond,  comte  de 
Toulouse,  avec  Pierre  et  Gérard  Tami,  avecTévêque,  et 
'  acceptent  les  donations,  consentent  des  transactions,  des 
baux  à  ferme  et  autres  traités.  On  y  voit,  entre  autres  actes, 
un  inventaire  fait  en  1233  des  biens  de  la  commune  d'A- 
vignon, Inventarium  bonorum  communis  Avinionis^  et 
une  sentence  arbitrale,  relative  aux  limites  respectives  du 
territoire  d'Avignon  et  de  celui  de  Barbentane,  intitulée  : 
Confirmationes  antiquœ  territorii  Avinionis  limitatio  ter- 
ritorii  Avinionis  cum  territorio  Barbenianœ^  1234. 

Les  statuts  d'Avignon,  recueillis  en  1570,  contiennent 
aussi,  parmi  les  anciennes  coutumes  de  cette  ville,  plusieurs 
dispositions  relatives  aux  offices  des  magistrats,  à  l'élection 
des  conseillers,  des  consuls  et  autres  fonctionnaires  muni- 
cipaux, ainsi  qu'à  la  police  et  aux  propriétés  commu- 
nales (1). 

Les  communes  du  Comtat-Venaissin,  dont  Avignon  était 
le  chef-lieu,  conservèrent  leurs  franchises  et  leurs  privi- 
lèges, c'est-à-dire  le  droit  de  répartir  entre  leurs  membres 
les  taxes  générales,  de  s'imposer,  selon  leurs  besoins,  des 
taxes  spéciales,  d'emprunter,  de  contracter  librement,  en 
un  mot,  de  s'administrer  elles-mêmes.  Placées  les  unes  sous 
la  juridiction  immédiate  du  cape,  les  autres  sous  celle 
d'un  évèque  ou  d'un  seigneur,  que  nommait  le  viguier, 
bayle^  capitaine ^o\x  châtelain  chargé  du  gouvernement  ju- 
diciaire et  militaire,  elles  avaient  toutes  une  organisation 
municipale,  fondée  sur  l'élection.  Chaque  année,  au  1*' mai, 
à  la  Saint-Jean  ou  à  la  Toussaint,  tous  les  chefs  de  famille, 

(1)  Statuta  inclitsB  civitatis  Avinionis^  de  anno  1570. 


réunis  en  assemblée  générale  sur  la  place  publique,  nom- 
maient, par  acclamation  ou  au  scrutin,  l'administration 
communale;  elle  était  généralement  composée  de  deux 
syndics  et  d'un  trésorier^  indifTéremment  choisis  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  à  l'exception  du  dernier,  toujours 
pris  dans  le  tiers-état. 

Leparlemenl  qui,  dès  l'année  1338,  siégea  régulièrement 
au  palais  rectorial,  le  pape  pensant  sans  doute  qu'il  étîdt 
bon  souvent  d'entendre  conseiller  ou  brayre  son  peuple  et 
ses  ouailles  (1) ,  était  composé  des  évêques  de  Carpentras, 
deCavaillon  et  de  Vaizon,avec  les  députés  des  feudataires 
et  ceux  des  villes  ou  villages  du  comtat.  Ce  parlement  nom- 
mait, pour  contrôler  et  assister  les  magistrats  municipaux, 
un  conseil  spécial  de  dix  membres  au  moins,  et  de  qua- 
rante au  plus,  qui  se  renouvelait  annuellement  par  moitié, 
et  pouvait  se  réunir,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugeait  conve- 
nable, sur  la  simple  réquisition  des  syndics  et  la  convoca- 
tion du  juge. 

Il  suflSsait,  pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
d'être  chef  de  famille  ;  mais  on  exigeait  des  membres  du 
conseil  d'autres  conditions  :  l'éligible  devait  jouir  d'un  cer- 
tain revenu  et  n'être  ni  failli  ni  débiteur  de  la  communauté. 
Ces  conditions  étaient  exigées  à  plus  forte  raison  des  syn- 
dics des  communautés  et  autres  fonctionnaires,  parmi  les- 
quels les  historiens  du  comtat  citent  gravement  l'abbé  de 
la  jeunesse  ou  prince  d'amour,  chargé  delà  direction  des 
fêtes,  et  même  des  charivaris  donnés  à  ceux  qui  se  rema- 
riaient (2). 

Le  Comtat- Venaissin,  sous  l'administration  des  papes, 

(1)  Peruzzis,  Discours  des  guerres  de  la  comté  de  Venaissin,  t  II. 
—(2)  Secundo  nubentibus  charivarium  nisi  se  redimant  et  com- 
ponant  cum  abbate  juvenum  (Etienne  Bertrand,  De  secundis 
nuptiis). 
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dArtes^  et  c'est  le  comte,  le  prince  hn-mème  qui  néon- 
naît  l'existence  de  ce  fief  communal. 

Ces  derniers  mots  :  fiefcovrmunal,  prouvent  que,  même 
dans  le  midi,  cette  terre  privilégiée  de  l'alleu,  les  usurpa- 
tions des  seigneurs  avaient,  dès  le  dixième  siècle,  altéré 
les  conditions  primitives  du  régime  municipal. 

Une  charte  non  datée,  mais  qui  porte  en  tète  le  nom  d'un 
archevêque  Raymond,  qui  siégea  de  ll&2à  1160,  instituak 
consulat  d'Arles  (1);  cette  charte  énonce  dans  son  préam- 
bule qu'elle  a  été  donnée  par  l' archevêque,  «  Cum  consilio 
«  quorumdam  militum  et  proborum  virorum,  quos  nobis- 
«  cum  habere  voluimus,  et  voluntate  et  assensu  alionim, 
«  ad  honorem  Dei.  »  A  dater  de  cette  charte,  la  ville  d'Ar- 
les jouit,  comme  les  villes  lombardes  et  liguriennes,  de 
l'autonomie,  du  droit  de  cité,  de  l'élection  des  consuls  par 
les  citoyens,  des  corps  de  métiers,  du  grand  et  du  petit 
conseil,  et  s'occupa,  l'une  des  premières  parmi  les  viUes  de 
France,  de  l'important  objet  delà  législation,  comme  le  re- 
marque Papon  {Histoire  de  Provence^  t.  II,  p.  23 A).  Cette 
ville  se  gouverna  pendant  30  ans,  selon  les  uns  (2),  pea- 
dani  deux  siècles,  selon  les  autres  (3),  non  sans  doute 
comme  une  république  proprement  dite,  telle  qu'Athènes 
dans  l'antiquité,  ou  Venise  dans  le  moyen  âge,  m«iiscomme 
Gênes,  Pise,  Bologne,  c'est-à-dire  sous  la  souveraineté  de 
l'empereur,  et  sous  la  juridiction  de  son  vicaire  l'arche- 
vêque (4). 

(1)  GaUia  christ,,  L  I  ;  —    Instrumenta  eccl.  Aretat.^  c  xvii,  

(?)  Papon.  Histoire  de  Provence  ;  —  et  MorerI,  Dictionnaire  histo- 
riçuê^  V  Arles.— (3)  Mémoire  sur  la  ré  publique  d*  Arles  ^p^r  Anibekt, 
— (4)  Une  cIi:irto  découveno  dans  les  archives  du  grand  prieuré  de 
Saint-Oilh.s  ost  ainsi  conruo  :  «  Acta  est  Ii.tc  oar'aanno  Domini 
incarnationis  MCXXI,  indicliono  VIII,  II  idas  au^usti,  domino  papa 
Innocenti  Roman»  Kccle^iaR  pra?sidontc.  rognante  imperatore  Lo- 
thero,  anno  primo  consulatus  Arciatcnsis.  » 


—  507  — 

La  charte  du  consulat  d'Arles  nous  montre  se5<  douxe 
consuls  choisis,  quatre  parmi  les  gentilshommes,  et  les  huit 
autres  parmi  les  bourgeois  ou  artisans  des  différents  quar- 
tiers de  la  ville,  non,  comme  le  pense  l'auteur  du  Pontifi- 
cium  arelaiense^  de  la  seule  autorité  de  l'archevêque,  ni 
même  par  le  concours  du  prélat  et  des  ofliciers  sortants, 
mais  par  tous  les  habitants  de  la  cité  et  du  bourg  (1). 

Les  statuts  municipaux  de  la  ville  archiépiscopale  d'Ar- 
les, et  ceux  des  villes  secondaires  {rasira)  (2),  qui  ne  jouis- 
saient pas  du  droit  de  cité  ou  d'épiscopat  et  qui  ressor- 
tissaientde  la  juridiction  de  l'archevêque  d'Arles  (8),  ren- 
ferment un  code  complet  de  lois  civiles,  pénales,  adminis- 
tratives, où  régnent  les  principes  de  la  plus  pure  équité  et 
de  l'organisation  la  plus  sage. 

Ces  statuts  ont  été  modifiés  dans  le  cours  des  âges. 

L'établissement  de  la  podestatie^  espèce  de  dictature 
conférée  dans  les  temps  de  troubles  domestiques  à  des 
étrangers,  eut  pour  objet  de  remédier  par  une  autorité 
unique  au  nombre  excessif  des  consuls.  Elle  fut  empruntée 


(!)  Archives  de  Cardievéché,  livre  vert,  f*  AO,  verso  :  «  In  hoc 
consulatu  erant  duodecim  consules,  quatuor  milites,  quatuor  de 
burgo,  duo  de  mercato,  et  duo  de  Borriano,  per  quos  illi  qui  fue- 
riot  in  consulatu  regentur  et  gnberoabuotar  et  accepto  regimine 
coDsulatus  habebuot  potestatem  judicandi,  et  quod  judlcatum  fue- 
rit  exequendi.  »  — (?)  Castra  vocabant  scriptores  medii  œvi,  urbes 
quae  civitatis,  id  est  episcopatus,  jus  non  iiabebant  (Duca.nge). 
— (S)  Nullum  repatamus  extraneum  qui  sit  de  juridictione  nostra 
videlicet  de  Salone,  de  Granis,  de  Gornilione,  de  Saucto- Amantio, 
de  Alinico,  de  Aurouis,  deSancto-Mitrio,  de  Castro- Veterl,  de  Va- 
querf is,  do  Sancto-Martlno,  do  Palude  Majore  {{Statuts  municipaux 
de  la  tille  ée  SaUm)  ;  ~~  Voyez  ces  statuts  et  ceux  des  villes  d'Ar- 
les dans  V Histoire  dm  droit  français  au  moyen  àge^  par  M.  Giraud, 
t  II,  p.  185  à  267. 
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jouissait  d'un  précieux  élément  de  prospérité  :  il  ne  payait 
absolument  rien  à  son  souverain  (1).  La  capitation^  établie 
en  France,  y  était  totalement  inconnue,  et  la  taille  elle- 
même  n'y  exista  que  par  intervalles,  pendant  les  troubles 
civils.  Votée  par  les  états  généraux,  qui  l'imposaient  aux 
trois  ordres,  consentie  par  les  communes  autorisées  à  la 
répartir  entre  leurs  membres,  le  produit  en  était  versé,  non 
dans  la  caisse  du  fisc,  mais  dans  celle  des  communautés  et 
desétats.  Le  trésorier  du  Saint-Siège  ne  percevait  queles re- 
venus de  la  chambre  apostolique,  provenant  des  biens  do- 
maniaux du  souverain.  Ces  rentes  s' élevant  à  peine  à  une 
centaine  de  mille  livres,  le  souverain  y  suppléait  par  des 
ressources  italiennes.  L'argent  du  pays  n'en  sortait  qu'à  titre 
de  don  gratuit^  ou  de  régales  de  peu  d'importance. 

Les  guerres  civiles  de  l'Italie,  et  surtout  les  émigrations 
des  familles  guelfes  de  la  Toscane,  dotèrent  d'ailleurs  la 
ville  papale  de  somptueux  monuments,  d'hôpitaux,  d'é- 
glises, de  maisons  superbes,  de  gracieuses  villas^  imprimè- 
rent à  son  commerce  un  élan  prodigieux,  et  firent  affluer 
dans  son  sein  des  richesses  qui  lui  permirent  de  prêter  des 
capitaux  importants  à  Sisteron  et  à  Marseille  (2).  Les  his- 
toriens attribuent  à  l'excellente  administration  du  Comtat- 
Venaissin  le  renom  des  produits  industriels  d'Avignon  (3), 
et  de  la  probité  des  commerçants  de?^  bords  du  Rhône  [U) , 
qui  les  faisait  reculer  devant  l'iTifamle  du  bonnet  vert, 
ainsi  que  les  progrès  scientifiques  et  littéraires  et  la  splen- 
deur vraiment  inouïe  de  son  université,  illustrée  pai*  des 
poètes  tels  que  Pétrarque,  par  des  jurisconsultes  tels  que 

(1)  Sa  Sainteté  ue  tire  rien  du  pays,  ne  moins  d'Avignon  (Pe- 
ROZZis).  —  (2)  De  liAPLÂNE,  Histoire  de  Sibteruu^  t  I,  p.  167  ;  — 
Archives  d* Avignon,  boîte  n.  11.  —  (3)  Cambys  de  Velleron,  An- 
naUs,  t.  I;  — -  Brown  Georges  de  Cologne,  Civit,  orb.,  etc,  -— 
(û)  Et  natus  Rhodani  lac  probitatis  habet. 
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Bartole,  Balde,  Âlciat  et  Paul  de  Castro,  et  par  des  théo- 
logiens tels  que  les  papes  Innocent  VI,  Urbain  V  et  Inno- 
cent IX  (1). 

L'état  du  Comtat-Venaissin,  resté  au  XVI*  siècle  catho- 
lique et  possesseur  de  ses  municipes  libres,  contraste  avec 
celui  du  régime  municipal  de  la  France,  déchirée  par  les 
guerres  religieuses  et  entraînée  par  une  irrésistible  fa- 
talité des  abus  de  la  féodalité  à  ceux  de  la  monarchie  ab- 
solue. 

IL  —  Une  ville  voisine  d'Avignon,  Arles,  convertie  au 
christianisme  par  les  prédications  de  saint  Trophime,  de- 
vint, après  la  conquête  des  Bourguignons,  une  capitale 
riche  et  peuplée,  dont  le  commerce,  favorisé  par  son  éta- 
blissement aux  embouchures  du  Rhône,  reçut  aussi  une 
vive  impulsion  de  ses  rapports  permanents  avec  l'I- 
talie. 

Le  nom  de  la  cité  d'Arles  est  inscrit  sur  les  monnaies  de 
la  seconde  dynastie.  Une  charte  de  962  contient  la  rédac- 
tion d'un  traité  entre  le  comte  d'Arles  et  le  monastère  de 
Saint- Victor  de  Marseille  :  En  présence ^  est-il  dit,  de  tous 
les  hommes  d Arles ^  des  juges  et  des  chefs,.,  de  l'avis  des 
chefs  d'Arles^  lesquels  ne  pouvaient  être  que  les  magistrats 
municipaux  (2).  Dans  une  donation  faite  solennellement 
en  1055,  on  trouve  pour  confront  les  vignes  du  fief  com- 
munal situé  dans  la  communauté  d'Arles.  Dix  ans  après, 
le  comte  de  Provence  confirme  une  donation  avec  l'adhé- 
sion des  citoyens  de  la  ville  d'Arles. 

Dans  une  autre  donation,  de  l'an  1055,  le  comte  Geof- 
froy indique  pour  confront  les  vignes  du  fief  communal 


(1)  Etats  pontificaux  de  France  au  seizième  siècle^  par  Perrin, 
(de  risère).  —  (2)  Ratnouard  ,  Histoire  du  droit  municipal^  t.  II, 
p.  195  et  19a 
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ffArle$^  et  c'est  le  comte,  le  prince  lui-même  qui  recon- 
naît l'existence  de  ce  fief  communal. 

Ces  derniers  mots  :  fiefconrmunal^  prouvent  que,  même 
dans  le  midi,  cette  terre  privilégiée  de  Talleu,  les  usurpa- 
tions des  seigneurs  avaient,  dès  le  dixième  siècle,  altéré 
les  conditions  primitives  du  régime  municipal. 

Une  charte  non  datée,  mais  qui  porte  en  tête  le  nom  d'un 
archevêque  Raymond,  qui  siégea  dellÂ2à  1160,  instituale 
consulat  d'Arles  (1)  ;  cette  charte  énonce  dans  son  préam- 
bule qu'elle  a  été  donnée  par  l'archevêque,  «  Cum  consilio 
«  quorumdam  militum  et  proborum  virorum,  quos  nobis- 
«  cum  habere  voluimus,  et  voluntate  et  assensu  aliorum, 
«  ad  honorem  Dei.  »  A  dater  de  cette  charte,  la  ville  d'Ar- 
les jouit,  comme  les  villes  lombardes  et  liguriennes,  de 
l'autonomie,  du  droit  de  cité,  de  l'élection  des  consuls  par 
les  citoyens,  des  corps  de  métiers,  du  grand  et  du  petit 
conseil,  et  s'occupa,  l'une  des  premières  parmi  les  villes  de 
France,  de  l'important  objet  delà  législation,  comme  le  re- 
marque Papon  [Histoire  de  Provence^  t.  II,  p.  234),  Cette 
ville  se  gouverna  pendant  30  ans,  selon  les  uns  (2),  pen- 
dant deux  siècles,  selon  les  autres  (3),  non  sans  doute 
comme  une  république  proprement  dite,  telle  qu'Athènes 
dans  l'antiquité,  ou  Venise  dans  le  moyen  âge,  maiscomrae 
Gênes,  Pise,  Bologne,  c'est-à-dire  sous  la  souveraineté  de 
l'empereur,  et  sous  la  juridiction  de  son  vicaire  l'arche- 
vêque (4) . 

(1)  Gallia  christ,,  t  I  ;  —  Instrumenta  eccl.  Arelat.^  c  xvii.  — 
(5)  Papon,  Histoire  de  Provence  ;  —  et  Moreri,  Dictionnaire  histo- 
rique^ V*  Arles.— (3)  Mémoire  sur  ta  république  <<Mr/^5,par  Anibert. 
— (ù)  Une  charte  découverte  dans  les  archives  du  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles  est  ainsi  conçue  :  «  Acta  est  hîBC  carta  anno  Domini 
incarnationis  MCXXI,  indictione  VïII,  II  idas  augustî,  domino  papa 
Innocenti  Romanœ  Ecclesiœ  praesidente,  régnante  imperatore  Lo- 
thero,  anno  primo  consulatus  Arelatensis.  » 
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La  charte  du  consulat  d'Arles  nous  montre  ses  douze 
consuls  choisis,  quatre  parmi  les  gentilshommes,  et  les  huit 
autres  parmi  les  bourgeois  ou  artisans  des  différents  quar- 
tiers de  la  ville,  non,  comme  le  pense  l'auteur  du  Pontifia 
cium  arelatense^  de  la  seule  autorité  de  l'archevêque,  ni 
même  par  le  concours  du  prélat  et  des  officiers  sortants, 
mais  par  tous  les  habitants  de  la  cité  et  du  bourg  (1). 

Les  statuts  municipaux  de  la  ville  archiépiscopale  d'Ar- 
les, et  ceux  des  villes  secondaires  {castra)  (2),  qui  ne  jouis- 
saient pas  du  droit  de  cité  ou  d'épiscopat  et  qui  ressor- 
tissaientde  la  juridiction  de  l'archevêque  d'Arles  (8),  ren- 
ferment un  code  complet  de  lo!S  civiles,  pénales,  adminis- 
tratives, où  régnent  les  principes  de  la  plus  pure  équité  et 
de  l'organisation  la  plus  sage. 

Ces  statuts  ont  été  modifiés  dans  le  cours  des  âges. 

L'établissement  de  la  podestatie^  espèce  de  dictature 
conférée  dans  les  temps  de  troubles  domestiques  à  des 
étrangers,  eut  pour  objet  de  remédier  par  une  autorité 
unique  au  nombre  excessif  des  consuls.  EUe  fut  empruntée 


(!)  Archives  de  C archevêché,  livre  vert,  f*  AO,  verso  :  «  In  hoc 
consulatu  erunt  duodecim  consules,  quatuor  milites,  quatuor  de 
burgo,  duo  de  mercato,  et  duo  de  Borriano,  per  quos  illi  qui  fue- 
rint  in  consulatu  regentur  et  gubernabuntur  et  accepto  regimino 
coDsulatus  babebunt  potestatem  Judicandl,  et  quod  judlcatum  fuQ- 
rit  exequendi.  >  — (^)  Castra  vocabant  scriptores  medii  sevl,  urbes 
quse  civitatis,  id  est  episcopatus,  jus  non  habebant  (Ducangi). 
— (S)  NuUum  reputamus  extraneum  qui  sit  de  juridictione  nostra 
videlicet  de  Salone,  de  Granis,  de  Gornilione,  de  Sancto- Amantio, 
de  Alinico,  de  Anrouis,  de  Sancto-Mitrio,  de  Castro- Veteri,  de  Var 
queriis,  de  Sancto-Martino,  do  Palude  Majore  {(Statuts  municipaux 
de  ta  ville  de  Salon)  ;  —  Voyez  ces  statuts  et  ceux  des  villes  d'Ar- 
les dans  V Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge^  par  M.  Giraud, 
t  II,  p.  185  à  267. 
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aux  républiques  de  l'Italie,  dont  les  historiens  en  définis- 
sent les  caractères  (1). 

La  podestatie  était,  comme  le  remarque  M.  Augustin 
Thierry,  une  magistrature  non  substituée  mais  superpo- 
sée au  gouvernement  municipal.  En"  effet,  en  divers  actes 
passés  au  temps  de  la  podestatie,  on  trouve  des  syndics  de 
la  commune^  et  des  conseillers  du  podestat  (2).  Papon  (3) 
rapporte  une  délibération  du  conseil  général  qui  refuse  de 
s'arrêter  à  l'opinion  du  podestat.  Toutefois  il  paraît  (i) 
que  le  consulat  et  la  podestatie  n'ont  jamais  coexisté.  Ces 
charges  différentes,  conférant  la  même  autorité,  ayant  les 
mêmes  fonctions,  s'excluaient  nécessairement  en  se  sup- 
pléant l'une  l'autre.  En  effet,  soit  que  la  podestatie  fût 
imaginée  pour  simplifier  la  forme  du  gouvernement,  soit 
qu'on  y  eût  recours  pour  couper  chemin  aux  altercations 
qui  devaient  infailliblement  survenir  parmi  un  essaim  de 
consuls,  c'eût  été  une  contradiction  manifeste,  ou  une  inu, 
tilité  bien  embarrassante,  que  de  créer  à  la  fois  des  consuls 
et  un  podestat. 

Une  seule  charte,  criblée  en  divers  endroits  par  l'injure 
des  ans  (5),  nous  apprend  qu'en  1221  le  podestat  d'Arles 
fut  choisi  pai*  quatre  citoyens  que  le  cçnseil  secret  chargea 
d'aller  chercLv.!  en  Italie,  avec  recommandation  de  choisir 
un  homme  de  la  rehgion  catholique  dont  la  réputation 
avantageuse  fit  espérer  une  lumineuse  administration,  et 
avec  pouvoir  de  convenir  avec  lui  de  ses  appointements,  et 

(1)  Voyez  SiGONios,  Historia  de  regno  Ualiœ^  lib.  X  ;  —  Ddcange, 
Verbo  podesfas  ;  —  Muratori,  Anti^.  itaL  medii  œvi,  dissert  xlvi, 
—  (2)  Poniificium  Arelatense  de  Saxi,  p.  269,  et  Histoire  de  Pro- 
vence de  Papon,  t  II,  preuves,  n**  50  et  71.  —  (3)  Ibid,^  n.  70.  — 
(h)  Mémoires  historiques  et  critiques  sur  la  république  d'' Arles ^ 
t  II,  eh.  I,  p.  7.— (5)  Cette  pièce  estaux  archivesde  rarchevêché 
d* Arles,  Livre  d*or,  tit  cxxxiv. 
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d'emprunter  même,  si  besoin  était,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  commission.  Ce  fut  un  citoyen  de  Pavie  qui  fut  élu  : 
Sa  nomination  délibérée  par  le  conseil  secret  fut  approuvée 
par  le  parlement. 

Les  podestats  d'Arles  avaient,  comme  les  podestats  ita- 
liens, le  chapeau,  l'épée  ou  bâton  de  commandement;  ils 
réunissaient  en  leur  personne  toutes  les  fonctions  qu'exer- 
çaient auparavant  les  douze  consuls;  ils  s'intitulaient  ;t?o- 
destats  par  la  grâce  de  Dieu.  Les  lois  municipales,  les  sta- 
tuts de  police,  les  proclamations  et  cris  publics  étaient 
faits  ou  rendus  en  leur  nom  ;  mais,  comme  le  remarque 
Anibert,  u  tant  de  marques  d'honneur  et  tout  ce  fastueux 
étalage  ne  pouvaient  cependant  eflacer  le  vice  radical  de 
cette  magistrature.  Elle  n'existait  en  quelque  sorte  que  par 
l'extinction  entière  de  la  confiance,  ce  nœud  sacré  qui 
forme  et  qui  maintient  toute  société.  »  C'était  un  remède 
violent  mais  dangereux  aux  vices  d'une  république  démo- 
cratique; aussi  la  podestatie,  après  avoir  exercé  pendant 
quelques  années  un  pouvoir  équivoque  mêlé  de  beaucoup 
d'avaries  (1),  disparut-elle  comme  une  institution  exoti- 
que; et  le  consulat,  rétabli  en  1245,  redevint  la  forme  es- 
sentielle et  définitive  du  gouvernement  municipal. 

La  forme  républicaine,  dont  la  podestatie  avait  été  la 
conséquence  et  le  correctif,  ne  convenait  pas  au  caractère 
de  cette  nation  provençale  dont  le  maréchal  d'Ancre  di- 
sait :  a  II  n'est  point  de  nation  plus  capable  de  suppléer  au 
bien  ;  mais,  comme  elle  n'est  soumise  à  personne,  nul  peu- 
ple n'est  plus  disposé  à  faire  le  mal.  Le  terroir  qu'elle  iia- 
bite  est  très-fertile  et,  dans  cette  grande  abondance,  il  ne 
lui  manque  qu'un  bon  prince  pour  la  gouverner  (2).  » 

(1)  Voyez  Papou,  HisU  de  Prwênce.  t.  II,  n"'  68,  70  et  71.  — 
(!2)  Si  dominum  coQtinuum  haberet,  quem  tenereti  nulla  gens 
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Aussi,  quelqu'impétueux  qa'eût  été  le  mouvement  corn- 
nmiqué  à  la  ville  d'Arles  par  les  villes  libres  de  l'Italie, 
dont  Huratori  disait  avec  Maucoup  de  raison  (1)  :  NelH 
noêtre  contrade  ne  vecchi  tempi^  lo  staso  era  commune  o 
eatnmumla  che  re$publica^  o  citta  libéra;  l'autorité  des 
comte  de  Provence,  un  moment  ébranlée  par  les  rébellions 
doBt  s'indignent  certains  historiens  de  la  Provence,  et  aux- 
quelles d'autres  applaudissent  (S) ,  cette  autorité  ne  tarda 
pas  à  se  rétablir  après  quelques  années  d'interrègne  non- 
seulement  à  Arles,  mids  dans  toute  la  Provence,  notam- 
ment à  Marseille  qui  fit  pendant  le  XIIP  siècle  des  efforts 
vmpaSa  pour  se  transformer  en  république,  et  qui  n'aboutit 
jamais  qu'à  d'impuissantes  séditions, 

111.  —  Le  nom  de  la  cité  de  Marseille  se  trouve  sur  les 
monnaies  de  Louis  l'Aveugle  qui,  en  801,  possédait  le 
royaume  d'Arles.  Par  un  titre  de  l'an  1006  ou  environ^  les 
ffls  de  Geoflroi,  vicomte  de  Marseille,  font  une  vente  à  l'u- 
flfversalité  des  citoyens  de  Marseille,  dvium  Massilien- 
timm  univerêitatù  Dès  1108,  Marseille  fait  des  traités  d'al- 
liance avec  Gaëte,  Pise,  Gènes,  etc.  (8). 

L'antique  citée  phocéenne  (4)  semblait  appelée  à  vivre 
d'une  existence  indépendante  et  souveraine.  Bfttie  à  l'un 
des  confins  de  la  France,  favorisée  d'un  port  chef-d'œuvre 
de  la  nature,  devenue  par  le  génie  commercial  de  ses  ha- 
bitants, dignes  descendants  des  Athéniens  et  des  Phocéens, 

citiiu  fhtngeretur  ad  bonum,  nec  uUa  quia  non  est  a  que  rega- 
tnr  paratior  est  ad  malum.  Terra  pr»  omnibus  fructuosa,  cum  in 
omnibus  abimdet  in  solo  rectore  beno  et  principe  egena  est 
{OHa  impmalia^  2  decisio,  rap.  12).—  (1)  Antiquit.  ItaL^  DisserL 
uv.—  {^y  Mémoires  historiques  et  critiques  sur  C ancienne  réjntbliqtu 
itArUs^  par  M.  Anibsrt,  1 1,  p.  Sa  —  (3)  Ratnouari),  Hist.  du 
éroU  municipal^  t  U,  p.  193.  —  (A)  Massilia,  Phocensium  «lia, 
âHMDam  «Biila,  Rmm»  feoror. 
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l'heureuse  rivale  des  républiques  les  plus  florissantes  du 
moyen  âge  ;  enfin,  entourée  de  colonies  qu  elle  avait  fon- 
dées (1),  dépeuples  voisins  conjurés  contre  elle  qu'elle 
avait  vaincus  et  subjugués,  et  à  qui  elle  avait  appris  à  en- 
tourer leurs  villes  de  murailles,  à  tailler  la  vigne,  à  planter 
l'olivier,  tellement,  dit  un  historien,  qu'il  semblait  que  la 
Gaule  eût  été  transportée  dans  la  Grèce  plutôt  que  la  Grèce 
dans  la  Gaule  (2) ,  Marseille  avait,  d'ailleurs,  dans  sa  cons- 
titution municipale,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  lui 
inspirer  des  tendances  républicaines.  Enrichie  par  son 
commerce,  honorée  par  la  part  qu'elle  avait  prise  aux 
croisades,  et  qui  lui  avait  attiré  de  là  part  des  rois  de  Jé- 
rusalem l'extension  de  ses  nombreux  privilèges,  parve- 
nue, en  un  mot,  à  un  degré  de  puissance  au  moins  égal  à 
celui  des  villes  les  plus  florissantes  de  l'Italie,  elle  ne  brisa 
cependant  pas  le  joug  des  vicomtes  entre  lesquels  sa  sei- 
gneurie était  partagée,  mais  elle  racheta  cette  seigneurie  à 
deniers  comptants  (3),  et  se  donna,  après  avoir  con- 
tracté alliance  avec  Raymond,  comte  de  Toulouse,  et  avec 
les  villes  d'Avignon,  de  Tarascon  et  de  Nice,  des  statuts 
par  lesquels  ses  anciens  vicomtes  furent  exclus  de  toutes 
les  charges  publiques  (A). 

Dès  lors  commença  ce  que  quelques  écrivains  ont  ap- 
pelé la  seconde  république  de  Marseille.  La  police  munici- 

(1)  Toulon,  Bières,  Antibes,  Nice,  Turin,  Agde,  Marseillan, 
Massilargues ,  etc.  (Rdffi,  Hist  de  Marseille  ;  —  Chabrit,  fiw- 
toire  de  la  domination  française  dans  la  Gaule). 

(2)  Ab  his  (Massiliensibus)  Galli  et  usum  vitse  caltioris,  depotUa 
et  mansuefacta  barbaria,  et  agrorum  cultus,  et  urbes  mœnlbos 
cingere  dedicerunt  Tune  et  legibus  non  armis  ?ivere,  tune  et  ri- 
tem  amputare,  tune  olivam  serere  consueverunt  (Justin,  HUîor.^ 
lib.  XUU,  c.  IV.  —  (ÎJ)  ROFPï,  Histoire  de  Marseille,  liv.  IV,  ch.  l. 
—  (û)  Rdffi,  liv.  IV,  ch.  ii,  f  106  ;  —  Archives  de  l'HôlM'dê'VUU, 
122A,  1226. 
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pale  y  était  régie  par  des  syndics.  Quatre-vingt-trois  con- 
seillers, tirés  des  six  quartiers,  propriétaires  d'immeubles 
pour  cinquante  marcs  d'argent,  annuellement  renouvelés, 
formaient  un  conseil  où  entraient  chaque  semaine,  selon  de 
certaines  règles,  six  chefs  de  métier  avec  voix  délibéra- 
tive.  Les  grandes  ailaires  étaient  portées  au  parlement.  Un 
podestat,  pris  à  l'étranger,  était  chargé  du  haut  gouver- 
nement, de  la  guerre  et  de  la  justice,  en  quoi  il  était  aidé 
par  son  vicaire,  et  les  citoyens  pouvaient  dire  dans  le 
préambule,  d'un  acte  public  :  «  En  nos  conseils  et  nations 
procédant  avec  zèle,  nous  avons  mis  notre  ville  en  liberté  ; 
c'est  ainsi  que  nous  avons  accru  la  richesse,  l'autorité  et  la 
splendeur  de  la  république.  » 

La  puissance  de  Marseille  fut  fortiflée  par  ses  alliances 
avec  Avignon  dont  les  statuts  étaient  à  peu  près  sembla- 
bles aux  siens,  et  par  l'établissement  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  bourgs  consulaires  d'un  ordre  inférieur,  tels  que 
celui  de  Grasse  dans  le  comté  d' Antibes  où  l'on  avait  porté 
un  statut  exprès  contre  le  comte,  celui  de  Brignoles,  dans 
le  comté  d' Aix,  petite  république  féodale  gouvernée  par  le 
corps  des  nobles,  celui  de  Tarascon,  ancien  chef-lieu  de 
comté,  après  la  perte  de  la  ville  d'Arles  (1). 

Mais  Raymond  Berenger  III,  comte  de  Provence,  entra 
en  1216  dans  les  intérêts  de  la  cour  de  Rome  alors  engagée 
dans  la  guerre  contre  le  comte  de  Toulouse  et  les  Albi- 
geois; et,  fort  d'une  double  alliance  avec  le  siège  aposto- 
lique et  avec  le  roi  de  France  qui  le  soutenait,  il  attaqua  la 
ligue  communale  des  villes  de  Marseille,  d'Arles  et  d'Avi- 
gnon soutenue  par  l'empereur  et  par  quelques  seigneurs 
du  pays  :  de  là  une  guerre  qui  se  prolongea  avec  des  chan- 
ces diverses  pendant  environ  quarante-cinq  ans,  et  qui, 

(i)  Bésumé  de  Chiitoire  d^  Provence^  p.  i65. 
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grâce  à  la  défection  de  Tempereur  Frédéric  II,  rentré  après 
une  première  excommunication  dans  les  grâces  du  Souve- 
rain Pontife  et  devenu  depuis  l'adversaire  des  communes 
consulaires  de  la  Lombardie  et  de  la  Provence,  se  termina 
par  un  traité  de  paix  précurseur  de  la  révolution  mémo- 
rable qui  arrachait  à  un  poëte  national  ce  cri  de  douleur  : 
«  Les  Provençaux  au  lieu  d'un  brave  seigneur  vont  avoir  un 
sire  ;  on  ne  leur  bâtira  plus  ni  villes  ni  forteresses.  Sobju* 
gués  par  les  Français,  ils  ne  porteront  plus  ni  la  lance  ni 
l'épée.  Plutôt  la  mort  que  cet  affront  !...  » 

Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  devenu,  par  son 
mariage  avec  Béatrix  fille  et  héritière  de  Raymond  Be* 
renger  III,  comte  de  Provence,  changea,  en  effet,  dès  Tan- 
née 1251  le  régime  communal  des  villes  d'Arles  et  d'A* 
vignon.  Le  consulat  et  la  judicature  consulaire  y  furent 
remplacés  par  un  viguier  et  deux  juges  annuellement  nom- 
més par  le  seigneur.  On  leur  adjoignit  un  conseil  pris,  à 
leur  gré,  moitié  chez  les  nobles,  moitié  chez  les  bourgeois. 
Les  citoyens  furent  déclarés  francs  d'impôts,  mais  soumis  à 
une  chevauchée  annuelle  de  quarante  jours,  dans  un  rayon 
de  vingt  lieues  des  remparts  sur  les  territoires  de  l'empire. 
La  capitulation  de  Marseille  de  1252  lui  laissa  de  plus 
grands  avantages  ;  mais  une  nouvelle  guerre  éclata  plus 
tard  entre  cette  ville  et  le  comte  de  Provence,  et  un  traité 
définitif  de  1257,  tout  en  conservant  aux  habitants  le  droit 
de  s'assembler,  d'avou*  des  armes,  d'élire  certainsX)flSciers, 
et  de  n'être  taxés  que  de  leur  consentement,  confia  le  goui. 
vernement  à  un  viguier  élu  par  le  comte  et  à  un  conseil 
choisi  par  le  viguier.  L'histoire  municipale  de  Marsf  ille  se 
confond  depuis  cette  époque  avec  celle  de  la  Provence  que 
nous  avons  esquissée  plus  haut. 

IV.  —  Les  statuts  de  la  ville  d' Aix,  cette  antique  colonie 
romaine  de  la  Gaule  Narbonaise,  cette  capitale  peuplée  do 

33  '/ 
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La  démocratie  brignolaise  abusa  quelquefois  de  ses  drtnts« 
et  en  Fan  1820«  la  reine  Yolande,  tutrice  de  Louis  III, 
considérant  que,  chaque  année,  on  élisait,  tant  tK)ar  le 
conseil  de  ville  que  pour  les  autres  offices,  un  certaiu  nom« 
bre  de  personnes  d'une  classe  inférieure^  de  manière  que 
les  nobles,  bourgeois  et  marchands  n'étaient  pas  écoutés 
dans  les  affaires  (1),  et  que  cette  classe  usuirpait  l'adaii- 
nistration,  ordonna  que,  conformément  aux  anciens  usages, 
on  élût  les  plus  sages,  nobles,  bourgeois  et  marchands,  et 
non  ces  personnes  dont  le  soin  est  de  veiller  aux  travaux 
de  la  campagne,  à  moins  que  leur  conduite  et  leur  intelli- 
gence n'offrissent  une  juste  garantie.  L'élection  se  fit  à 
haute  voix  jusqu'en  l'an  lAAS,  époque  à  laquelle  le  scrutin 
secret  fut  établi  par  une  délibération  du  conseil  de  ville. 

Ce  conseil  se  réunissait  à  la  porte  de  l'église,  sur  une 
place,  dans  un  jardin  ou  en  quelque  maison  particulière* 
L hôtel  de  ville  de  Brignoles  ne  date  que  de  l'année  15A0. 
Il  élisait  chaque  année  deux  citoyens  qui  avaient  l'attribu-- 
tion  de  juger  les  bans  et  de  punir  les  contraventions  aux 
statuts  municipaux.  Ordinairement  cet  emploi  était  confié 
aux  deux  syndics  qui  sortaient  de  charge;  et  quand  les 
deux  syndics  ou  consuls  furent  établis  conseillers-nés 
pendant  Tannée  qui  suivait  leur  consulat,  ils  devenaient 
auditeurs-nés  pour  l'année  suivante. 

Les  statuts  municipaux  pourvoyaient  à  tous  les  détails 
d'administration  locale;  ils  pouvaient  être,  ils  furent  même, 
en  1389,  du  consentement  et  avec  riiutorisation  du  bavle 
et  capitaine  de  Brignoles,  noble  Jean  Dragol,  corrigés  et 
renouvelés  par  le  conseil  de  ville,  d'après  un  travail  pré- 
paré par  une  commission  composée  des  deux  syndics  et  de 
nobles  et  sages  hommes. 

(1)  Suborto  dissidlo  inter  plebeios  parvi  popull  ac  nobiliura, 
borgeosioin  et  mercatorum. 
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La  ville  de  Brignoies,  comme  les  autres  communautés d6 
Provence,  était  exacte  et  fidèle  à  payer  son  contingent  des 
impositions,  mais  elle  n'acceptait  que  celles  que  les  états 
avaient  approuvées.  Un  don  gratuit  lui  ayant  été  imposé 
sans  ce  consentement,  le  conseil  de  ville  réclama  et  le  roi 
René  déclara  que  cette  innovation  ne  pouvait  tirer  à  con- 
séquence; de  sorte  que  l'infraction  des  privil^;es  du  paya 
en  procura  une  reconnaissance  plus  expresse.  Couformé- 
ment,  d'ailleurs,  au  droit  antique  et  cher  que  les  commu- 
nautés de  Provence  avaient  de  choisir  le  genre  et  le  mode 
d'impôt  qu'elles  jugeaient  nécessaire,  la  communauté  At 
Brignoles  payait  ses  contributions  en  argent. 

Les  registres  de  baptême  et  le  livre  du  conseil  de  la 
maison  commune  conservés  dans  les  archives  municipales 
de  Brignoles,  prouvent  que  tous  les  privilèges  des  citoyens 
de  Brignoles  appartenaient  aux  habitants  de  Camps. 

11  y  avait  à  Brignoles  un  bailliage  qui  s'étendait  à  Saint- 
Maximin,  et  dont  les  sentences  étaient  déférées  au  jugé- 
mage  qui  siégeait  à  Aix  (1) . 

VI.  —  Antibes  (Avrc7roÀe<;) ,  qui  devint  un  munictpe  ro- 
main dont  la  splendeur  est  attestée  par  des  monuments  en 
ruine,  fut  ravagée  par  les  barbares  qui  passaient  de  la 
Gaule  en  Italie  ou  de  l'Italie  dans  la  Gaule,  et  devint  tour 
à  tour  la  proie  des  Lombards  en  672,  des  Saxons  en  57A» 
des  Visigoths  à  plusieurs  époques.  Son  histoire  municipale 
n'est  autre  que  celle  de  son  évèché,  qui  fut  transféré  à 
Grasse  en  124 A,  à  la  suite  d'une  sédition  dans  laquelle 
leurs  habitants  noyèrent  leur  évêque,  negaverunî  episco^ 
pum,  s'il  faut  eu  croire  uu  ancien  tableau  placé  dans  une 
église  de  Grasse.  La  seigneurie  d' Antibes  fut  achetée  par 
un  membre  de  la  famille  des  Griuialdi  qui,  selon  une  his- 

(1)  tiitUa  ckriiL  i'iàlit.tccL  AtfUftuù^  U  I,  p.  TJ. 
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toire  manuscrite  d'Arazy,  reçut  en  don  le  comté  de  Nice, 
du  chef  de  la  troisième  race  royale  de  France  (1) . 

VIL  —  Draguignan,  simple  villa,  était  régie  au  moyen 
âge  par  les  statuts  municipaux  qu'avait  donnés,  le  7  octo- 
bre 1235,  Beringuier,  comte  de  Provence,  aux  nobles  et  aux 
communautés  de  la  vicairie  de  Draguignan,  dépendant  du 
diocèse  de  Fréjus  (2) . 

VIII.  —  Fréjus  {Forum  Julium) ,  où  avait  campé  la  hui- 
tième légion  romaine,  et  où  se  voient  encore  quelques  ves- 
tiges de  son  séjour,  était  au  contraire  au  moyen  âge  une 
cité  épiscopale. 

IX.  —  Toulon,  que  les  Latins  modernes  appelaient  7Va- 
centium  ou  Thaurontium^  n'était'au  douzième  siècle  qu'un 
jamas  de  cabanes  éparpillées  çà  et  là  sur  une  plage  située 
au  fond  d'une  anse  où  les  pêcheurs  de  la  côte,  surpris  par 
les  gros  temps  et  les  tempêtes,  venaient  chercher  un  abri. 
C'est  au  soleil  de  Louis  XIV,  dont  l'emblème  resplendit 
sur  l'une  de  ses  deux  portes,  que  Toulon  est  devenu  un  port 
mîlîtîûre  presque  imprenable  contre  lequel  vinrent  échouer 
en  1707  les  armes  du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Savoie 
réunies,  et  dont  les  Anglais  ne  s'emparèrent  en  1793  que 
parce  qu'il  leur  fut  livré. 

X.  —  La  reine  des  Alpes- Maritimes,  au  moyen  âge,  c'é- 
tait Nice  fondée  par  une  colonie  de  Marseillais  à  Tembou- 
chure  du  Var  dans  la  rivière  de  Gônes,  et  régie,  selon  Stra- 
bon  (3) ,  par  le  droit  municipal  de  la  métropole.  Placée 
sur  la  limite  de  l'Italie  et  des  Gaiiles  Nice  avait  eu  des 


(1)  Antibes  ancien  et  moderne,  p.  29  —  i'I)  Statuta  domini   I\ay- 

mandi  Berengarii  comitis  provinciae  concessanobilibus  et  uni- 

versitatibus  locorum  vill©  Draguignianî   Borejiiliensis  diœcesis 

"  (O.IRADD,  t.  II,  p.  4  à  88).  —  (3)  JSicasa  iu  Massilicnmm  jure  per- 

marut  (Strabo,  Geographia,  lib.  IV). 
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fortunes  diverses,  et  tantôt  associée  aux  mouvements  des 
Italiens,  tantôt  et  plus  souvent  assujettie  à  la  domination 
gauloise,  elle  avait  été  conquise  par  les  Bourguignons  sur 
les  Romains  et  avait  été  annexée  par  eux  à  leur  royaume 
d'Arles.  Elle  obéit  ensuite  aux  comtes  de  Provence,  puis 
se  constitua  à  l'état  de  municipe  libre.  Mais  elle  ne  s'y 
maintint  pas  longtemps,  et  tomba,  vers  la  fin  du  XIV*  siè- 
cle, sous  la  domination  des  comtes  de  Savoie,  auxquels  elle 
fut  toujours  très-fidèle,  et  dont  elle  défendit  par  son  cou- 
rage la  bonne  et  la  mauvaise  fortune. 

Les  statuts  et  privilèges  de  la  cité  de  Nice,  dont  M.  Fré- 
déric Sclopis  a  publié  à  Turin,  en  1835,  une  édition  com- 
plète, puisée  aux  meilleures  sources,  se  rattachent  à  l'acte 
du  10  des  calendes  de  septembre  1160,  par  lequel  l'empe- 
reur Frédéric  donna  en  fief  le  comté  de  Provence  et  de 
Forcalquier  à  Raymond  Berenguier,  comme  l'avaient  pos- 
sédé le  comte  de  Barcelone  et  ses  prédécesseurs,  c'est-à- 
dire  depuis  la  Durance  jusqu'à  la  mer,  et  depuis  les  Alpes 
jusqu'au  Rhône. 

Ces  statuts  constatent  qu'à  cette  époque  la  cité  de  Nice 
était  gouvernée  par  des  consuls,  renouvelés  chaque  année, 
et  qui  juraient  sur  les  saints  Évangiles  de  gouverner  la  cité 
qui  leur  était  confiée  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  l'ÉgUse  et 
à  l'avantage  des  habitants,  sans  recevoir  aucun  don  ni  pré- 
sent de  qui  que  ce  soit,  exceptis  esmlentis^  vel poculentù^ 
sine  fraude,  et  sans  autre  salaire  que  celui  que  leur  attri- 
buait le  conseil.  Toutes  les  matières  de  droit  civil  et  de 
droit  public  sont  confondues  dans  les  articles  de  ces  sta- 
tuts rédigés  sans  ordre.  On  y  voit  que  les  consuls  exer- 
çaient leur  juridiction  par  un  juge  qui  ne  pouvait  sortir  du 
territoire,  si  ce  n'est  pour  des  faits  de  la  commune,  sans  la 
permission  de  la  majorité  des  conseillers,  ou  des  consuls 
s*  ils  étaient  à  Nice.  Ces  consuls  élisaient  les  gardes-cham- 


pètres,  veillaient  à  la  police  du  port  et  de  la  ville,  et  ne 
pouvaient,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  accepter  au- 
cun service.  Ils  faisaient  enregistrer  par  le  greffier  de  la 
commune  {scriba)  les  sommes  reçues  parle  trésorier  {cla- 
t7arm«) ,  et  rendaient  compte  de  leur  administration  au  con- 
seil réuni  au  son  de  la  cloche.  Ils  choisissaient  les  agents- 
voyers,  réglementaient  les  poids  et  mesures,  les  moulins, 
la  boulangerie,  la  boucherie,  et  nommaient  quatre  audi- 
teurs des  comptes  que  devait  rendre  le  trésorier.  Le  juge 
exerçait  librement  la  juridiction  en  matière  tant  civile  que 
criminelle,  et  faisait  observer  les  règlements  de  police,  no- 
tamment ceux  qui  étaient  imposés  aux  marchands  et  arti- 
sans. Les  consuls  ne  pouvaient  contredire  ses  décisions, 
sains  encourir  l'interdiction  du  consulat,  du  conseil  et  de 
tout  office  communal  (1).  Alphonse  P%  roi  d'Aragon, 
comte  de  Barcelone,  marquis  de  Provence  et  seigneur  de 
Nice,  confirma  ces  statuts  et  privilèges  le  7  juin  1 170.  Be- 
renguier,  comte  de  Provence,  y  ajouta  le  29  novembre  1229 
quelques  immunités  nouvelles,  que  Charles  d'Anjou  et 
Béatrix  renouvelèrent  et  étendirent  en  1245  et  1240.  De 
ttombreux  statuts  de  Charles  II  et  de  son  fils  Robert  furent 
aussi  donnés  à  Nice  jusqu'à  son  annexion  au  duché  de  Sa- 
voie consommée  définitivement  en  l'an  1419,  en  vertu 
d'un  traité  entre  Louis  illet  Amédée  VIII,  qui  ne  porta 
aucune  atteinte  à  ses  franchises  municipales  (2). 

(1)  Siaiuia  ci  privilégia  civtlalis  Niciœ^  p.  hb  à  S2. — (2)  Hlatuta 
Piiciœ^  p   'l\h  et  ^eq. 
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CHAPITRE    V 

STATUTS  DES   PRINCIPALES   VILLES  DE  LA    HACTE-PROVENCE. 

I.  —  La  Haute-Provence  dépendait  originairement  du 
comté  de  Forcalquier,  qui  fut  réuni  au  comté  de  Provence, 
en  1269,  par  la  mort  de  Guillaume  IV.  Quelques  villes  de  ce 
pays,  les  unes  situées  en  deçà  de  la  Durance,  telles  qu'Apt 
et  Forcalquier,  les  autres  en  delà,  telles  que  Manosque,  Di- 
gne, Sisteron,  jouissaient  au  moyen  âge  d'un  régime  mu- 
nicipal analogue  à  celui  des  Romains. 

II.  — Forcalquier,  Forum  Neronis  selon  les  uns,  Forum 
Quariatium  selon  les  autres,  était  désigné  au  moyen  ftge 
sous  le  nom  de  Forum  Calcarium^  et  possédsdt  un  château 
fort  dont  les  vestiges  subsistent  encore.  C'était,  dit  Bou- 
che (1),  Tune  des  villes  de  Provence  que  Raymond  Béren- 
ger  favorisa  le  plus.  Il  maintint  tous  les  privilèges  qui 
lui  avaient  été  accordés  par  ses  souverains  particuliers  ;  il 
releva  une  partie  de  ses  remparts,  détruits  par  le  temps 
ou  les  guerres;  il  donna  aux  nobles  et  prud'hommes 
l'exemption  et  franchise  de  toutes  sortes  de  péages,  tant 
sur  mer  que  sur  terre.  Plusieurs  seigneurs  provençaux 
avaient  prétendu  longtemps  avoir  le  droit  de  prohiber  atix 
habitants  de  vendre  leur  vin,  lorsque  celui  du  comte  était 
en  vente.  La  plupart  étaient  sans  titres,  ou  n'en  avaient 
que  d'équivoques  ;  et  cependant  leurs  vassaux,  faibles  et 
exténués,  languissaient  sous  ces  entraves  ennemies  de  la 
liberté  et  du  bien  public.  Les  officiers  municipaux,  qu'on 
doit  regarder  comme  les  premiers  ennemis  d*une  com- 

(1;  Etêûi  êur  Chi$tor$ée  Province,  U  I,  p.  31^. 
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munauté  quand  ils  sont  lâches,  n'avaient  pas  même  la  force 
d'user  de  leur  droit,  qui  était  de  taxer  le  vin  vendable  et 
de  commune  bonté,  que  ces  seigneurs  soutenaient  avoir  la 
faculté  de  vendre,  avec  leurs  autres  denrées,  dans  certains 
temps  de  Tannée.  Raymond  Bérenger  abolit  cette  cou- 
tume, si  préjudiciable  au  commerce,  qu'on  regrette  de 
voir  reparaître  en  1702  sous  le  nom  de  droit  de  banrin. 

IIL  —  Apt  {Apia  Julia) ,  ville  située  sur  la  limite  de  la 
Basse  et  de  la  Haute-Provence,  obéissait,  vers  Tan  855,  à 
un  comte  nommé MUon  Montan,  qui  tirait  son  origine  d'une 
famille  déjà  connue  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire 
romain.  Le  régime  municipal  de  cette  ville  au  moyen  âge 
oflfre  cette  particularité  que  lorsque  les  rois-comtes  de  Pro- 
vence succédèrent  à  ses  comtes  particuliers,  elle  fut,  ainsi 
que  la  plupart  des  bourgs  et  autres  lieux  qui,  dans  la  suite, 
formèrent  son  bailliage,  l'une  des  dernières  à  les  reconnaî- 
tre, et  demeura  sous  la  dépendance  de  l'empereur  d'Alle- 
magne. Le  règne  de  Conrad,  attesté  par  les  monuments  du 
temps,  ne  se  manifestait  cependant  que  par  quelques  actes 
de  souveraineté  de  plus  en  plus  rares,  et  finit  par  s'éclip- 
ser tout  à  fait.  La  formule  :  régnante  Conrado  rege,  dis- 
parut vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  époque  à  laquelle 
la  plupart  des  villes  qui  s'étaient  maintenues  sous  l'obéis- 
sance des  empereurs  profitèrent  de  la  division  des  familier, 
seigneuriales,  qui  se  disputaient  la  domination,  pour  élire 
des  magistrats  qui  prirent  le  nom  de  consuls,  et  dont  le 
gouvernement  purement  municipal  semblait  attendre  la 
venue  d'un  roi,  puisque  les  contrats  publics  étaient  inti- 
tulés :  Domino  régnante^  regctn  expectando;  régnante 
Christo  Domino;  régnante  Domino  J( su  insœcula. 

Les  consuls  étaicut  au  nombre  de  quatre,  élus  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  et  choisis  parmi  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie, afin  que  les  différentes  classes  des  habitants  fus- 
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sent  également  représentées.  Un  chaperon  sommé  d'un 
bourrelet,  d'où  pendait  cette  longue  queue  flottante  sur 
les  épaules,  était  la  marque  de  cette  dignité. 

Les  prérogatives  de  ces  consuls  sont  définies  dans  une 
transaction  passée  entre  eux  et  les  seigneurs  de  Simiane 
en  1252.  On  y  voit  que  les  consuls  avaient  le  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  de  la  haute  police  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville,  de  recevoir  le  serment  de  fidélité  des  ci- 
toyens et  des  nouveaux  domiciliés,  et  de  les  y  contraindre 
par  force,  en  cas  de  refus;  d'accorder  le  droit  de  bourgeoi- 
sie, et  d'établir  un  juge  et  un  greffier  pour  les  matières  de 
leur  compétence.  Il  appartenait  à  ces  magistrats  d'élire  les 
conseillers  dans  les  assemblées  générales  et  particulières, 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville,  d'en  faire  réparer  ou 
abattre  les  murailles  selon  l'exigence  des  cas,  d'en  garder 
les  clefs,  de  mettre  des  sentinelles  aux  écoutes,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  la  ville,  et  d'aviser  à  la  punition 
des  rebelles  qui  s'y  opposeraient;  de  faire  lever  les  chaî- 
nes et  de  barricader  les  rues  en  cas  d'émeute  populaire,  de 
régler  les  séparations  des  héritages,  d'apaiser  les  débats 
qui  s'élèveraient  entre  les  citoyens,  de  faire  abattre  les 
édifices  qui  gêneraient  la  liberté  publique,  de  punir  .les  in- 
cendiaires, les  receleurs  et  les  ravageurs  des  campagnes  ; 
de  limiter  l'emplacement  des  foires,  etc.  Les  consuls  étaient 
chargés  de  tous  les  détails  concernant  la  police  de  la  ville 
et  de  la  campagne,  du  règlement  des  poids  et  mesures,  de 
la  police  et  de  la  chasse,  etc. 

Les  seigneurs  avaient  dans  la  cité  le  merum  imperium^ 
le  droit  de  glaive  et  de  couteau, /u^  gladiù  et  Vvnperium 
mixtum^  c'est-à-dire  la  juridiction  qu'ils  exerçaient  par 
les  juges  qu'ils  avaient  le  droit  d'établir.  Us  pouvaient  faire 
emprisonner  et  punir  les  voleurs,  les  assassins,  les  coupa- 
bles du  crime  défausse  monnaie  fabriquée  au  détriment  du 
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Les  choyens  assemblés  dans  la  maison  commune  élisaient 
les  srndks  en  présence  de  bailli  qui  approovah  Félection, 
n  elle  loi  paraissait  légitime.  Les  pouvoirs  des  syndics, 
qoœqiie  moins  étendus  que  ceux  des  consuls,  ayaient  ce- 
pendant de  l'importance.  Os  exerçaient  le  droit  de  police 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Os  araient  un 
greffier,  des  auditeurs  de  comptes  et  des  commissaires  ou 
maîtres  de  police,  qui  veillaient  sous  leurs  ordres  à  la  sû- 
reté publique.  Ds  veiD^dent  à  Fentretien  des  fortifications, 
des  ponts,  des  fontaines  et  des  chemins,  nommaient  en 
temps  de  guerre  le  capitaine  de  la  milice  bourgeoise,  et 
même  un  gouyemeur  qu'ils  pouvaient  remplacer  ou  desti- 
tuer à  leur  gré.  Ils  imposaient  les  denrées  et  les  marchan- 
dises étrangères  qui  se  débitûent  dans  la  ville.  Mais  leurs 
attributions  étaient  purement  administratives  ;  les  baillis 
rendaient  seuls  la  justice  au  nom  du  prince  dans  la  viUe  et 
dans  son  ressort. 

IV.  —  Digne  était  une  cité  épiscopale  dont  dépendaient 
au  Xni*  siècle  cinquante  castra.  On  trouve  compris  dans 
le  dénombrement  transcrit  au  registre  ptrgamtnonnn  des 
villes,  châteaux  et  lieux  de  Provence,  le  cattrum  de  Digne 
et  le  bourg  de  Digne. 

L'origine  du  bourg  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Al- 
phonse, roi  d'Aragon,  comte  de  Barcelone  et  de  Pro- 
vence (1),  conféra  à  ses  habitants,  en  1191,  le  droit  de 
fûro  paître  leurs  troupeaux  et  de  couper  du  bois  sur  le 
territoiro  de  Corbon,  et  manda  à  ses  baillis  de  les  maintenir 

(1>  C'est  par  un  acte  en  date  du  13  janvier  ill3  que  Douce, 
ftlle  de  Gilbert,  fit  donation  à  Raymond  Béranger,  son  époux,  de 
son  comté  de  Provence  Ce  prince  régnait  depuis  trente-deux 
ans  sur  le  comté  de  Barcelone,  lorsqu'il  réunit  la  Provence  à  ses 
Etats  (fiMot  historique  sur  U  caminaiat  dans  la  viUe  ds  Digns^  par 
GuiCBAU),  t  I,  p.  L  de  riotrodoction). 


—  529  — 

en  paix  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Oa  trouve  dans  les  ar- 
chives de  Digne  des  règlements  du  XIII*  siècle»  relatifs  aux 
troupeaux  transbumains*  On  y  trouve  aussi,  à  la  date  du  6 
des  ides  de  mars  1221,  la  confirmation  des  privilèges  sur 
le  bourg  concédés  au  prévôt  de  Digne. 

Le  bourg  de  Digne  était  gouverné  par'  des  consuls,  à 
la  fin  du  treizième  siècle,  puisqu'on  trouve  aux  archives 
municipales  une  sentence  arbitrale  du  30  mai  1299,  entre 
les  cominaux  et  les  consuls  de  Digne  (1)  ;  mais  il  est  diffi* 
cile  d'admettre,  avec  quelques  écrivains  provençaux,  que 
ces  consuls  avaient  continué  sans  interruption  les  consuls 
qui  existaient  sous  les  municipes  romains.  La  rénovation 
municipale  importée  de  l'Italie  dans  les  Alpes  françaises, 
aux  douzième  et  treizième  siècles  explique  la  dénomination 
de  consuls  qui  était  auparavant  inconnue,  et  Gassendi  af- 
firme avec  toute  apparence  de  raison  que  la  faculté  d'élire 
et  de  créer  trois  consuls  fut  concédée  aux  hommes  du 
bourg  en  1297  (2) . 

Le  castrum  (château)  provenait  d'une  donation  fsdte  en 
1038  à  l'abbaye  de  Saint- Victor  par  Hugo,  évêque  de  Di- 
gne. A  la  différence  du  bourg  dont  le  régime  était  démo- 
cratique, l'organisation  du  château  offrait  tous  les  carac- 
tères de  la  féodalité  militaire,  et  traitait  à  titre  d'universttas 
avec  le  comte,  la  comtesse  de  Provence  et  l'évèque  de 
Digne  (3).  On  n'y  reconnaît  aucune  trace  d'organisation 
municipale,  aucun  représentant  élu  à  la  tète  de  Yuniveréi^ 
tas  ;  les  chefs  de  famille  convoqués  par  le  bailli  ou  le  grand 
sénéchal  de  Provence  s'assemblaient  en  parlamentum  pu- 


(1)  Essai  hisiarique  sur  U  cominalat  dans  la  ville  de  Digne,  t  II, 
p.  92,  preuire  xxxix.  —  (2)  Not.  ecel.  Diniensis,  165/i,  in-iï',  f*  3i. 
—  (3)  Transaction  de  1260,  rapportée  dans  VEssai  sur  U  eominor 
latt  preuves,  n.  XCL 

SA 
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bUeutn  (l),  mais  atulement  pour  nommer  des  syndic» 
chargés  de  missions  spéciales  et  non  revêtus  d'un  caractère 
permanent  Toutefois  les  hommes  libres,  probi  Aùmines, 
se  réunissaient,  paralt-il  (2) ,  en  associations  ou  confréries 
analogues  aux  gildes  germaniques  ;  et  comme  ils  étaient 
assujétis  à  des  tailles  royales,  telles  qu'albergue,  caval- 
cade, péage,  quistes,  gahelle,  à  des  tailles  féodales,  ecclé- 
siastiques et  communales,  ils  obtinrent,  par  leurs  énergi- 
ques protestations,  du  comte  de  Provence,  F  institution  du 
eeminaéai  qui  fût  le  premier  échelon  des  libertés  commu- 
nales. Les  cominaux  furent  institués  par  une  transaction 
du  mois  d'août  1260.  a  Item,  y  est-il  dit  que  trois  des 
habitants  et  un  gentilhomme  soient  eslus  et  choisis  toutes 
les  années  pour  cominaux,  qui  ayent  le  pouvoir  de  diviser 
et  parquer  les  tailles,  icelles  exiger  et  de  limiter  les  terres, 
et  de  décider  les  procès  et  difficultés  des  murailles,  rues, 
endrones  et  chemins  publics,  canaux  des  eaux  et  arrosa- 
ges, et  que  les  dits  trois  prudhommes  et  un  gentilhomme  < 
soient  esleus  et  establis  pour  faire  tout  ce  que  dessus,  à  la 
réquizicion  et  volonté  libre  des  hommes  et  habitants  du  dit 
château  ou  cité  de  Digne,  au  mandement  du  bailli.  »  Les 
fonctions  des  cominaux  étaient  d'abord  toutes  spéciales  et 
distinctes  de  celles  des  syndics  ;  mais  ces  fonctions  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  cumulées,  et  à  concentrer  sur  la  tête  des 
prindpaux  habitants  une  puissance  que  soutenaient  les 
associations  ou  confréries.  De  là  les  progrès  parallèles  du 
cominalat,  des  franchises  municipales  et  des  parlements 
publics  dans  les  luttes  politiques  soutenues  au  quatorzième 
siècle  confre  les  seigneurs  par  les  chefs  de  famille  que  fa- 


it) Voyez  ceux  du  /i  juin  i390  et  du  12  juin  1302.  Ibid.^  preu- 
ves XX  rx  et  XLL  ^(2)  Consultation  des  confréries  par  iss  comi- 
naux, 9  juin  1200.  Or  eo  parch.,  Arch.  de  Dign*. 
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vorisaieni  âotis  main  les  cototes  de  Provence.  Ces  progrès 
furent  tels  qu'au  moment  de  la  réunion  du  comté  de  Prd<^ 
vence  âla  France,  il  t'j  avait  plus  un  caitrum^  mais  une 
cité  de  Digne  animée  de  l'esprit  et  investie  An  pouvoir 
municipal  dont  jouissaient  alors  toutes  les  communes  de 
la  Provence. 

V.  —  Une  autre  ville  des  Basses- Alpes  avait  une  constittt* 
tion  municipale  analogue  à  celle  de  Digne.  C'était  Hanos- 
que,  divisée  aussi  en  un  bourg  et  un  chftteau,  et  progrès* 
sant  comme  elle  vers  ^organisation  consulaire  par  l'insti* 
tution  des  comînaux  (1) . 

Les  comtes  de  Forcalquier  avaient  donné  aux  Hospita-^ 
liers  de  9ai6t-Jean-de- Jérusalem,  comme  on  le  v<^  par 
deux  chartes  de  11  dS  et  de  1176,  des  propriétés  antguelle» 
étaient  attachés  des  droits  importants.  Le  comte  Guil- 
laume, jalout  de  se  créer  des  appuis  contre  ttne  pmSSânoe 
rivale,  donna,  enl200,  aux  habitants  dtl  bourg  et  du  château 
de  Manosque,  des  chartes  éminemment  libérales  (2) . 

Par  la  première,  des  nones  de  février,  le  comte  accorde 
aux  habitaiits  du  bourg  des  privilèges  importants.  Par  la 
seconde,  de  la  veille  des  ides  de  février,  il  constitue  la 
commune  sur  la  base  d'un  droit  de  réunion  dégagé  de  tout 
obstacle  ;  sine  ullo  gravaminiê  impedimenta.  Soixante 
hommes  des  plus  prudents,  choisis  quarante  dans  le  bourg 
et  vingt  dans  le  chflteau,  doivent  élire  douze  consuls,  pris 
dans  les  mêmes  proportions  entre  les  deux  portions  de  Ma- 
nosque. Ces  consuls  ont  le  droit  de  censurer  le  recteur,  le 
bailli  et  le  juge,  s'ils  remplissent  mal  leurs  fonctions  ;  ils 
administrent  la  commune,  défendent  ses  droits  et  privi- 
lèges, la  représentent  en  justice,  en  demandant  comme  en 

■ 

(1)  mudu  hiitcriptê$  nar  U  vilU  de  Manosque  au  moyen  âge, 
par  Daiusi  Ajuauik  —  (d)  /M.,  preuves  I,  II,  in,  ÎV. 
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défendant  contre  toute  personne  tant  séculière  qu'ecclé- 
siastique* 

Les  consuls  sont  annuels,  et  ils  désignent  leurs  succes- 
seurs qui  doivent  être  agréés  par  le  conseil  des  soixante. 

Chaque  fois  que,  par  décès  ou  toute  autre  cause,  le  bailli, 
l6  juge,  le  recteur  ouïe  notaire  sont  remplacés,  le  nouveau 
titulaire,  à  la  réquisition  des  consuls,  doit  jurer,  sur  les 
saints  Évangiles,  l'observation  des  libertés  et  coutumes  de 
la  commune.  Le  défaut  d'accomplissement  de  cette  forma- 
fité  entache  de  nullité  tous  leurs  actes. 

Le  recteur,  le  juge,  le  bailli  et  le  notaire  de  la  cour  sont 
annuels,  et  ne  sont  rééligibles  qu'après  cinq  ans. 

Le  non-paiement  de  l'impôt  n'entratne  la  contrainte  par 
c(»ps  que  lorsque  le  retardataire  ne  peut  fournir  valable 
caution  de  payer  dans  les  quarante  jours.  Les  instruments 
aratoires,  le  lit,  les  vêtements  et  les  bestiaux  ne  peuvent 
dtre  saisis  qu'à  défaut  d'autres  biens. 

Les  consuls  ont  le  droit  de  faire  construire,  pour  la  com- 
munauté, des  moulins,  des  fours  et  des  moulins  à  foulon. 

Le  seigneur,  le  juge  ou  le  bailli  ne  peuvent  établir  au- 
cune peine  ou  aucun  ban,  sans  le  consentement  des  con- 
suls et  du  conseil. 

Les  descendants  de  Pierre  Galveton,  co-seigneur  du 
chftteau  de  Manosque,  les  chevaliers,  les  avocats  et  les  no- 
taires publics,  sont  affranchis  de  tout  droit  d'albergue, 
contalage,  etc. 

Les  habitants  du  château,  à  qui  sont  étendus  les  privi- 
l^es  de  la  première  charte,  ne  pourront  être  tenus  de  faire 
le  guet  ou  d'aller  la  nuit  avec  une  lumière,  et  ils  auront  le 
droit  de  vendre  en  tout  temps  leur  vin,  en  gros  ou  à  la  ta- 
verne. 

Les  ordonnances  faites  par  les  consuls  du  bourg  ne  sont 
obligatoires  pour  les  habitants  du  chftteau  au'antant  oue 
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leurs  consuls  et  dix  d'entre  eux  les  ont  consenties  après  en 
avoir  été  requis»  et  qu'elles  y  ont  été  publiées* 

Chaque  fois  qu'il  faudra  établir  une  taille  foncière  ou 
personnelle,  les  deux  communautés  l'ordonneront  ensem- 
ble, et  chacune  ensuite  colligera  sa  portion,  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  20  sols  ne  payent  rien  ; 
ceux  qui  ont  de  20  sols  à  20  livres  payent  un  denier  par 
livre  ;  de  20  à  100  livres,  3  pittes  par  livre  ;  de  100  à  500, 
une  obole  par  livre  ;  de  500  et  au-dessus,  une  pitte  par  li- 
vre. L'estimation  du  contribuable  est  crue  sous  serment 
pour  asseoir  sa  contribution. 

Jaloux  de  conserver  à  toujours  la  constitution  qu'il  Te- 
nait d'établir,  Guillaume  ordonne  que  les  habitants  ne 
pourront  jamais  y  renoncer  et  que  même,  après  mille  ans, 
on  ne  pourra  pas  leur  opposer  la  prescription  dans  le  cas 
où  ces  statuts  n'auraient  pas  été  exécutés.  Il  prononce  une 
amende  de  dix  mille  deniers  d'or  fin,  peine  qui  ne  pourra 
être  modérée,  contre  quiconque  s'opposera  à  ces  privilèges, 
et  refusera  de  s'y  soumettre. 

Cette  charte  du  consulat,  écrite  par  Jean  Albi,  notaire 
constitué  par  l'autorité  de  l'empereur,  et  à  laquelle  était 
attaché  le  sceau  du  comte  qui  y  pend  encore  aujourd'hui, 
fut  abrogée  par  le  l^tdu  Pape,  le  12  des  calendes  de  mars 
1211,  et  le  bourg  et  le  château  de  Manosque  reprirent  leur 
ancienne  organisation  où  des  boni  homines^  des  syndics, 
des  cominaux  ne  la  représentèrent  plus  qu'en  vertu  de 
conmiisâons  spéciales,  dans  leurs  fréquentes  contesta- 
tions contre  le  commandeur  de  l'Ordre  hospitalier  de  Jé- 
rusalem. On  trouve  aux  archives  municipales  une  tran- 
saction du  k  janvier  1S15,  entre  les  communautés  du 
bourg  et  du  château  de  Manosque,  et  frère  Élyon  de  Ville- 
neuve, commandeur  de  Manosque,  tout  un  système  de  légis- 
lation transactioniièQe  où  se  manifeste  la  virilité  d*mie 
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#9»iQ«ne  dâfioroiwui  mcOtrosse  4'0UeTip#aw«  9t  qui  avait 
reconquis  par  we  lutte  peraévârante  les  droit»  qu'aile  con- 
serva» soit  depuis  la  rôunion  du  comté  de  Forcalquier  au 
comté  de  Provence,  soit  depuis  la  réunion  de  l'un  et  de 
1- autre  comté  à  la  France* 

VI.  ~  L'bistoire  municipale  de  la  ville  de  Sitteron, 
écrite  par  M.  de  la  Plane,  avec  une  précision  lumineuse, 
tf offre  pas,  comme  celles  de  Digne  et  de  tfanosque»  un 
caractère  de  dualité  fondé  sur  la  distinction  d'on  bourg  et 
d'un  château.  Sisteron  jouissait  paiaiblement  depuis  un 
temps  immémorial  de  ses  lil)ertés  municipalefli»  avant  et 
depuis  rétablissement,  en  lOSié,  du  comté  de  Forcalquier 
dont  elle  &lsait  partie.  Ce  n'est  qu'au  moment  de  l'unur- 
pation  du  comté  de  Forcalquier  par  Guillaume  de  Saturan 
qu'elle  demanda  une  charte  confinnative  de  ses  privilèges* 
L'original  de  eetta  charte,  qui  est  de  iSHS»  e  disparu  des 
archives  communales,  mais  elle  a  été  recueillie  dans  une 
ehartè  de  François  I**  de  1516,  et  c'est  ainsi  que  le  toite 
en  a  été  conservé. 

11  est  question  dans  cette  charte  de  gens  de  la  campa- 
gne {rusticorum) ,  comme  faisant  partie,  avec  le  clergé,  la 
noblesse  et  les  bourgeois,  des  conseihi  du  prince,  et  l'on 
voit  dans  le  siècle  suivant  toutes  les  communautés  du  bail- 
liage de  Sisteron  convoquées  à  une  assemblée  des  états  te- 
nue à  Valensole  (1396).  Un  allivrementdu  18  juillet  1S27, 
conservé  dans  les  archives  et  fait  par  des  mandataires  élus 
par  l'universalité  des  haUtanta  réunie  en  parlement  pu- 
blic dans  la  cour  royale  de  la  cité  (1) ,  comprend  îndis- 


(1)  Sane  quidem  universitas  in  publico  parlamento  congregata 
ïntTK  ouriam  reglam  eivitatis...  (Vmim  domino  Judfce,  eo  Ipso 
domino  Judioe  volante  et  consentieiite,  unanimlter  et  cobocm^- 
ter,  nemi^a  discfepante,  el^erunt  infra  IcnptP^  bmiPes  diQte 
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tinetemeot  tous  lea  noms  des  contribuables.  Loa  ouracières 
essentiels  du  régime  municipil  ezistûent  donc  &  Sisteron 
aux  XU*  et  XIII*  siècles.  Nous  renvoyons  à  l'exceUenla 
histoire  de  M.  de  la  Plane  ceux  qui  voudront  l'étudier  en 
détail.  Ce  qui  nous  a  frappés,  c'est  tout  à  la  fois  l'antiquité 
et  l'esprit  de  sagesse  et  d'équité  d'une  l^lation  qu'on  di- 
rait calquée  sur  les  principes  du  municipe  romain  dans  sis 
plus  beaux  jours,  et  à  laquelle  on  ne  peut  comparer  dans 
les  temps  modernes,  sous  le  rapport  de  la  bonne  police,  de 
Tordre  et  de  la  régularité  établis  dans  les  diverses  hran^ 
ches  de  l'administration  par  la  répartition  du  travail  et  par 
l'économie  des  salaires,  que  le  régime  des  tawns  améri- 
cains dont  nous  avons  essayé  ailleurs  d'esquisser  les  prin* 
cipaux  caractères  (1). 

VIL  —  Gastellane,  ce  modeste  bourg  qui  est  comme  un 
trait  d'union  entre  les  cités  des  Basses-Alpes  et  celles  des 
bords  du  Var,  a  ausn  une  origine  antique.  C'est  la  cité  des 
Saliniens  {civita»  Saiiniensium)  ^  fondée  deux  cents  ans 
avant  notre  ère  par  des  colons  de  Marseille  chassés  de  leurs 
côtes  par  les  Phocéens  ;  république  aristocratique  dont 
quelques  pierres  rappellent  le  préteur  Tiberinuê  et  le  dé- 
curion  Marcuê^Matueoliniuê  (2).  Détruite  par  les  Visi* 
goths,  puis  retirée  de  ses  ruines  par  les  évèques  d'Embrun, 
la  ville  des  Saliniens  lutta  avec  Sisteron  et  Riez  contre  l'in- 
vasion  des  Sarrasins  et  contribua  à  les  repousser.  Rebâtie 
et  dotée  du  nom  de  Ca$îêUanê^  elle  fut  gouvernée  tour  à 
tour  par  ses  barons  les  Boniface  et  par  les  comtes  de  Pro^ 
venee.  Elle  reçut  de  ceux^d  des  privilèges  importants. 

clvitatls  qtdbus  dederunt  plenam  generalem  cam  libéra  poteMate 
refbrmsQdi  llbram.  —  (i)  LoU  mimicipÊlii  de  U  Sutnê  m  dm 
EMê^Vniê  iPAméri^  (1853).  ^  (2)  HUtQirê  d§  QûiitUâmt  pair 
II.  beoi^or,  p.  9. 
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H  Ses  denrées,  dit  un  écrivain  non  suspect  de  partialité, 
dreulaient  partout  sans  obstacle,  tandis  que  celles  qui  ve- 
naient du  dehors  étaient  frappées  d'une  forte  taxe.  Propor- 
tionnellement à  sa  population  et  à  ses  revenus,  elle  four- 
nissait un  contingent  de  soldats  et  payait  un  impôt  moin- 
dre que  ceux  des  villes  voisines*  Elle  jouissait  du  droit  de 
cbaase  et  du  port  d'armes.  Pour  qu'un  Gastellanois  ne  pût 
jamais  être  incarcéré,  il  suffisait  qu'il  eût  un  domicile  connu 
et  une  caution.  Gastellane  était  une  des  bonnes  villes  des 
comtes.  Onze  magistrats  divisés  en  deux  sections  rendaient 
la  juistice,  des  syndics  veillaient  à  la  police»  à  la  sûreté  de 
la  ville,  à  la  conservatiop  de  ses  immunités.  La  garde  du 
trésor  municipal  était  confiée  au  clavaire^  le  bailliage  avait 
un  chef  qui  représentait  les  comtes  et  qui  s'appliquait  à 
concilier  les  besoins  de  la  ville  et  ses  droits  avec  ceux  de 
son  maître.  Eût-il  eu  des  veilléités  de  despotisme,  les  syn-  | 
dics  l'auraient  arrêté.  Presque  toujours  en  contradiction 
avec  lui,  jamais  ils  ne  faisaient  cause  commune  contre  les 
administrés  dont  ils  étaient  les  tuteurs,  n 

YIII.  —  A  Tautre  extrémité  des  Alpes  de  la  Provence, 
sur  la  limite  du  haut  Dauphiné,  au  point  culminant,  était 
Embrun,  siège  de  l'archevêché  dont  relevaient  les  évêques 
de  Digne,  de  Senez,  de  Nice,  etc.  C'est  l'antique  cité  dont 
Jules  César  met  les  peuples  qu'il  appelle  Ambruareti  au 
même  rang  que  les  Autunois  et  leurs  alliés,  ceux  de  Suze, 
du  Val  de  Maurienne  et  du  Briançonnais.  Les  Ambruareii 
faisaient  partie  avec  ceux-ci  de  la  ligue  de  trente-cinq  mille 
bQuunes  formée  par  les  Gaulois  contre  les  Romains  au 
siège  d'Alexie.  Les  Latins  modernes  appellent  cette  ville 
Ebredunum.  Ses  habitants  furent  convertis  au  christia- 
nisme par  saint  Nazare,  vers  l'an  69  de  notre  ère.  Saint 
Marcelin  fut,  sur  la  fin  du  règne  de  Constantin,  le  premier 
archevêque  d'Embrun.  Cette  ville,  après  avoir  &it  partie 
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intégrante  du  royaume  donné  par  Charles  le  Chauve  à 
Bozon,  fut  reprise  par  les  empereurs  d'Allemagne  et  con- 
cédée par  eux  à  titre  de  principauté  souveraine  aux  arche- 
vêques. Quatre  conciles  ont  été  tenus  à  Embrun  dans  le 
moyen  âge  :  le  premier  en  688  ;  le  second  en  1160,  sous  la 
présidence  de  Guillaume  de  Bénévent,  évêque  d'Embrun  ; 
le  troisième,  en  12i8  ;  le  quatrième,  qui  avait  trait  à  la  dis- 
cipline, en  1290.  Les  archevêques  d'Embrun  avûent  le 
droit  de  battre  monnaie  et  exerçaient  une  juridiction  ex- 
clusive, malgré  l'inféodation  faite  en  l'an  1020  aux  comtes 
de  Forcalquier.  Les  institutions  municipales  de  cette  an- 
tique cité,  empreintes  surtout  d'un  caractère  ecclésiasti- 
que, participèrent  de  celles  du  Dauphiné  et  de  celles  de  la 
Provence  jusqu'à  l'incorporation  à  la  France  de  ces  deux 
provinces. 


CHAPITRE   VI 

DE  l'administeation  gëké&aus  du  lahguedog  (1). 

L  —  Le  Languedoc  comprenait  la  partie  de  l'ancienne 
Narbonnaise  située  entre  les  Pyrénées  et  le  Rhône  et  qui 

(1)  Notice  au  abrégé  hislarigtu  dês  vingt-deua  vUUê  chêft-Unm 
de  diocèse  de  la  province  du  Languedoc^  par  Graverol  (1696)  ;  — 
Remarques  sur  Chistoire  du  Languedoc  jusgu^à  sa  réunion  à  la 
France^  par  Pierre  Louvet  (1657)  ;  —  Les  gouvernetnenis  anciens 
et  modernes  du  Languedoc^  par  Garibl  (1663)  ;  —  Histoire  géni^ 
raie  du  Languedoc,  par  Don  Vaissbtte  (1780  à  1765)  ;  —  Mémairas 
sur  le  Languedoc^  par  M.  de  Basville  (17dû)  ;  —  Essai  sur  te  gash 
vemement  du  Languedoc,  par  Douergoe  (1773)  ;  —  Mémoire  ew 
cernant  la  forme  et  Us  états  du  Languedoc  ;  —  De  Padnùnistraiion 
diocésaine  en  Languedoc  (\1S9)  ;  —  Un  pays  d^états  sous  (ancien 
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ét^it  occupée  par  les  Volces  Tectoaages  (capitale  TquIoum)  , 
et  par  les  Volcea  Aréçoauques  (ca{HtaleNlaiea).  SUe  pdt  te 
oom  de  Gotbie  au  V*  siècle,  quand  les  Visigoths  »'eo  fu* 
rrot  emparés.  Gloris  les  en  chassa  en  507.  Au  VIII*  siècle, 
les  Sarrasins  en  firent  la  conquête*  Gbarles  Martel,  Pépin 
et  Gbarlemagne  leur  arrachèrent  cette  riche  province.  A 
partir  de  cette  époque,  le  Languedoc  forma  le  duehé  de 
Septinuinie,  qui  cessa  bientôt  d'obéir  aux  rois  francs»  et  qui 
se  confondit  avec  le  comté  de  Toulouse,  créé  en  778  par 
Gbarlemagne*  U  était  bomé  au  nord,  par  le  Lyonnais,  le 
Forest,  r Auyergne,  le  Rouergue  et  le  Quercy  ;  au  midi,  par 
la  mer  Méditerranée  et  le  RoussiUon  ;  au  levant,  par  la  Pro* 
vence,  le  Gomtat-Venaissin  et  le  Dauphiné  ;  au  couchant, 
par  la  Guienne,  la  Gascogne  et  le  pays  de  Foiz. 

IL  —  Jusqu'au  moment  où  Raymond,  comte  de  Ton* 
louse»  neveu  de  Frédelou  favori  de  Gbarles  le  Ghauve,  eut 
réuni  le  duché  de  Septimanie  ou  marquisat  de  Crothie  à 
son  comté  de  Toulouse,  l'autorité  du  droit  romain  se 
maintint  dans  cette  province,  et  ses  peuples  y  trouvèrent, 
selon  la  remarque  d'Albisson  (1),  l'origine  et  les  fonde- 
ments de  leur  système  municipal  ;  un  des  plus  solides  ap- 
puis de  leur  liberté  territoriale,  de  ce  franc-alleu  dont  ils 
étaient  si  justement  jaloux  ;  les  principes  fondamentaux  et 
les  maximes  les  plus  essentielles  de  leur  police,  relative- 
ment à  l'assiette  et  à  la  répartition  de  la  taille  ;  la  conser- 
vation du  privilège  de  délibérer  librement  sur  les  subsides 

régimes  par  F.  ds  la  Farelle  (1S&7)  ;  —  StêtuU  pour  U  réformm- 
Hm  du  comté  de  Touiousê  ds  1370  (Rewê  française  et  étrangère^ 
iS60,  p.  339),  Albissoh  ;  —  Lois  munieipaUe  et  écowmuçms  du 
langvêdoe^  sept  yolumcs  in-/^*;  —  Franoalleu  du  Languedoc^ 
par  Gaseneqve. 

(1)  Uni  municipalei  tt  économies  du  Languedoc^  IntrodtwUau^ 
XXIV, 
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(jui  leur  étaiçpt  demandés  par  le  roi»  et  de  contribuer  aux 
besoins  de  l'État  par  des  ofirandes  gratuites  et  volontaires. 

Le  comte  de  Toulouse,  devenu  duc  de  Septimanie,  con<* 
serva  aux  trois  nations  de  sa  vaste  province,  c'est-à-dire 
aux  Romains,  aux  Yisigoths  et  aux  Francs,  les  mœurs  et  les 
coutumes  c[u'ils  tenaient  de  leurs  ancêtres,  et  plusieurs 
actes  du  dixième  siècle  témoignent  de  la  persistance  de 
leurs  libertés  municipales. 

Tous  les  documents  histori(iue8  font  foi  de  l'intervention 
des  peuples  du  Languedoc  dans  leurs  propres  afiaires, 
même  à  l'époque  où  le  régime  féodal  s'établissait  dans 
cette  province  comme  dans  le  reste  de  la  France.  La  sage 
politique  des  comtes  de  Toulouse  éleva  même  leur  puis- 
sance d'autant  plus  que  la  famille  royale  tombait  davan- 
tage dans  le  mépris.  Par  le  serment  de  fidélité  et  d'hom- 
mage qu'ils  prêtèrent  au  roi  Raoul  en  023,  ils  gagnèrent 
le  duché  d'Aquitaine,  le  Gevaudan  et  le  Velay.  Cette  sou- 
mission apparente  servit  à  augmenter  leur  domaine  et  leur 
indépendance,  leur  valut  même  le  Vivarais  et  le  diocèse 
d'Uzès,  lorsque  le  roi  Louis  IV  implora  leur  secours  con- 
tre Othon,  roi  de  Germanie  {9hli)\  et  c'est  ainsi  qu'après 
Tavénement  de  Hugues-Gapet  à  la  couronne»  les  comtes  de 
Toulouse,  tranquilles  dans  leurs  vastes  États,  où  ils  avûent 
afiermi  leur  puissance»  y  régnèrent  jusqu'à  la  malheureuse 
guerre  des  Albigeois. 

Ces  États  furent  divisés  en  l'an  991  entre  Guillaume 
TaiUe&r,  l'atné  des  trois  fils  de  Raymond  Pons  et  Raymond 
second  comte  de  Rouergue.  Gelui-oi  eut  dans  son  lot  le 
Bas-Languedoc  ou  Septimanie,  où  le  comte  de  Toulouse, 
resté  seigneur  du  Haut-Languedoc»  conserva  quelques 
domines,  auxquels  il  joignit  par  son  mariage  le  m«rqui- 
9atdeProve9ce. 

HL  «^  Pas  lora  M  multipUàrtnt  m  Languedoc  coaune 
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ailleurs  les  abus  du  régime  féodal  :  le  morcelement  des 
seigneuries,  les  guerres  privées,  les  invasions,  les  luttes 
incessantes  entre  vassaux  et  arrière-vassaux,  dont  chacun 
exerçait  la  portion  d'autorité  qui  lui  était  propre,  ce  qm 
était  un  principe  d'anarchie  d'autant  plus  acUf  que  chaque 
particulier,  Romdn,  Visigoth  ou  Franc,  réclamaitle  béné- 
fice de  sa  loi  particulière.  Cette  bigarrure  fit  négliger  la 
loi  salique  et  le  code  visigothique  qui  étaient  en  vigueur 
depuis  le  cinquième  siècle,  et  les  trois  nations,  frappées  des 
inconvénients  d'une  diversité  de  législations  qui,  combinée 
avec  le  morcellement  des  fiefs,  produisait  une  foule  d'abus 
et  de  guerres  particulières,  se  gouvernèrent  principalement 
parle  droit  romain  et,  à  l'exemple  de  l'Église,  ne  formèrent 
qu'un  seul  peuple,  en  réservant  seulement  certains  usages 
ou  statuts  propres  à  quelques  villes  principales,  comme 
Toulouse,  Montpellier,  Ntmes,  etc.  Chaque  comte,  chaque 
seigneur  exerçait  dans  son  territoire  un  pouvoir  à  peu  près 
absolu.  Itlais  on  y  tenait  quelquefois  des  atssemblées  géné- 
rales sous  l'autorité  du  suzerain,  soit  pour  établir  des  lois 
communes,  soit  pour  régler  l'observation  des  coutumes 
féodales  :  car  depuis  Tépoque  de  l'hérédité  des  fiefs,  il 
n'était  plus  question  d'envoyer  des  commissaires  dans  la 
province,  ni  d'y  faire  observer  les  capitulaires.  Les  con- 
ciles provinciaux,  assemblées  mixtes  où  se  traitaient, 
comme  dans  les  conciles  de  TEspagne,  non-seulement  les 
questions  spirituelles,  mais  les  affaires  d'administration, 
étaient  comme  une  transition  des  champs  de  mars  et  de 
mai,  tombés  en  désuétude,  aux  états  généraux  de  la  pro- 
vince du  Languedoc. 

Raymond  de  Saint-Gilles,  qui  avait  réuni  tout  le  Langue- 
doc par  la  mort  du  comte  de  Toulouse  sans  enfants  mfties, 
partit  pour  la  croisade  en  l'an  1090,  avec  cent  mille  guer- 
riers, ce  qui  prouve  combien  le  Languedoc  était  peoplé  i 
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cette  époque.  Son  fils  et  son  petit-fils  suivirent  son  exem- 
ple, et  Alphonse  Jourdain,  héritier  de  leurs  États,  ne  son- 
gea qu'à  affermir  son  autorité  contre  Louis  lô  Jeune,  qui 
voulait  prendre  part  au  gouvernement  du  pays,  et  qui  ne 
put  même  exercer  le  droit  d'inspection  et  de  ressort  que  la 
loi  des  fie&  donnait  au  monarque  sur  le  vassal.  Entraîné, 
comme  ses  prédécesseurs,  vers  la  guerre  sûnte,  Alphonse 
Jourdain  laissa  ses  États  à  son  fils  Raymond  Y,  qui  les  ad- 
ministra avec  sagesse  et  qui,  à  son  décès  à  Nice  en  119i, 
les  laissa  à  Raymond  VI,  comte  de  Melgueil  et  marquis  de 
Provence. 

Le  Languedoc  jouissait  alors  d'une  prospérité  crois- 
sante. Les  villes  maritimes  d'Italie,  depuis  Naples  jusqu'à 
Nice,  faisaient  un  commerce  exempt  de  droit  avec  les  villes 
de  la  côte,  depuis  Nice  jusqu'au  port  de  Vénus  en  Roussil- 
Ion.  Chaque  comte,  chaque  vicomte  avait  sa  cour,  ses  pairs, 
ses  troupes,  ses  finances  et  son  tribunal  de  justice  ;  chaque 
seigneur  songeidt  à  favoriser  la  population  pour  soutenir 
la  dépense  des  croisades.  La  maison  des  comtes  de  Tou- 
louse imprimidt  l'impulsion  générale. 

lY.  —  Ce  cours  favorable  des  choses  fut  violemment  in- 
terrompu par  les  guerres  desAlbigeois.  Raymond  YI,  comte 
de  Toulouse,  ayant  refusé  de  poursuivre  par  le  fer  et  le  feu 
des  hérétiques  contre  lesquels  saint  Bernard  demandait 
qu'on  n'usât  que  des  armes  purement  spirituelles,  Simon 
de  Montfort  se  mit  à  la  tète  de  la  croisade,  s'empara  des 
pays  conquis,  y  donna  des  lois,  disposa  des  fiefs,  et,  après 
avoir  défait  à  la  bataille  de  Muret  Raymond  YI,  ligué  avec 
le  roi  d'Aragon,  et  les  comtes  de  Foix,  de  Gomminges  et 
de  Béam,  fut  mvesti  des  États  de  ce  prince,  sauf  une  pe- 
tite partie  voisine  de  l'embouchure  du  Rhône,  par  le  con- 
cile de  Latran,  tenu  en  1215. 

Simon  de  Montfort,  voulant  afiaibUr  l'autorité  du  séné- 
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chai  éfabli  pat  Raytaond  VI  à  Toulouse,  créa  deui  nouvelles 
séûéchaussées,  Tuâe  à  Beaucàire,  l'autre  à  Garcassone. 
De  là  la  révolte  des  Toulousains,  la  mort  de  Montfort  tué 
au  siège  de  Toulouse  eu  1218,  et  la  nouvelle  croisade  d'A- 
maury  son  fils  et  de  Louis  VIII  contre  Raymond  VII,  croi- 
sade qui  se  termina  par  l'intervention  de  Louis  IX*  Amaury 
céda  au  saint  roi  ses  droits  sur  le  comté  de  Toulouse  en 
échange  de  la  charge  de  connétable,  et  celui-ci  maria  le 
comte  Alphonse  son  frère  avec  Jeanne,  fille  unique  de  Ray* 
mond  VII.  Alors  intervint  le  traité  de  122$,  par  lequel  tous 
les  pays  possédés  par  le  comte  de  Toulouse,  depuis  le  dio- 
cèse de  Toulouse  ou  la  province  ecclésdastique  de  ce 
nom  et  la  rivière  du  Tarn  jusqu'au  Rhône,  furent  irré- 
vocablement réunis  à  la  couronne  de  France. 

V.  —  Par  l'incorporation  du  Languedoc  à  la  France,  la 
suzeraineté  se  trouva  confondue  avec  la  royauté  ;  mais  on 
gouverna  sur  le  même  plan,  et  les  ofiSciers  du  roi  firent  la 
levée  des  troupes  et  des  impôts  dans  ses  terres  et  domai- 
nes, comme  ceux  des  seigneurs  dansFétendue  de  leurs  fiefs, 
sous  l'autorité  de  trois  sénéchaux,  dont  l'un  résidait  à 
Beaucàire,  le  second  à  Garcassone  et  le  troisième  à  Tou- 
louse. 

Le  sénéchal  de  Beaucàire  eut  sous  sa  juridiction  les 
diocèses  de  Maguelone  (aujourd'hui  Montpellier) ,  Nîmes, 
Uzès,  Viviers,  Mende,  le  Puy,  avec  les  paroisses  dépen- 
dantes pour  le  spirituel  des  diocèses  d'Arles,  d'Avignon, 
de  Vienne  et  de  Valence,  situées  en  deçà  du  Rhône,  et  ce 
fleuve  entier  d'un  bord  à  l'autre,  depuis  la  limite  septen- 
trionale du  Vivarais  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Mé- 
diterranée. 

Le  ressort  du  sénéchal  de  Carcassonne  lut  composé  des 
diocèses  de  Narbonne  (qui  comprenait  ceux  d'Aleth  et  de 
Saint-Pons),  de  Carcassonne,   de   Béziers,  de  Lodève, 
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d' Agde,  de  la  partie  de  l'Albigeois  située  à  la  gauche  du 
Tarn,  dont  nn  démembrement  a  formé  depuis  le  diocè<^  de 
Castres,  et  de  la  partie  du  diocèse  de  Mirepoix,  appelée 
pour  lors  la  terre  du  Maréchal,  possédée  par  Guy  de  Levis 
depuis  i209,  et  dont  saint  Louis  s'était  réservé  la  mou* 
yance  par  le  traité  de  i229.  La  sénéchaussée  de  Toulouse 
fut  formée  par  Alphonse,  frère  de  saint  Louis,  qm  succéda 
à  Raymond  VII,  en  vertu  du  traité  de  12S9.  Elle  fut  d'a- 
bord composée  de  l'ancien  diocèse  de  Toulouse,  qui  com- 
prenait les  diocèses  actuels  de  Toulouse,  Saint-Papoul, 
Riens,  Lombez,  Pamiers,  Lavaur,  Hirepoix,  hors  la  terre 
du  Maréchal,  et  la  partie  du  diocèse  de  Hontauban  qui  est 
entre  la  Garonne,  le  Tarn  et  la  petite  rivière  du  Tescou* 
En  lS6i,  Alphonse  joignit  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
la  partie  de  TAlbigeois  qui  est  en  delà  du  Tarn,  qui  était 
restée  au  comte  de  Toulouse  par  le  traité  de  i229,  et  qui 
formait  auparavant  une  sénéchaussée  particulière,  d'où  le 
sénéchal  de  Toulouse  prit  la  qualification  de  sénéchal  de 
Toulouse  et  d'Albigeois. 

Enfin  Charles  VIII,  après  avoir  réuni  à  la  couronne  en 
iA6A  le  comté  de  Comminges,  y  établit  des  officiers  de 
justice  qu'il,  soumit  au  ressort  du  sénéchal  de  Toulouse 
dont  ils  dépendent  encore  aujourd'hui. 

VL  —  En  ce  qui  touche  l'administration  des  communes, 
la  révolution  qui,  vers  la  fin  du  XI*  siècle,  s'était  ac- 
compile  dans  le  nord  de  l'Italie  et  qui  avait  doté  Milan  de 
sa  charte  de  109S,  Gènes  de  celle  de  ilOO,  etc.,  eut  son 
contre-coup  en  Languedoc,  comme  en  Provence  et  en  Dau- 
phiné. 

L'analo^e,  tant  de  fois  renoarquée  entre  le  régime  mu« 
nidpal  des  vilks  du  nord  de  l'Italie  et  celui  des  villes  du 
littoral  méditerranéen  de  la  France,  se  manilesta  dans  l'or- 
ganisation intérieure  des  communes,  et  dans  le  libre  cou- 
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cours  à  Tadministration  municipale  du  clergé,  de  la  no* 
blesse  et  du  peuple  réuni  dans  des  corps  d'arts  et  métiers 
dont  l'idée  fondamentale  était  celle  des  collecta  artificum 
et  opificum  des  Romains,  des  arii  maggiori  et  tninori  de 
Florence,  des  ghildes  germaniques  et  anglo-saxonnes. 
L'ensemble  de  cette  organisation  constituât  dans  chaque 
cité  les  échelles  {scalœ) ,  terme  qui,  d'après  la  définition 
de  l'abbé  de  Sauvages  dans  son  Dictionnaire  Languedo^ 
cien^  se  prend  pour  classe,  ordre  ou  rang  des  citoyens 
classés  dans  le  registre  d'un  hôtel  de  ville,  selon  leur  con- 
dition de  nobles,  de  bourgeois,  de  marchands  et  d'artisans. 
Le  principe  général  et  permanent  de  l'élection,  c'était 
l'universalité  de  la  représentation  communale,  principe  de 
liberté,  d'égalité  et  de  concorde  entre  les  classes  de  ci- 
toyens. Ce  principe  remonte  en  France  à  l'origine  du  ré- 
gime municipal;  il  a  passé  des  capitulaires  dans  les  chartes 
d'afirancbissement  (1) ,  et  les  diverses  restrictions  qu'il  a 
subies,  telles  que  le  choix  des  habitants  soumis  à  l'ap- 
probation du  bailli  (2),  le  remplacement  du  vote  par 
le  système  des  candidatures  (3),  l'élection  dés  nouveaux 
officiers  faite  par  les  officiers  sortants  (i) ,  la  nomination  des 
consuls  et  des  échevins  par  le  roi  ou  par  le  seigneur  (5) , 
toutes  ces  dispositions  ont  toujours  été  considérées  comme 
des  dérogations  au  droit  commun. 


(1)  Omnes  et  singuli  habitantes  nmic  et  in  futurum  habitaturi 
(OrdimTu  des  rais  de  France^  t.  I,  p.  379),  communiter  eligendos 
(Ibid.^  t  vm,  p.  24),  concessi  habitatorlbus  ut  eUgant  (/^tVf., 
t  IV,  p.  200)  ;  —  Voyez  aussi  les  Edits  ds  Charles  IK,  de  Philippe 
U  Beif  de  Charles  VU,  même  recueil.  —  (2)  Gut-Goquille,  Histoire 
du  Nivernais^  p.  373,  374*  —  (3)  Ordann.  des  rois  de  France^  t,  V, 
p.  671,  680  ;  t  XIV,  p.  57,  1A9  et  150.  —  (4)  Ordann.  des  rais  de 
France,  t.  XI,  p.  408, 496;  t  XU,  p.  518, 572;  t  XIV,  p.  149  et  150. 
—  (5)  Ibid,,  t  XI,  p.  504»  505  ;  t  XH,  p.  28  ;  t  XIV,  p.  175, 176.* 


Chaque  communauté  d'habitants  (citi^  castrum^  bourg ^ 
vUta^  village)  formait  une  association  administrée  par  un 
conseil  politique  plus  ou  moins  nombreux  d'habitants  tail- 
labiés,  c'est-à-dire  possédant  quelque  portion  des  fonds  de 
terre  compris  au  cadastre.  Le  nombre  des  conseillers  va- 
riait selon  l'importance  de  la  commune;  on  adjoignait 
quelques  forains  aux  propriétaires  domiciliés,  et,  dans  les 
circonstances  majeures,  le  conseil  se  renforçait  d'un  cer- 
tain nombre  des  plus  imposés.  L'administration  des  com- 
munes du  Languedoc  était  d'ailleurs  à  peu  prés  calquée 
sur  celle  des  municipes  de  l'Italie,  et  régie  par  les  prind- 
pes  du  droit  romain.  Le  régime  du  consulat  était  établi 
partout  avec  des  nuances  variées,  selon  les  coutumes  lo- 
cales. Les  chefs  de  l'administration  s'appelaient,  selon  les 
lieux,  consuls,  syndics,  capitouls. 

VIL  —  Ce  qui  distingue  surtout  l'administration  de  la 
France  méridionale  au  moyen  âge,  et  en  particulier  du 
Languedoc,  de  celle  de  l'ItaJie,  c'est  le  régime  provincial, 
à  l'établissement  duquel  les  jalousies  locales  réciproques 
mirent  obstacle  au  delà  des  ^pes,  tandis  qu'en  France  il 
trouva  toujours  un  appui  dans  l'esprit  traditionnel  d'unité. 
La  persistance  dans  le  Languedoc  des  assemblées  pro- 
vinciales, dont  la  tradition  s'était  conservée,  même  sous  le 
bas-empire,  par  l'édit  de  il8,  est  attestée  par  dom  Vais- 
sette  (1) ,  qui  cite  le  plaid  général  de  Narbonne,  de  l'an  798, 
et  ceux  de  000, 1023, 1080,  etc. 

Ces  assemblées  subsistèrent  après  le  traité  d'avril  1228, 
qui  réunit  le  comté  de  Toulouse  au  royaume  de  France. 
«  Le  légat  qui  se  rendit  à  Toulouse,  en  1229,  pour  ache- 
ver la  démolition  des  murailles,  et  faire  abattre  celles  des 
autres  villes  en  exécution  du  traité,  assembla,  dit  un  an- 
Ci)  Hiêtair$  du  Lan^uidoc^  t  II,  p.  i5. 

35 
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ptfrjwpw,  4*Auçh  9t  4«  Bordei^u?,  ^t  u»  grand  nombre 
d'wtre^  prélats,  le  comte  de  Toulouse ,  plu^ieure  biurans 
4u  Uf)ffU«doç  «t  te  s^éc^^l  de  C^caBsonne  ;  iifeii^?  capi- 
içuls  de  TaufçHê0^  tun  ^k  cité^  f  autre  du  bourg ^  s'y 
trwvwot  wpsi  ;  et  ee^  dernier»  firent  eerment  $ur  fâme 

iU  la  ville  de  garder  leç  articles  du  traité  de  Parie. 

Sn  1233,  le  comte  de  Tpulouae  convoqua  et  réunit  dans 
le  çloitre  de  Saint-^enne»  lee  évoques,  les  nobles  et  Ue 
bourgeois  i  U  y  0t  dee  statuts  pour  la  conservation  de  la 
jl^j^,  çt  pour  raffiéUoration  4n  régime  de  la  province  {%). 

^p  lS£ié,  mai  l/^m  <H^4999e  à  son  «épécbal  de  convo^ 
qner  è  Bewçiâre  un  eon^eU  de  prélate,  de  barons,  d»  obe^ 
va^iers  et  d'hommee  des  bonnee  villes,  pour  délibérer  sur 
la  question  de  Texportation  des  grands  (3)« 

Dans  une  a^^emblée  mentionnée  au  Hecueil  des  ordon- 
runncesd^s  rois  de  France^  t«  lU.  p.  V7k%  figurent  un  grand 
nombre  des  citoyens,  procuratores  civitatum  potestatem 
hobentes  ik)f  daos  une  autre  assemblée  tenue  à  Carcas- 
sonne,  le  1$  août  1^69,  prœlatï,  terrarii,  barones,  milita- 
reSi  consuleSf  majores  coynmunitatum,  délibèrent  ensem- 
ble sur  la  traite  des  blé3  :  Cum  bono  et  maturo  consilio 
non  suspecta  sit  faciendum* 

Vm.  *^  Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse, 
étant  parti  pour  la  dernière  croisade,  les  régents  qu'il 

(i)  I.APAILI.K,  Annales^  I,  p.  134.  —  (2)  Lafaillb,  AnnaUs  i,  136; 
—  Càte^,  Hiiiçire  d^s  comtes  4i  Tçulçyts$;  —  Caseneuvb,  Etats  du 
Languedoc^  p.  iS.  —  (3)  ÇQng;reg6t  s^neçç^lus  çonsilium  non 
suspect(im  In  guo  sint  ^{qui  dç  prœlatis,  baronibus,  militibuç  tt 
hamini^us  bonarwn  viHarum^  cum  quorum  consilio  dictum  faciat 
iDtsrdictum:  et  semel  factura,  absque  consilio  consimilf  non 
dissolvat  (D.  Vaissette,  t.  III,  preuves,  col.  508).  -  {h)  Ordomu 
des  rois  de  Franccy  t  ÏIÏ,  p.  67/i. 
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en  Tan  i270,  los  statuts  d^  réforoiatioo  dueomté  de  Tihi» 
louse  (1).  Ces  statuts,  dont  le  car^iBriÂre  eaMsaentieUiment 
judiciaire,  prohibent  ((^,  iO)  las  associations,  confréries 
et  Féuniopa  Pcite^i  comina  pouvant  toumar  aw  préjudice 
du  prin^  pt  4e  isias  sujets,  mais  ne  touchent  en  rien  à 
Tordre  muQÎeipal;  et  dçpi|is  comoae  avant  leur  pu)iUca-r 
tion,  on  voit  po  continuer,  dws  lee  communes»  le  régime 
âe9  çtmêf^s  ou  mn4ic$^  entre  If^uels  n'apparaiasent  pas, 
au  point  do  vue  des  atti  ibutions,  des  différences  sensible^, 
et  éenê  lee  eénécbaussée»»  lea  aaeambléea  noonmleiMst 

de   nobles  et   d'évêques,   m^s  de  citoyens  dtt  tieran* 

état  (2). 

C'eat  ain^  qu-en  i87i  et  lâ7i,  Philippe  le  Bardi  con- 
voqua dwe  le  Languedoc  les  prélats,  les  barons^  les  cour 
sul9on  aasemblée générale»  convocavii prœlatoM^  bâroHu^ 
cQn$uU$%  p3t41  dit  dans  le  procàs-rverbal  (S).  Ainsi,  dit 
Albiseon  (&) ,  le  tiersrétat  formait  en  Languedoc,  au  milieu 
du  XllI'  aiitele,  un  ordre  particulier  qui  assistait  par  ses 
représentants  aui  assemblées  générales  de  la  province, 
convoquées  pour  des  intérêts  communs.  Les  assemblées 
des  trois  états  du  Languedoc  sont  plus  andannes  que  les 

(i)  Statota  saper  refermatlOBe  terr»  comltatos  Tolosani  per- 
tiqantes  loonai  dpmini  Pictayep^iP  et  TplQSffi  anno  Domini  1370, 
die  sabba^  post  festum  beati  4r}4re«P  Apo8to(|  {Uan^crii  4^c0Ur 
vert  (ions  U$  archives  de  Vprdtin^  Tam^et-Garonne). —  (?)  Wand.ez 
de  tous  les  pays  où  il  ^  a  des  syndics  ou  procureurs,  un  ou 
deux  de  ces  magistrats,  et  des  pays  où  de  tels  magistrats  n'exis- 
tent point,  deux  prudhonmea,  au  choix  das  habitants  (Mémard, 
HiMUdffi  4$  Nîmêt.  L  U,  p.  i%9).  -^  <3)  Voy^  VBuai  hisim^i^ue 
sur  les  états  généraux  du  Languedoc^  par  le  baron  Trouvé;  —  et 
un  Aperçu  historique  sur  les  Etats  du  LangufdoCt  récemment  pu- 
blié par  M.  Cases.  —  (k)  Lois  municipales  du  Laîpgusdoc^  t  I, 
p«  322  ;  —  I>s  (origine  des  Biais  généraux  du  Languedoc 
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trois  états  du  royaume;  car  on  sait  que  le  tiers-état  n*a  été 
i^pelé  aux  assemblées  des  états  de  la  nation  qu'au  com- 
mencement du  XIV*  siècle: 

•  11  parait  donc  établi  que  l'origine  des  états  de  Langue- 
doc se  rapporte  au  régime  municipal  que  les  Rooiains  étar 
blirent  dans  les  pays  qui  forment  aujourd'hui  cette  pro- 
vince, et  qui  n'y  fut  jamais  entièrement  anéimti,  même  dans 
les  temps  les  plus  malheureux,  parce  qu'il  était  fondé  sur 
des  lois  dont  ces  pays  ont  toujours  conservé  l'usage,  et 
que  saint  Louis  y  retrouva  lorsqu'il  les  réunit  à  la  cou- 
ronne, ainsi  qu'on  le  voit  dans  son  ordonnance  précitée 
de  125A* 

Ces  états  étaient  qualifiés  itatê-^ginéraux^  soit  parce 
qu'ils  étaient  formés  des  trois  états  réunis  des  trois  séné- 
chaussées de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire,  qui 
étaient  souvent  convoquées  séparément  dans  les  XlV' 
et  XV*  siècles,  et  qui  s'assembliûent  à  part  pendant  la 
séance  des  états-généraux  pour  délibérer  de  leurs  affiûres 
particulières,  soit  parce  que  leur  autorité  s'étendait  sur 
différents  pays  de  Languedoc  qui  avaient  leurs  états  par- 
ticuliers, tels  que  le  Vivarais,  le  Velay,  le  Gévaudan,  etc. 

IX.  —  Philippe  le  Bel  confu*ma,  dans  la  même  année 
\  302,  les  états-généraux  de  la  province  du  Languedoc  et 
le  parlement  de  Toulouse,  ces  deux  boulevards  des  liber- 
tés municipales  de  cette  province.  Cette  double  création 
ou  plutôt  ce  double  rétablissement  eut  lieu  sur  les  ins- 
tances et  humbles  supplications  des  gens  des  trois  états  de 
la  patrie  occitanique,  «  ad  requisitiosem  instantissimam 
«  et  humilem  supplicationem  gentium  trium  statuum  pa- 
a  triœ  Occitanise  (1).  t  Ainsi  furent  maintenues  l'autorité 

(1)  fiUDÉE,  in  /.  ff.  de  Sénat.;  -—  Laroche- Fla vin,  HUtaire  dês 
parlements^  liv.  I  ;  —  CiUTPAPE,  quest.  XLni  et  DUV. 


du  droit  romain  et  les  libertés  des  conseils  de  commu- 
nautés d'habitants,  des  assemblées  de  sénéchaussées  et 
des  états  provinciaux,  qui  formaient  par  leur  ensemble  une 
hiérarchie  municipale  solidement  cimentée  dans  les  cours 
de  sénéchaux,  de  baillis,  de  recteurs,  de  vicaires  et  autres 
juridictions  des  pa/n>«  deTOccitanie  etde  l'Aquitaine  jus- 
qu'au fleuve  de  la  Dordogne. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  une  assemblée  de  la 
province  se  réunit  à  Montpellier,  et  adhéra  à  l'appel  que 
Philippe  le  Bel  avait  interjeté  au  concile  lors  de  ses  dé- 
mêlés avec  Boniface  VIII.  Les  sept  sénéchaussées  qui  com- 
posaient alors  la  province  du  Languedoc  y  furent  repré- 
sentées par  leurs  députés,  et  les  mandataires  de  chaque 
sénéchaussée  délibérèrent  séparément. 

Les  états  du  Languedoc,  confirmés  dans  leurs  privilèges 
par  les  lettres-patentes  de  Philippe  le  Long  du  7  avril 
1S16,  multiplièrent  leurs  réunions  pendant  les  orages  po- 
litiques et  les  guerres  du  XIV*  siècle,  tantôt  sous  la  forme 
de  réunions  d'assemblées  de  communes  dans  une  seule 
sénéchaussée,  tantôt  sous  la  forme  de  réunions  de  deux  ou 
plusieurs  sénéchaussées.  On  peut  en  voir  le  détail  extrait 
des  Hiftoireë  du  Languedoc  par  Dom  Vaissette,  de  JVtmes 
par  Ménard,  et  du  Recueil  deê  ordonnances  des  rois  de 
France^  dans  le  livre  de  M.  Just  Paquet  sur  les  Institutions 
provinciales  et  communales^  p.  20,  SO  et  SI. 

C'est  ainsi  que,  grftce  au  concours  des  deux  grands  corps, 
Tun  judiciaire,  l'autre  administratif,  qui  formaient  comme 
le  couronnement  des  institutions  municipales,  on  vit  se  dé- 
velopper en  Languedoc  un  système  vraiment  modèle  d'ad- 
ministration. Ce  système  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
des  assemblées  des  députés  des  cités  gallo-romaines  depuis 
la  promulgation  du  code  Théodosien  faite  en  Occident  sous 
le  règne  de  Valentinien  lU.  De  même  qu'avant  le  règne  de 
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Les  éttt»-géDénun  et  pulicolîers  de  U  prarâioe  élai^ 
Gomroqiiés  par  les  sénédiaiix  et  antres  officien  dnim  (1); 
ik  âisaîent  lems  syndics  respecûb^  chaigés  de  préparer 
les  matières  dont  les  assemblées  deraîent  s'occapa*,  d'eier- 
œr  auprès  d'elles  les  fonctions  du  ministère  poblic  et  de 
Uàre  exécuter  les  délibérations.  Il  y  avait,  ea  outre,  des 
greffiers etdes  trésoriers. 

La  mddesaeetleclaigé  ne  figuraient  pas  amune  corps, 
et  l'on  ne  votait  pas  par  ordres,  maisàla  fdnralité  dessuf- 
frages(2)«  Ces  aasemblées  étaient  de  véritables  comma- 
nés  comparables  à  cdles  d'Angleterre;  elles  étaient  com- 
posées de  représentants  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  et  taillables  entre  lesquels  les  nobles  qui  se  tnm- 
vaient  consuls  ou  dépotés  des  municipalités  prenaient 
séance  comme  les  roturiers,  sans  nulle  distinction  de 
rang. 

Ainsi  les  lois  de  la  province,  considârées  sous  le  rap- 
port de  la  municipalité,  étaient  uniquement  fondées  sur 
la  propriété  du  sol  :  tous  les  contribuables  étaient  ^ppe- 

fisants  ;  —  et  Méhard,  tom.  II,  Prnwes^  p.  231,  qoi  raconte  qn^ 
l'assemblée  des  communes  du  Languedoc,  convoquée  à  BéderseB 
1359,  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  déclarèrent 
qu'ils  n^avaient  de  mandat  que  relativement  à  la  proposition  do 
roi  de  Danemark,  et  qu'ils  ne  pouvaient  délibérer  sur  les  autres 
objets. 

Dans  une  délibération  du  conseil  de  la  ville  de  Nîmes  du  39 
août  1359,  on  posa  entre  autres  les  questions  suivantes  :  Qui  sera 
député  7  Quels  pouvoirs  lui  donnera-t-on  (Ibid.)  ? 

(1)  n  Voù  ne  pourra  assembler  les  trois  estatz  de  nosdits  payi 
se  non  par  vertu  de  nos  lettres  patentes  »  {Ordann.des  rois  d* 
France^  tom.  XVIII,  p.  2/i7}  ;  —  Voyez  aussi  Ménard,  Hist^  de  NU 
mes^  tom.  If,  p.  176  et  et  2A!i.  ^  (3)  Mémoire  de  IL  Lsbrkt,  in- 
tendant de  la  province,  rapporté  par  M.  de  Boulai  htilujuis, 
t  VI,  p.  255  ;  —  B0ULAINVILLIERS9  p.  257. 
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lés  à  discuter  les  intérêts  de  la  propriété  soumise  à  T  impôt 
et  à  la  dette  publique. 

Les  assemblées  de  diocèses^  de  bailliages,  de  vigueries, 
étaient  constituées  d'après  les  mêmes  principes,  mais  sur 
une  moindre  échelle. 

Les  états  étaient  souverains  dans  les  limites  respectives 
de  leur  administration  ;  les  commissaires  du  roi  y  avaient 
.entrée,  mais  n'y  avaient  qu'une  séance  purement  hono- 
raire, sans  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion publique  et  seulement  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Les  délibérations  n'étaient  assujetties  à  l'homologation  du 
roi,  qu'autant  qu'elles  concernaient  des  aliénations  di« 
rectes  ou  indirectes. 

Après  les  cérémonies  d'usage,  le  président  formait  les 
commissions  ;  elles  étaient  en  général  au  nombre  de  onze  : 
commission  des  affaires  extraordinaires,  commission  des 
travaux  publics  de  la  province,  commission  des  imposi- 
tions de  diocèses,  commission  du  mémoire  à  présenter  au 
roi,  commission  de  la  ligne  d'étape,  commission  des  comp- 
tes, bureau  des  recrues,  commission  pour  la  vérification 
des  impositions  des  communautés,  commisûon  pour  la  vé- 
rification des  dettes  des  diocèses  et  des  communautés. 

Ces  commissions  rapportaient  à  rassemblée  générale 
les  affaires  dont  elles  s'étaient  occupées  ;  les  états  délibé- 
raient à  la  pluralité  des  voix,  et  ces  délibérations,  consta- 
tées par  un  procès-verbal,  étaient  présentées  aux  commis- 
saires du  roi  assemblés  à  cet  effet  chez  le  commissaire 
municipal. 

On  faisait  dans  l'assemblée  même  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  les  sénéchaussées  (1).  Les  assemblées  diocé- 
saines, simples  émanations  des  états  provinciaux,  faisaient 


(1)  D.  Vaissette,  t.  IV,  p.  /^82  ;  t.  V,  p.  6. 
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éânul  te  enti^  tes  oomttmdauiés  TASdiëtte  éé  YilûpùÊllÛèA  (1). 
Les  conseils  municipaux  répartissaient  à  leur  tôtif  FiâiplH 
emre  lei)  contribuables  de  chaque  commanatité.  GésM- 
sèils  géraient  d'dlleurs  tontes  les  imites  dOiùiiiUiies  !  ft 
présidaient  à  la  confection  du  cadastre,  litiit  fëgteûàeflts  de 
la  milice,  aux  encouragements  des  âii»  et  de  Tiiidtistrie; 
fondaient  et  entretenaient  les  collèges,  les  hôpitant,  Itt 
églises  et  en  général  tous  les  établissements  d*  utilité  pu* 
bli<}tie> 

Une  correspondance  activé  fégtiait  entre  tous  les  offlden 
et  les  assemblées  auxquelles  ils  étaient  attachés  ;  et  cette 
correspondance  du  Centre  à  tous  les  points  de  la  drcOnft- 
rence  entretenait  la  confiance,  répandait  TitlstftictioD, 
maintenait  la  règle,  découvrait  les  abus  et  déconcertait  ks 
entreprises  é 

Par  elle  Tadministration  générale  étMt  toujotirs  à  por- 
tée de  perfectionner  1«9  rëgtemetits  intérieurs,  de  garantir 
le  pays  de  toute  atteinte,  d'assurer  lé  repos  des  citoyens, 
d'ouvrir  l'accès  du  trdne  à  la  fÀiblésée  opprimée  et  d'obte- 
nir aux  malheureux  dès  secoure  et  dés  ôoDsôlàtiofis.  La 
province  était  comme  une  grande  faoliUè  udie  dans  la  par- 
ticipation solidaire  des  mêmes  chargés  et  dés  mêmes  avan- 
•  tages,  ayant  par  conséquent  le  plus  grand  intérêt  à  la  pros- 
périté de  chacun  de  ses  membres.  Cette  solidarité,  établie 
par  la  constitution  politique  et  le  mode  de  contribution 
aux  besoins  de  l'État,  formait  de  tous  lés  intérêts  particu- 
liers un  intérêt  général,  et  rendait  les  calamités  privées 
l'objet  de  la  sollicitude  commune. 

L'impôt  était  prélevé,  selon  les  occurrences,  tantôt  sur 
les  propriétés  foncières,  tantôt  sur  les  denrées,  tantôt  sijur 
les  marchandises. 

(1)  D.  VA18SJ5TTE,  t.  V,  p.  Û82. 
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La  répartition  embrfilflsait  les  draieni  du  roi,  c'est-à-diro 
ceux  qui  s'appliquaient  aux  besoins  généraux  de  l'État,  et 
les  deniers  du  pays,  o'est^-àr^re  ceux  qui  conoemaient  les 
affaires  partieuiiëres  de  la  province.  Un  tarif  réglait  la 
somme  que  chaque  diocèse  ou  viguerie  devait  supporter^ 
d'après  une  proportioti  donnée. 

Un  duplicata  d«  la  répartition  était  remis  au  commis- 
saire du  roi  qui  le  soumettait  au  grand  conseil,  à  l'effet 
d'obtenir  raiitorisation  du  conseil  de  Sa  Ms^esté*  autori- 
sation qui  ne  se  refusait  jamais. 

Les  répartitions  ainsi  approuvées^  les  syndics  généraux 
de  la  province  adressaient  aux  syndics  de  diocèses  les 
mandée  ou  commissions.  G'étûent  des  ordonnancea 
royales  par  lesquelles  les  commissaires,  présidant  pour  le 
roi  aux  états^  mandaitnt  au  Commissaire  principal  et  or- 
dinaire de  chaque  diocèse  de  faire  asseoir,  imposer  et  le- 
ver en  la  forme  accoutumée  sûr  tous  les  contribuables  les 
sommes  qu'ils  devaient  supporter  pour  leur  part  des  im- 
positions générales. 

Les  syndiiis  des  diocèses  communiquaient  ces  ordon^ 
nances  aux  commissaires  ordinaires  qui  convoquaient  l'a»* 
semblée  du  diocèse,  appelée  auiette  i  cause  de  l'objet  de 
sa  réunion. 

Cette  âssemUée  délibérait  sur  l'imposition,  non^^seule- 
ment  des  sommes  comprises  dans  les  commissions,  mais 
des  frais  ordinaires  de  l'assiette  dt  des  dettes  et  aSai^es 
particulières  du  diocèse,  el  répartissait^  d'après  le  tarif, 
toutes  ces  sommes  sur  les  communautés. 

On  expédiait  ensuite  aux  consuls  de  chaque  commua 
nauté  les  manée^  et  ordonnances  de^  tommissaires  prinQk> 
paua  et  ordiMires  de  ràsitett»>  petu-  asseoir^  imposer  et 
lever  leè  dommé^  qui  y  étaient  étioneéM. 

Vù^  sdulé  mande  adfesMe  i  ebàquo  eommunâMé  était 
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reçue  par  les  consuls  qui  la  communiquaient  au  conseil  po- 
litique. 

Chaque  communauté  imposait,  en  outre,  le  montant  de 
ses  dépenses  ordinaires  et  de  ses  dettes  et  affaires  parti- 
culières. 

On  consignait  dans  une  délibération  du  conseil  assem- 
Idé  l'état  de  toutes  les  sommes  à  imposer  sur  la  commu- 
nauté. 

Pour  faire  le  département  sur  les  particuliers,  les  con- 
suls et  le  greffier  se  conformaient  au  compoix. 

Le  compoix  éiait  un  registre  qui  contenait,  sous  le  nom 
de  chaque  propriétaire  et  par  articles  séparés,  la  descrip- 
tion de  toutes  les  possessions,  leur  contenance,  leurs  ood- 
fronts,  leur  nature,  leur  qualité  et  leur  estimatioiu 
^  De  la  connaissance  partielle  des  compoix  de  toutes  les 
communautés  s'était  formé  le  tarif  de  chaque  diocèse,  et 
de  la  comparaison  de  ces  tarifs  particuliers  le  tarif  géné- 
ral de  la  province. 

Le  département  établi  d'après  le  compoix  fonnait  un 
rôle  qui  contenait  les  noms  de  tous  les  contribuables  et  la 
somme  que  chacun  devait  payer. 

On  insérait  au  commencement  du  rôle  un  état  appelé  le 
préambule  du  rôle  des  impositions^  qui  énonçait  dans  le 
premier  article  le  total  des  sommes  comprises  dans  la  mande 
adressée  à  la  communauté  par  le  diocèse,  et,  dans  des  ar- 
ticles séparés,  toutes  les  impositions  particulières  à  la 
communauté  avec  leur  destination. 

Le  recouvrement  des  impositions  ainsi  départies  se  fai- 
sait par  un  collecteur,  ou  forcé,  ou  volontaire,  qui  avait,  à 
titre  de  gages,  un  prélèvement  sur  les  deniers  perçus. 

Les  conseillers  politiques  de  la  communauté  devaient 
assister  aux  assemblées  convoquées  pour  donner  la  aire 
ds6  impositions,  soit  au  collecteur  forcé,  soit  au  coUec- 
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teur  volontaire.  Ils  étaient  responsables  de  la  gestion  des 
collecteurs,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  présents  au 
conseil. 

La  nomination  des  collecteurs  se  faisait  aux  enchères; 
mais  les  administrateurs  n'étaient  pas  obligés  d'adjuger  à 
celui  qui  offirait  de  s'en  chargera  moindre  prix.  Ils  étaient 
libres  de  choisir  entre  les  concurrents  celui  qui  leur  pa- 
raissait le  plus  digne  de  leur  confiance  par  son  idoniiti^ 
prud'Aommie,  liguliti^  expérience  et  suffisance  ;  l'adju- 
dication devait  être  faite  à  celui  pour  qui  la  majorité  des 
voix  s'était  déclarée,  «  sans  avoir  égard  au  moins  disant  ni 
((  à  ce  seulement  regarder,  parce  que  la  chose  publique  a 
«  grand  intérêt  que  ledit  receveur  soit  de  grande  loyauté, 
«  expérience  et  au  gré  des  diocésains  (1).  » 

A  défaut  de  paiement,  les  collecteurs  faisaient  procéder 
par  saisie  sur  les  fruits  et  les  meubles  des  contribuables 
avant  de  faire  saisir  les  fonds,  mais  ils  ne  pouvaient  pren- 
dre des  bestiaux.  Outre  les  exécutions  judiciaires,  on  em- 
ployait aussi  des  soldats  qu'on  mettait  en  garnison  chez 
les  particuliers  qui  ne  payaient  point.  L'intendant  donnait 
des  instructions  à  l'exécution  desquelles  les  commissaires 
des  diocèses  veillaient  particulièrement  Dans  les  grandes 
calamités,  le  gouvernement  accordait  sur  le  don  gratuit 
des  sommes  extraordinaires  qui,  réparties  sur  les  commu- 
nautés qui  avaient  le  plus  soufiert,  étaient  distribuées  par 
les  conseils  municipaux  aux  particuliers  qui  y  avaient  le 
plus  de  droits. 

Les  receveurs  étaient  chargés  de  recueillir  et  d'adresser 
au  trésorier  du  diocèse  les  deniers  qu'ils  avaient  perçus  : 
celui-ci  les  transmettait  au  trésorier  de  la  province,  qui 
les  tenait  à  la  disposition  des  états. 

(i)  UUres  dé  frûnçoii  /«%  de  1587  et  de  1538. 
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C#  syitikM  finandêr  n'a^mettfdt  pas  la  distiaotieQ,  4ta^ 
Mie  depuis,  du  service  des  recettes  et  de  celui  des  dépea- 
ses;  le  même  comptable  était  receveur  et  payeur  daagTad- 
miBistration  du  pays,  comme  dans  celle  des  eommunautés. 

Les  receveurs  des  communautés  rendaient  leurs  comptes 
aui  auditeiu^s  nommés  par  le  conseil  municipal  ;  les  tréso- 
riers des  diocèses  ou  vigueries  les  rendaient  devant  les 
délégués  de  l'assiette,  connus  sous  le  nom  de  commissatreS' 
auditeurs  des  comptes.  Les  trésoriers  de  la  province  les 
rendaient  à  des  commissaires  nommés  par  les  états.  La 
cour  des  comptes  statuait  en  dernier  ressort  sur  ces  rè« 
glements. 

Dans  le  principe,  T administration,  les  justices,  les  mi- 
lices mêmes  étant  purement  locales,  les  collecteurs  n'a- 
vaient à  recouvrer  que  les  impôts  fixés  par  les  états  pro- 
vinciaux. 

La  création  d'une  administration  générale  et  d'une  ar- 
mée permanente  motiva  l'établissement,  vers  la  fin  du  XV* 
siècle,  d'un  impôt  royal  connu  sous  le  nom  à'aiete  ou  de 
taiile.  Cet  impôt,  qui,  sous  Charles  VII,  n'était  que  de 
1,800,000  fr.,  fut  porté  par  Louis  XI  à  4,700,000  fn;  on 
l'augmenta  depuis  sous  le  nom  A* octroi  ou.  de  crue;  on  y 
ajouta  le  taillons  les  vingtièmes^  X^capitation. 

Tel  fut,  jusqu'au  XV*  siècle  et  au  delà,  le  système  finan- 
cier du  Languedoc. 

Ce  mode  de  procéder  conciliait  les  intérêts  généraux  qui 
obtenaient  ainsi  pour  garantie  solidaire  des  recouvrements 
à  effectuer  contre  chaque  contribuable,  la  communauté, 
le  diocèse  et  la  province,  et  les  intérêts  des  localités  qui, 
maltresses  absolues  de  l'assiette  des  contributions,  faisaient 
frapper  l'impôt  sur  les  produits  les  plus  convenables  et 
mettaient  dans  sa  répartition  proportionnelle  toute  TéqTiité 
et  toute  l'intelligence  possibles.  L'intervention  du  pouvoir 


central  p«r  1^^  u^Wodftutd  ^  proviiiçep,  camaii9a«irQd  du 
FW,  limitée  h  U  mise  en  recouvrement  des  rôles  dreesôs 
piir  les  admioistratioas  localest  complétait,  par  la  prompr 
titude  et  U,  rapidité  de  Faction,  les  avantages  de  ce  êysh 
tàme. 

XI*  -r-T  l,e  Lapguedoc  n'^^tait  point  une  province  jwns 
iialîci.  Lies  faveur3  de  ce  droit  exceptiemael  avaient  été  ré- 
servées (par  la  bi  8,  ff.  de  cenêibm)  aui  Lyonnaisi  et  aux 
Viennois  i  mais  le  Languedoc  était  régi  par  le  droit  romain, 
selon  lequel  les  terres  et  possessions  sont,  de  leur  nature, 
franches  et  libres  de  tout^  servitude,  et  c'est  Tusage  du 
droit  écrit  qui  était  le  fondement  de  la  liberté  de  tout 
fran^aUeu«  Euric,  roi  des  Gotbs,  tenta,  il  est  vrai,  d'abolir 
le  droit  romain  en  Languedoc,  et  la  chronique  d'Isidore, 
écrite  en  Tannée  000,  constate  que  le  code  des  lois  vi* 
sigothes  dit  antiqua^  fut  éerit  sous  son  règne.  Mais 
cette  loi  ne  fut  pas  observée  en  Languedoc,  car  la  loi  9 
(tit.  1'%  liv.  II)  de  ce  code,  où  il  est  défendu  de  juger 
les  procès  par  les  lois  étrangères,  notamment  par  les 
lois  romaines,,  en  ces  termes:  a  Nolumus  lûve  romanis 
«  legibus,  sive  alienis  institutîonibus,  amodo  amplius  con- 
Cl  nexari,  »  fut  faite  par  le  roi  goth  Chindasuinde,  qui 
régnait  en  Espagne  plus  de  cent  cinquante  ans  après  la 
mcHTt  du  roi  Euric.  Le  mot  :  ampliuM^  prouve  même  que 
le  pays  sujet  aux  Goths  avait  obéi  jusqu'alors  aux  lois 
romaines^  Alaric,  fils  d' Euric,  fit  publier,  au  contraire,  sous 
ce  titre:  Lex  romana^  un  abrégé  des  codes  Tbéodosien, 
Grégorien  et  Bermogénien,  et  des  écrits  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  Rome.  Clovis,  mattre  du  Haut- Langue- 
doc, après  la  bataille  de  Vouglé,  tandis  que  le  Bas-Lan^ 
guedoc  était  demeuré  aux  Goths,  y  confirma  Fusagede 
la  loi  romûne,  et  les  habitants  de  cette  province,  ainsi 
q«e  ceux  de  PÀqmtame,  furent  appâtés  Romains  et  usèrent 
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de  la  lai^e  et  de  rarcbitecture  romaines.  Les  rois  et 
la  première  race  confirmèrent  en  Languedoc  rantoriM 
du  droit  romain,  et  ceux  de  la  seconde  race,  qm  est  qb- 
l^nairede  Narbonne,n'eurent  garde  de  8*y  opposer,  puiaqsB 
c'était  la  loi  de  leur  famille.  Charlemagne  et  ses  soD- 
cesseurs  multiplièrent  les  capitulaires  en  laveur  du  dnit 
romain,  et,  malgré  le  désordre  de  l'État,  .sous  les  dttrmars 
rois  de  la  seconde  race,  le  Languedoc  conserva  rasage 
de  la  loi  romaine,  qui  y  fut  observé  aussi  sous  la  troi- 
^ème  dynastie.  Caseneuve  a  accumulé  les  preuves  de 
tous  ces  faits  dans  les  quatre  premiers  chi^itres  de  soi 
Traité  du  franc-^lleu  du  Languedoc» 

Xll.  —  Or,  selon  le  droit  romain,  les  possessions  étaiatt 
naturellement  libres,  si  le  contraire  n'était  prouvé,  t  De 
là,  dit  le  jurisconsulte  toulousain,  cette  di£férence  entre  k 
Languedoc  et  la  plus  grande  partie  des  provinces  do 
royaume,  qu'en  celles-ci  on  ne  peut  rien  tenir  qui  ne  re- 
cognoisse  médiatement  ou  immédiatement  le  roy  comme 
seigneur  féodal  ;  là  où  dans  la  province  du  Languedoc, 
encore  qu'une  grande  partie  des  biens  le  recognoisseot 
comme  tel,  il  faut  pourtant  que  ses  officiers,  pour  en  exiger 
les  droits  seigneuriaux,  fassent  apparoir  comme  ils  oot 
été  inféodés  ou  recogneus...  Ce  n'est  pas  pourtant,  ajoute- 
t-il,  que  cet  avantage  de  notre  province  diminue  tant  soit 
peu  la  gloire  de  la  domination  royale  ;  elle  en  est  d'autant 
plus  à  estimer,  qu'il  est  bien  plus  glorieux  à  un  prince  de 
commander  à  des  personnes  libres  qu'à  des  esclaves.  « 
Ajoutons  qu'en  Languedoc  la  liberté  des  sujets  garantis- 
sait leur  fidélité,  et  que  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers- 
état  rivalisaient  de  dévouement  au  prince  et  à  TÉtat  : 
Témoin  les  dons  gratuits  et  les  armements  de  cette  pro- 
vince sous  Charles  VI  et  sous  Charles  VII  ;  la  valeur  dé- 
ployée contre  le  duc  de  Normandie  assiégeant  la  ville  d'Ai- 
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guiilon,  par  les  communes  de  Toulouse,  de  Gareassomie 
et  de  Beaucaire  ;  les  succès  obtenus  par  les  troupes  de  la 
province  à  Montauban,  à  Lourdes,  à  Leucate,  et  enfin  le 
Languedoc  devenant,  au  sein  d*un  grand  désastre,  Tuni- 
que boulevard  d'une  grande  partie  du  royaume. 

Justement  reconnaissants  de  tant  de  services  et  de  preu- 
ves d'affection  et  de  iidélité,  nos  rois  rivalisaient  avec  la 
province  de  contention  d amour ^  et  la  comblaient  de  bien- 
faits ;  tt  Nec  sciri  poterat  mage  diligat  an  populum  rex,  an 
«  regem  populus,  et  erat  contentio  dulcis  inter  eos  super 
tt  bis  nter  utri  charior  esset.  » 

«  Ce  n'est  pas  pourtant,  dit  à  ce  sujet  le  publiciste  Gace- 
neuve,  non  moins  amoureux  des  libertés  publiques  que  de 
ses  rois,  ce  n'est  pas  que  le  franc-alleu  soit  un  simple  pri' 
vilige^  accordé  ou  confirmé  à  la  province  du  Languedoc  par 
nos  rois,  ra  récompense  des  services  par  elle  rendus  à  la 
couronne.  C'est  une  liberté  et  une  prérogative  dont  elle 
jouyt,  selon  la  nature  et  la  disposition  du  droit  romain, 
dont  l'usage,  continué  par  tant  de  siècles,  confirmé  par 
tant  de  roys,  et  renouvelé  par  le  contract  de  l'union  du 
comté  de  Tolose  à  la  couronne  de  France,  a  sans  doute 
passé  en  forme  de  loy  fondamentale.  De  sorte  que  ce  se- 
rait faire  tort  aux  plus  grands,  aux  plus  justes  et  aux  plus 
cbrestiens  princes  du  monde,  que  de  croire  qu'ils  aient  ja- 
mais eu  la  pensée  d' ester  à  une  si  fidèle  province,  une  li- 
berté et  une  prérogative  si  justement  et  m  puissamment  es- 
tablies.  » 

XIII.  —  Est-ce  à  dire  que  le  franc-aUeu  du  Languedoc 
fut  toujours  à  l'abri  des  entreprises  des  seigneurs  et  des 
officiers  royaux?  Non,  sans  doute;  et  là  comme  ailleurs 
la  conversion  des  alleux  en  fiefs,  soit  par  des  soumissions 
volontaires,  soit  par  des  usurpations  violentes,  devint  un 
mal  si  commun,  qu'un  ancien  troubadour  s'irrite  de  voir 

36 
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l'aleutier  privé  de  la  liberté  par  son  seigneur,  et  réduit 
sous  le  pouvoir  de  Camour^  «  seigneur  sans  mercy,  qui 
c(  a  logé  son  cœur  eu  telle  part  d'où  on  ne  saurait  le 
«  tirer  (1).  » 

Toutefois,  grâce  aux  provisions  persévérantes  de  nos 
rois,  le  franc-alleu  du  Languedoc  résista  à  des  épreuves 
diverses,  et  engendra  même  par  extension  l'exemption  du 
droit  d'aubaine,  qui  y  avait  été  introduit  avec  le  régime 
des  fiefs.  Vainement  voulut-on  naturaliser  dans  cette  pro- 
vince la  règle  féodale  :  nuUe  terre  sans  seigneur^  en  se 
moquant,  comme  de  nos  jours,  des  vieilles  libertés,  et  en 
disant  «  que  les  choses  ne  prennent  pas  leur  prix  et  recona- 
«  mandation  par  les  rides,  que  plusieurs  se  concilient  par 
((  la  nouveauté...  »  —  a  Les  rides,»  répondaient  résolument 
les  publicistes  languedociens,  «  sont  au  corps  humain  des 
«  marques  de  sa  faiblesse,  et  des  menaces  de  sa  dissolution. 
«  Mais  il  n'en  est  pas  de  toutes  choses  comme  des  maté- 
H  rieUes  et  des  terrestres  ;  la  justice  et  l'équité  ne  sont 
0  point  de  la  terre,  et  les  poètes  disent  que  dès  qu*Astrée 
«  eut  donné  des  lois  aux  hommes,  elle  s'envola  dans  le  ciel, 
«  d'où  elle  n'est  pas  depuis  descendue.  La  justice  des  lois 
0  a  sa  source  dans  le  ciel  ;  elle  est  un  rayon  de  cette  justice 

(1)  Aissi  cum  selh  qu^a  estât  ses  senhor 
En  son  Alo  francamen,  et  en  pats 
Qu'auc  re  non  det,  ni  m  mes  mas  per  amor. 
Ni  foD  destregs  mas  per  sas  volontats, 
Et  erases  per  mal  senhor  forsats. 
Atressi  eys  me  fuy  ien  loojamen 
Qu^auc  re  no  fi  per  autniy  mandameo, 
Ar'ay  senhor  ab  cuy  non  val  merces 
Amor  que  a  mon  cor  en  tal  loo  mes 
Ou  non  aus  dir,  ni  mostrar  mon  talen 
Ni  per  nul  plag  partir  no  men  puesc  gés. 

{Chitnsan  de  Mokgoé  de  Montaudon.  ) 
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a  infinie,  éternelle  et  immuable.  Et  comme  dans  les  ciew 
«  tout  est  ancien,  et  rien  pourtant  n'y  vieillit,  nous  pou- 
ce vous  dire  que  la  liberté  de  notre  franc-alleu,  comme 
((  étant  fondée  sur  la  justice  des  lois,  ne  craint  ni  les  rides, 
((  ni  la  vieillesse,  et  que  tant  s'en  faut  que  les  années  la 
f(  puissent  affaiblir,  qu'au  contraire  sa  prindpale  force  est 
«  en  son  antiquité.  » 

XIV,  —  Le  franc-alleu  se  conciliait  avec  le  droit  de  ju- 
ridiction seigneuriale  ;  mais  il  condamnait  la  maxime  impie 
du  césarisme,  qui  donnait  à  l'empereur  le  titre  de  seigneur, 
dominus^  même  des  biens  des  particuliers.  Il  condamnait 
les  flatteriesdu  jurisconsulte  Martin,  qui  disait  à  l'empereur 
Frédéric  Barberousse  : 

Te  populi,  te  régna  timent,  te  solis  ab  orto, 
Solis  ad  occasum,  submisso  vertice,  cuncti 
Suspiciunt,  dominumque  simul,  regemque  fatentur. 

Et  bien  loin  d'admettre,  avec  les  impérialistes  exagérés, 
l'universalité  des  servitudes  féodales,  il  proclamait  avec 
un  jurisconsulte  français,  Pierre  Costal,  sur  la  loi  XV,  ff.  de 
rei  vindic. ,  la  liberté  des  terres  en  ces  termes  :  a  Ex  eo  quod 
«  dicitur  in  bac  lege  principem  posse  prœdia  militibus 
u  assignare,  nascitur  quœstio  vêtus  ;  an  princeps  sit  ào^ 
((  minus  rerum  quœ  ad  privâtes  spectant,  et  summa  ra- 
ce tione  Bulgari  opinio  omnibus  probatur  :  quœ  principem 
«  dominum  regni  esse  voluit,  quoad  defensionem  et  gène* 
raie  imperium.  » 

Ces  principes  de  liberté,  conformes  à  ceux  de  tous  les 
jurisconsultes  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  midi  de  la 
France,  trouvent  un  appui  solide  dans  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  de  1A65,  que  Caseneuve  défend  contre 
les  interprétations  erronées  de  Galland,  au  chapitre  xin, 
liv.  II,  de  son  ouvrage.  En  vain  opposerait-on  les  arrêts 
postérieurs  rapportés,  soit  par  Laroche  {Traité  des  droits 
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m§newriaux^  art  S),  soit  par  DespetBWfl  (t.  III,  p.  SA7), 
mipar  Cambolas  ifliciMimu  noiabk$^  liv.  IV,  eh.  xlt)  ,  soit 
ptr  De  Juin  (t  VI«  p.  ihb) ,  et  par  Aguier,  aoncontinoatffmr 
(arrêts  127  et  221).  Ces  arrêts  décident  qn'nn  aeigneur 
myÊOiî  la  directe  uniterteUe  est  œnsé  propriétaire  des  tar- 
ies vaines  et  vagœs,  marais,  bois  communs,  etc.,  et  que 
les  habitants  sont  réduits  à  des  droits  d'usage.  L'un  des 
jorisconsuiies  languedociens  prédtës  indique  lui-même  la 
portée  de  cette  juris[Hiidence,en  la  restreignant  an  cas  où 
sent  le  roi,  soit  le  seigneur  a  été  investi  d'un  territoire  /i- 
miii.  c  L'arrêt,  dit  Cambolas,  ne  passa  que  de  deux  voix, 
parce  que  nous  sommes  au  pays  de  franc-alleu,  que  nous 
devons  conserver  autant  qu'il  se  peut,  et  l'arrêt  de  MonU 
frin  qui  est  le  tnûâème  de  ceux  que  P^n  rapporte  ao  lieu 
sus  allégué,  et  qui  est  souvent  cité  en  semUaUe  rencontre, 
ne  doit  pas  être  suivi  toujours,  parce  que,  comme  l'on 
croit,  il  fut  donné  àde  grandes  soilicitaiionir  de  la  part  des 
parents  de  la  dame  de  Lers  et  de  Glermont,  et  il  ne  doit 
pas  être  tiré  Csicilement  en  conséquence  contre  le  firaiN>al- 
ku  et  privilège  du  Languedoc.  Cela  aussi  n'a  pas  tant 
lieu  lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  terroir  limité,  comme 
s'il  l'a  baillé  eu  ûef  ;  car,  eu  ce  second  cas,  il  y  a  plus  d'ap- 
parence d'empêcher  le  franc-alleu  qu'au  premier,  parce 
que,  bien  qu'oo  ait  acquis  un  terroir  limité,  on  peut  ravoir 
baillé  à  parcelles,  mais  quand  on  Ta  baillé  eu  corps  limité, 
il  appert  qu'onatout  baillé  en  fief.  ^  Chopin,  sur  la  Cou/uiitr 
if/lnyoi/,  livre  11,  chapitre  v,  de  oiitMi^,  expliquant  l'arti- 
cle IhOj  dit  que  :  «  Romanis  legibusomnia  ceuâentur  libéra 
•  et  contrarius  Andegavis  usus  inolent.  •  liais  il  veut»  au 
même  endroit,  que  ce  soit  pour  les  terres  limitées,  «  et 
«  quoties  pênes  aliquem  certum  dominium  stat  certis  re- 
«  giunculx  finibus  septum,  tune  intra  ejus  limites  positi 
«  fundi  ei  senire  praesumuntur.  •  Socinus,  lik  1,  conciL 
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86etresp.  18)  :  «Quisquis  habet  ab  antiquo  terri torium  li- 
((  mitatum,  in  dominio  directo  terrarum,  et  juridictionis 
((  earam  estfundatns  in  utroque  intra  rnetas  ejusdem,  »  ar- 
gumentum  L  œde  Mcra^  %  intra  ff.  de  cùntrah.  empt.  Faber 
in  lege  cunetoi  populos;  cod.  de  summa  trinitate.  «  Qui  ha- 
((  bet  territorium  limitatum  ab  antiquo  est  fundatns  de  jure 
((  commun!.  »  D*où  Ton  tire  cette  conséquenoe,  a  que  le  roi 
est  fondé  dans  son  royaume,  qui  est  sa  terre,  à  demander 
rente  contre  le  frano-alleu  ;  mais  cela  se  doit  entendre, 
comme  j'ai  dit  ci-dessus,  quand  il  se  trouve  que  tout  le 
terroir  a  été  autrefois  baillé  en  fief  limité.  Autrement,  qu'un 
seigneur  ait  son  terroir  limité,  ce  n'est  rien;  car  il  n'y  a 
seigneur  qui  n'ait  sa  seigneurerie  limitée  ou  bornée,  ainsi 
cela  conviendrait  à  tous,  et  il  n'y  aurait  point  de  franc- 
alleu.  » 

XV.  —  A  part  cette  exception,  le  franc-alleu  était  pré- 
sumé ;  Prœsumuntur  in  dubio  omnia  prœdia  esse  alo- 
dialia  (Gujàs,  ad.  /.  /F,  fund.  lib.  III).  La  distinction 
entre  l'alleu  et  le  franc-alleu  admise  par  Ducange 
(v^  alodium^  p.  336),  et  Bouquet  (Droit  public  de  la 
France^  p.  34),  distinction  fondée  sur  la  différence  entre 
la  liberté  originaire  des  terres  et  leur  affranchissement 
du  joug  féodal,  ne  recevait  pas  toujours  son  application 
dans  les  pays  de  droitécrit  où,  selon  Ducange  lui-même  (1) , 
il  y  avait  beaucoup  d'alleux  qui  n'avaient  jamais  connu 
de  seigneurs.  C'est  ainsi  que,  dans  un  hommage  prêté  au 
comte  de  Toulouse  en  novembre  12ii,  Bernard  V,  comte 
convenarum^  déclare  que  ni  lui  ni  ses  prédécesseurs  n'a- 
vaient jamais  tenu  en  fief  d'aucune  personne,  ni  séculière 
ni  ecclésiastique,  le  fief  qu'il  vient  de  recevoir  du  dit 

(1)  Fatendum  tamen  sœpe  alodia  nullos  agnovisse  dominos, 
quod  licet  coHiji^ere  ab  aliquod  veteribus  tabulls. 
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comte  de  Toulouse,  a  Quod  feoda  quse  mode  recepît  a 
a  comité  Tolosœ,  ipse  et  antecessores  ejus  non  tenuerant 
a  in  feudum  ab  aliqua  seculari  vel  ecclesiastica  persona. 
(I  Imo  erat  alodium  proprium,  et  ita  ipse  et  antecessores 
«tenuerant  pro  alodio  a  tempore  cujus  memoria  non 
«  existebat.  »  Ducange  cite  des  énonciations  sembla- 
blej  contenues  dans  des  chartes  de  1077,  1206,  1220, 
1239,  etc. 

En  Languedoc,  en  Provence  et  dans  les  autres  pays 
régis,  selon  les  expressions  de  Chopin,  ou  par  le  droit  ita- 
lique ou  par  le  droit  écrit  et  le  franc-alieu  (1) ,  on  n'ad- 
mettait pas,  en  effet,  que  le  prince  fût  devenu  par  droit  de 
conquête  propriétaire  du  territoire,  et  fût  censé  l'avoir 
distribué  à  ses  sujets.  On  y  pensait  au  contraire  :  1*  que 
les  GallojRomains  avaient  jusqu'à  l'invasion  possédé  des 
terres  présumées  libres  et  allodiales  aux  termes  du  droit 
commun  (2)  ;  2''  que  la  féodalité  et  la  mouvance  étant 
une  espèce  de  servitude  (3) ,  on  ne  pouvait  la  présumer  à 
l'égard  des  teiTes  gallo-romaines,  nonobstant  le  droit  de 
juridiction  souveraine  attribué  par  des  inféodations  qui, 
en  introduisant  un  droit  inconnu  aux  Romains,  n'avaient 
cependant  pas  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  serviles  et  tri- 
butaires des  héritages  affranchis  jusque-là  de  toutes 
charges  à  F  égard  des  empereurs.  On  ne  méconnaissait  pas 
la  portée  de  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  par- 
tout où  la  possession  du  seigneur  se  trouvait  légitimée 
dans  son  principe  par  le  fait  de  l'occupation  qui  avait  suc- 

(1)  De  damanio,  lib.  III,  tit  xiii,  n.  3...  Qui  vel  juris  italici  sunt, 
ut  Lugdunum  et  Narboncosis  Gullia,  vel  morlbus  scriptis  admit- 
tunt  allodium.  —  (2)  L,  altius  cod.  de  servit  et  aqua  ;  L  cujus  de 
servit,  prœdi.  urb.eic.y  —(3)  Alexandre,  Conseil  lv,  vol.  IV;  Du- 
moulin, Cour  de  Paris,  gl.  1.  in,  v"  Franc-alleu;  —  Joanm.  Fab-, 
in  1.  De  sum.  (rinit  et  fid.  caih. 


cédé  au  partage  des  terres  conquises,  mais  on  faisait  pré- 
valoir la  maxime  :  nul  seigneur  sans  titre,  partout  où  le 
droit  de  directe  universelle  du  seigneur  n'était  pas  prouvé. 
L'usage  du  droit  écrit,  c'est-à-dire  romain,  était  le  fon- 
dement sur  lequel  les  peuples  du  Languedoc  et  autres  qui 
s'appelaient  Provençaux  ou  Romains,  par  opposition  aux 
Français  (1),  appuyaient  la  liberté  de  leur  franc-alleu,  et 
tout  ce  qu'ils  soutenaient,  c'est  que,  dans  le  silence  des 
titres,  la  liberté  devait  être  présumée.  Us  se  souvenaient 
de  cette  parole  de  saint  Paul  aux  Corinthiens  :  Ne  vous 
rendez  point  esclaves  des  hommes,  et  aimaient  à  répéter 

que  la  liberté  est  fille  du  ciel. 


CHAPITRE    VU 

GHABTES  COimUNALES  ET   CODTUIIES   LOGàLES  DU 

BAS-LANGUEDOC. 

L  —  L'antique  cité  de  Nîmes,  capitale  des  Voices  Aré- 
comiques,  partageait  avec  Montpellier  la  suprématie  dans  le 
Bas-Languedoc  au  moyen  âge,  et  l'on  s'étonne  de  voir  l'es- 
timable explorateur  des  coutumes  locales  du  midi,  et  parti- 
culièrement du  Languedoc,  accorder  à  peine  une  mention 
à  cette  ville,  où,  dit-il,  tant  de  souvenirs  d'une  colonie  et 

(i)  Salica  lex  Romanes  hoc  est  provinciales  vocat,  qui  Romana 
id  est  provinciaU  llngnia  utebantur.....  omnes  de  Borgundia  et 
Aivernia  et  Vasconia  et  Gothi  provinciales  appellabantur  :  cœteri 
vero  Francigenao  (Joachimds  Vadiabus,  liv.  II,  Dtt  anciens  coUigts 
et  monasicres  (C AUtmaijnt), 
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d'une  ville  domaines  sont  présents  et  vivants,  mais  où  This- 
toii^  du  droit  ne  trôuVé  pas  à  recueillir  asdess  de  traits  m- 
ginaux  (1). 

Un  monument  de  Tannée  951  constate  une  donation 
faite  à  la  cathédrale  dé  Nîmes,  et  ajoute  que,  dans  un  cas 
prévu,  les  biens  doivent  fkire  retour  à  la  puissance  publi- 
que de  Nîmes  ;  ad  ipsam  potestatem  de  Nemauso  publiée 
tevertanU  Soit  qu'on  traduise  par  podestat^  avec  les  histo- 
riens du  Languedoc  {^^\è  moi  pot esiatenï^  soit  qu'on  le 
traduise,  avec  M.  Raynouard  (3) ,  par  pouvoir,  puissance, 
propriété,  toujours  est-il  qu'il  existait  à  Nîmes,  au  X*  âè- 
cle,  une  municipalité  (&). 

Un  plaid  tenu  en  920,  par  Ugbert,  évëque  de  Nîmes,  au 
sujet  des  dîmes  de  Luc,  fait  mention  d'un  alleu  que  les 
hommes  de  la  villa  de  Luc,  voisine  de  Nîmes,  avaient  vendn 
aux  hommes  de  Villequart  (5)  • 

On  peut  établir  d'ailleurs  avec  la  triple  autorité  de  dom 
Vaissette  (6) ,  de  Ménard  (7) ,  et  de  M.  Augustin  Thierry  (8) , 
que  le  consulat  établi  à  Nîmes,  dès  l'an  11&4,  Ait  comme 
celui  de  Milan  de  1093,  celui  de  Gênes  de  1100,  celui 
d'Arles  de  1131,  celui  de  Montpellier  de  1141,  celui  de 
Narbonne  de  la  même  année,  F  effet  d'une  réaction  géné- 
rale, produite  au  XIP  siècle,  dans  le  midi  de  la  France,  par 
la  résurrection  de  l'esprit  municipal. 

La  charte  de  112A,  par  laquelle  Aton  IV,  vicomte  de  Nî- 
mes, vendit  aux  habitants  de  Nîmes  agissant  {communia 
ter)  eu  corps  de  commune,  moyennant  A, 000  sous  melgo- 

{i) Histoire  du  droit  français,  par  M.  Laferriére,  t  V,  p.  18^. 
—(2)  GatUa  christ.,  t.  II,  col.  130.  —  (3)  Histoire  du  droit  mmi- 
cipat,  t  II,  p.  196.  —  (l\)  Albisson,  Lois  municipales  du  Langue» 
doc^  t  I,  p.  321.  —  (5)  MÉNARD,  Histoire  de  Nîmes,  t  I,  preuves, 
p.  19.  —(6)  Histoire  du  Languedoc,  V,  li,  p.  III.  —  (7)  Histoire  de 
NîfticSé  —  (8)  Récils  des  temps  mérovingiens,  vol.  I,  p.  264  et  suiv. 


—  569  — 

goriens,  l'exemption  perpétuelle  des  questes  et  toltes,  et 
les  autres  priyiléged  qui  y  sont  énumérfe,  n'est  postérieure 
que  d'un  an  au  concile  de  Latran,  qui  généralisa  la  trêve  et 
la  paix  de  Dieu. 

Vingt  ans  après,  Aton  V,  fils  du  précédent,  concéda  à  la 
communauté  de  Nîmes,  représentée  par  les  consuls,  au  prix 
de  A,000  sous  (monnaie  de  Saint-Gilles; ,  les  pftturages  des 
garrigues,  biens  communaux,  qui  sont  devenus  depuis  l'ob- 
jet de  fréquents  litiges,  définitivement  jugés  en  fhveur  du 
droit  de  propriété  de  la  ville. 

Une  charte  du  comte  de  Toulouse,  rapportée  par  dom 
Vaissette,  dans  son  Histoire  générale  du  Languedoc^ 
tom.  III,  aux  preuves,  p.  186,  et  datée  du  mois  de  décem- 
bre 1198,  prescrivit  pour  l'élection  des  consuls  de  Nîmes 
la  convocation  de  tout  le  peu{de,  universus  populus^  avec 
le  viguier(v{can'o),  juge  du  seigneur,  ladite  convocation 
faite  par  le  crieur  public  et  à  son  de  trompe.  L'élection  des 
consuls,  partagée  en  126&  par  une  charte  de  saint  Louis, 
entre  les  bourgeois  de  la  ville  {burgenêes  de  cimtate  Ne^ 
mausi)  et  les  chevaliers  des  Arënes  {militer  cûsiri  are- 
narum) ,  fut  attribuée  en  partie  aux  neuf  échelles  ou  corps 
de  métiers,  par  un  règlement  de  1272,  fait  par  Raymond 
Marc,  commissaire  royal,  à  la  requête  et  prière  des  quatre 
consuls  delà  cité  et  des  quatre  consuls  du  château  des  Arë- 
nes, convoqués,  selon  l'usage  [ut  moris  est)^  par  le  crieur 
à  son  de  trompe  dans  l'assemblée  générale  {parlamen^ 
tum)  des  citoyens  de  la  ville  et  des  chevaliers  du  châ- 
teau (1).  La  même  charte  attribue  aux  consuls  le  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  aspirants  au  droit  de  cité  et  de 
municipe  [civitatem  et  municipem)  et  règle  les  trois  con- 

(i)  De  consensu  et  volontate  omnium  et  singruloram  tam  civi- 
tatis  quam  castri,  in  dicto  parlamento  existantiuiiL 


MMHBMBIBflH^^Bt.AB>  .^Îl^l3(..a  lA 
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ditioDS  auxquelles  ce  droit  peut  être  conféré  ;  savoir  :  la 
première  d'établir  ou  de  conserver  son  domicile,  soit  dans 
la  ville,  soitdansle  château  ;  la  seconde,  de  participer,  se- 
lon ses  moyens  et  facultés,  à  toutes  les  charges  déjà  exis- 
tantes, ouqui  serontcréées  dans  la  suite,  au  profit  du  roi  ou 
de  la  communauté  ;  la  troisième,  d'acquérir,  dans  le  délai 
de  trois  années,  au  territoire  de  Nîmes,  des  biens  d*une  va- 
leur de  50  livres  tournois  au  moins; 

La  libre  élection  des  consuls,  momentanément  troublée 
pendant  les  guerres  des  Albigeois,  et  rétablie  après  la 
réunion  de  la  vicomte  de  Nîmes  à  la  couronne  de  France, 
par  le  règlement  du  5  novembre  1272,  ne  subit,  pendant 
trois  siècles,  que  de  légères  modifications,  occasionnées  par 
les  vicissitudes  de  la  lutte  d'influence  engagée  entre  la 
noblesse  des  Arènes,  la  bourgeoisie  de  la  place  et  les  neuf 
échelles  ;  mais  un  règlement,  fait  par  le  sénéchal  de  Nîmes 
et  de  Beaucaire,  le  lA  novembre  1&7Ô,  substitua  au 
vote  universel  communal  une  combinaison  nouvelle  dont 
nous  emprunterons  l'analyse  à  l'un  des  deux  écrivains 
qui  ont  le  plus  récemment  et  le  mieux  décrit  les  insti- 
tutions municipales  de  notre  ville  natale  (1) . 

Une  requête  '/ut  présentée  au  sénéchal  de  Nîmes  et 
de  Beaucaire,  magnifique  et  puissant  seigneur  Antoine 
de  Châteauneuf,  par  Guillaume  Chier,  tailleur  sarior,  par 
François  Floris  cordonnier^  par  maître  Pierre  Robert  et 
Vitalis  Génois  notaires,  auxquels  se  joignirent  beaucoup 
d'adhérents.  Cette  requête  fut  communiquée  aux  consuls 
en  exercice,  et  rapport  en  fat  fait  par  eux  au  conseil  de 


(t)  Notice  historique  sur  les  origines  municipales  de  la  ville  de 
Nîmes^  par  M.  Philippe  Eyssette  (1853)  ;  —  Etudes  historiques  sur 
le  consulat  et  les  initiiutions  municipales  de  NimeSt  par  M.  Fél«x 

D£   LA  KABRLLE. 
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ville,  qui  en  délibéra  ;  puis  les  quatre  consuls  se  présen- 
tèrent avec  les  discrets  hommes,  discreti  viri,  Guillaume 
Chier  tailleur^  François  Floris  cordonnier^  etc.,  munis 
d'une  procuration  de  leurs  concitoyens,  devant  le  sénéchal 
assisté  du  juge-mage,  du  procureur  du  roi  et  de  deux 
assesseurs,  dans  son  prétoire  ordinaire  de  la  trésorerie 
royale,  et  là  furent  convenus,  du  consentement  commun 
de  toutes  les  parties,  et  par  voie  de  transaction  et  pa^ 
cification^  les  articles  du  règlement  que  H.  Félix  la  Farelle 
a  résumés  en  ces  termes  : 

l"*  A  l'avenir  et  à  tout  jamais,  les  consuls  anciens  et 
nouveaux  et  leurs  conseillers  procéderont  aux  élections 
des  futurs  consuls,  ils  seront  tenus  expressément  de  dé- 
signer chacun  à  leur  tour,  et  en  premier  rang,  quatre  des 
avocats,  gradués  et  experts  en  droit  de  ladite  ville  de 
Ntmes. 

Au  second  tour  de  scrutin,  ils  devront  élire  quatre 
bourgeois,  marchands  ou  médecins  gradués.  On  entend 
par  marchands  éligibles  à  ce  rang,  ceux-là  seulement  qui 
sont  inscrits  sur  le  compoix  de  l'hôtel  de  ville  pour  cent 
livres  tournois  au  minimun. 

Au  troisième  tour,  devront  être  élus  deux  notaires  et 
deux  artisans,  duo  ex  mecanis  ;  enfin,  au  quatrième  et 
dernier  tour,  quatre  laboureurs  cultivant  leurs  champs  de 
leurs  propres  mains  ;  «  Quatuor  ex  laboratoribus,  agros  suos 
u  propriis  manibus  colentibus.  » 

Défense  est  faite  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  choix 
de  les  faire  porter  sur  leurs  père,  fils,  frère  ou  beau- 
frère,  oncle  ou  neveu. 

Les  quatre  consuls  doivent  être  ensuite  élus  au  sort 
des  pommeaux,  selon  l'ancien  usage  ;  savoir  :  le  premier, 
parmi  les  quatre  avocats  désignés  ;  le  second,  parmi  les 
quatre  bourgeois,  marchands  ou  médecins  :  le  troisième. 


—  672  — 

parmi  les  quatre  notaired  ou  artisans  ;  le  quatriëmet  parmi 
les  quatre  laboureurs. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  élection, 
tes  quatre  consuls,  aprës  avoir  prêté  le  serment  d* usage, 
devront  choisir  leurs  conseillers  ;  savoir  ;  le  premier  con- 
sul devra  en  choisir  trois  parmi  les  avocats,  le  second 
consul,  trois  parmi  les  notaires,  s'il  est  lui-même  notaire, 
ou  parmi  les  artisans,  s'il  est  artisan  ;  enfin,  le  qua* 
triëme  consul,  parmi  les  laboureurs,  mais  en  respectant 
les  prohibitions  établies  ci-dessus,  pour  cause  de  pa* 
rente  ou  d'affinité.  Les  quatre  consuls  anciens  ou  sortant 
de  charge  faisaient,  à  leur  tour,  le  choix  des  douze  an- 
tres conseillers,  toujours  d'après  les  mêmes  règles. 

S""  Le  même  individu  ne  pourra,  comme  par  le  passé, 
être  rappelé  au  consulat  qu'au  bout  dé  cinq  ans,  et  cette 
règle  est  déclarée  applicable  à  toutes  lesf  autres  charges  de 
l'hôtel-de-ville,  nommément  à  celle  des  ouvriers  ouvoyers, 
cobécateurs,  auditeurs  des  comptés  et  à  toutes  les  autres 
fonctions  que  les  consuls  avaient  l'habitude  de  conférer. 

A*  Les  consuls  passés,  présents  et  futurs  sont  astreints 
àrendre leurs  comptes,  ou  leurs  héritiers  en  leur  nom,  dans 
le  délai  de  six  mois,  devant  des  auditeurs  désignés  par  les 
consuls  en  exercice  et  par  leurs  conseillers,  et  de  payer  leur 
reliquat  à  leurs  successeurs.  Avant  la  clôture  et  la  récep- 
tion de  ces  comptes,  rapport  et  vérification  doivent  en 
être  faits  par  ces  auditeurs,  devant  le  conseil  ;  tout  refus 
de  rendre  ces  comptes  sera  puni  d'ores  et  déjà  d'une 
amende  de  AO  liv.  tournois,  et  quant  à  ce  dont  le  comptable 
•restera  débiteur,  le  clavaire  Tinscrira  sur  le  registre  con- 
tenant tous  les  actes  consulaires. 

5*  Les  consuls,  le  clavaire  et  leurs  officiers  seront  dé- 
sormais tenus  de  payer  leur  quote  part  de  toutes  les  tailles 
et  autres  impositions  locales  comme  les  autrea  habitants. 
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Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  le  capage^  CàPAGiUM,  sorte 
d'impôt  personnel  qui  avait  beaucoup  d'analogie  avec  notre 
patente  moderne. 

60  Les  consuls  et  les  conseillers  éliront  désormais*  pour 
faire  la  répartition  de  toutes  les  charges  imposées  à  la  loca- 
lité, quatre  coàécâteurê  pris,  Fun  parmi  les  avocats,  l'autre 
parmi  les  bourgeois,  marchands  ou  médecins,  le  troisième 
parmi  les  notaires  ou  artisans,  le  quatrième  parmi  les  la* 
boureurs;  leurs  gages  seront  de  6  liv.  tournois.  S'il  le  faut, 
les  consuls  août  autorisés  à  leur  adjoindre  un  dnquième 
cobécateur. 

On  leur  trace  ensuite  quelques  règles  fort  sages,  sur  la 
manière  de  remplir  leur  commission,  sur  les  livres  qu'ils 
doivent  tenir;  et  en  ce  qui  touche  le  capage^  on  leur  près* 
crit  de  ne  pas  avoir  égard  4  la  fortune  de  chacun,  mais 
bien  à  son  industrie  personnelle  et  aux  chances  de  gain 
qu'elle  lui  donne. 

7*  On  décide  que  le  cadastre  ou  livre  de  présage  sera 
refait  en  entier,  attendu  que  celui  qui  existe  se  trouve  in- 
complet et  de  plus  en  fort  mauvais  état 

8*  Il  est  défendu  aux  consuls  et  au  conseil  d'envoyer 
désormais  aucune  ambassade,  ni  d'imposer  aucune  levée 
pour  pourvoir  aux  frais  qui  pourraient  en  résulter,  si  ce 
n'est  de  l'avis  et  du  consentement  des  trois  ordres. 

On  les  astreint  donc,  avant  de  prendre  à  l'avenir  aucune 
détermination  de  ce  genre,  à  convoquer  et  à  consulter 
vingt-cinq  des  plus  sages  habitants  de  la  ville,  ex  habitat(h 
ribuifnrudeniioribuê  dictœ  civitaiis.  Fautede  cette  mesure 
préalable,  tons  les  frais  exposés  resteront  à  leur  chargé 
personnelle. 

0*  10*  et  11*  On  soumet  4  de  certaines  règles  et  restric^ 
tiens  le  droit  de  pacage  dans  les  garrigues»  et  la  faculté 
de  tenir  des  pourceaux. 
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42*  On  supprime  Tusage  établi  que  toutcitoyen,  nommé 
consul  pour  la  première  fois,  donne  un  grand  repas  qui  lui 
occasionnait  de  grosses  dépenses,  et  Ton  exige,  en  rem- 
placement, qu'il  paie,  dans  les  dix  jours  de  la  prestation 
du  serment,  un  marc  d' songent  pour  l'entretieD  et  Taugmen- 
tation  des  arbalètes,  des  couleuvrines  et  autres  pièces  d'ar- 
tillerie de  la  ville.  Les  anciens  statuts  et  règlements  scHit, 
du  reste,  maintenus  et  confirmés  dans  tout  ce  qui  n*est  pas 
contraire  à  celui-ci,  et  quiconque  ferait  ou  tenterait  de 
faire  quelque  chose  de  contraire  à  son  contenu  est  déclaré 
indigne  du  consulat,  comme  de  toutes  les  autres  fonctions 
municipales.  On  nomme  enfin  des  procureurs  fondés,  char- 
gés de  poursuivre  l'homologation  et  la  consécration  de  ce 
nouveau  statut  devant  le  parlement  de  Toulouse. 

Tel  est  le  règlement  municipal  qui  a  gouverné  la  ville  de 
Nîmes  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  Le  sénéchal  le  fit  ré- 
diger par  un  notaire,  en  langue  romane  et  en  langue  la- 
tine, et  demanda  à  l'assemblée  si  quelqu'un  entendait  faire 
opposition.  Il  y  eut  concours  unanime  pour  le  supplier  de 
donner  à  la  transaction  force  de  loi  et  autorité  de  justice  ; 
puis,  l'acte  fut  couvert  d'un  nombre  considérable  de  signa- 
tures, appartenant  à  des  citoyens  de  tous  les  états.  Là, 
figurent  le  juge-mage,  le  procureur  du  roi,  le  juge  crimi- 
nel, les  quatre  consuls,  l'un  docteur  en  droit,  l'autre  mar- 
chand, et  le  quatrième  bourrelier  ;  quelques  nobles,  mais 
en  petit  nombre,  beaucoup  de  licenciés  en  droit,  tous  ceux 
qui  précèdent  qualifiés  de  venerabiles  et  egregii  viri;  après 
quoi  viennent  les  probi  viri  (prud'hommes) ,  qui  sont  char- 
pentiers (fusterii)^  bourreliers  {baxiatores)  y  {ourniers  (for- 
nerii) ,  marchands  ,  nourrisseurs  (  norrigerii) ,  rouliers 
{roderii) ,  laboureurs,  drapiers,  revendeurs,  barbiers,  for- 
gerons, cordiers,  jardiniers  {hortolani),  hôteliers  {/laspt- 
tes) ,  etc. ,  etc. 
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Sur  la  réclamation  faite  par  quelques  laboureurs  et  pro- 
priétaires de  cabaux,  le  sénéchal,  avant  d'en  finir,  accorda 
une  diminution  des  amendes  établies  pour  lesdépaissances, 
et  permit  le  libre  cours  des  prairies,  après  renlëvement  des 
foins.  Ces  petites  circonstances  fournissent  une  nouvelle 
preuve  de  l'esprit  qui  présidait  à  tout  cet  arrangement,  et 
prouvent  que  cette  nouvelle  charte^  qui  compléta  et  conso- 
lida les  institutions  municipales  de  Ntmes,  eut  véritable- 
ment pour  objet  d'accorder  une  juste  et  légitime  participa- 
tion, dans  les  affaires  et  l'administration  locales,  aux  classes 
ouvrières  de  la  cité. 

IL— Strabon  et  Pline  nous  apprennent  que  vingt-quatre 
bourgs  dépendaient  de  Nimes,  capitale  des  Volces  Aréco- 
miques.  La  plupart  survécurent,  avec  des  appellations  diffé- 
rentes, aux  invasions  réitères  des  Goths  et  des  Sarrasins,  et 
devinrent,  au  X*  siècle,  des  seigneuries  plus  ou  moinsim- 
portantes.  Ainsi  se  formèrent  celles  de  Beaucaire,  d'AIais, 
d'Uzès,  d'Anduze,  de  Sauve,  d'Aiguesmortes,  de  Som- 
mières,  etc.  De  la  diversité  de  leurs  caractères  originaires 
dérivèrent  des  régimes  municipaux  différents,  quoique  sous 
la  protection  commune  de  l'église  et  du  château  ;  tous  les 
bourgs  participèrent,  dans  la  première  moitié  du  XIIP  siè- 
cle, au  bienfait  des  chartes  communales. 

IIL  —  Le  castrum  de  Beaucaire  {castrum  Bellicadn) , 
situé  à  quelques  lieues  de  Nîmes,  sur  la  rive  droite  du 
Khône,  en  face  de  Tarascon  en  Provence,  reçut  du 
comte  Raymond  de  Toulouse,  l'an  1217,  le  5  des  calendes 
d'avril,  des  privilèges  consistant  en  l'exemption  du  péage, 
en  l'octroi  à  la  communauté  des  revenus  des  fossés,  et  en 
l'immunité  de  toute  imposition.  Étaient  alors  consuls,  Ray- 
mond Bermond,  Pierre  Centule,  Raymond  Bernard,  Lau- 
rent devinarius,  Raymond  ministrat,  et  Raymond  Farella. 
Pons  Bordic  était  leur  juge.  ••  «  J'accorde  à  vous  et  aux  v6* 
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a  très,  dit  la  seigneur,  et  par  vous  à  la  çUte  communauté, 
«  et  ce  à  perpétuité,  pour  moi  et  les  mieDSt  le  consulat  li- 
a  bre,  de  manière  que  les  coDSuls  aient  pouvoir  etjuridic- 
V  tion  civile  ;  mais  j'entends  qu'ils  s'abstiennent  de  pren- 
a  dre  connaissance  du  crime  d'adultère,  de  l'homicide,  du 
tt  crime  de  lèze-majesté,  du  larcin  et  autre?  crimes  pu- 
ce blics.  »  —  «  Item  concedo  vobis  et  vestris,  et  per  vos 
ii  predictœ  universitati,  dono  in  perpetuum,  per  me  et  p^ 
a  meos,  consulatum  liberum,  itaut  consules  quibnsvis 
«  bujus  castri  habeant  potestatem  et  jurisdictionem  de 
«  causis  civilibus  ;  sed  abstineant  se  ne  de  crimine  adot- 
«  terii  cognoscant,  nec  de  bomicidiis,  nec  de  crimine  Iszâe 
«  majestatis,  nec  de  aliis  publicis  criminibus,  nec  de 
a  furto.  »  Le  même  seigneur  donna  en  1221,  aux  habitants 
de  Beaucaire,  le  droit  de  pêcher  dans  ses  marais. 

Le  roi  saint  Louis  accorda  aussi  aux  habitants  de  Beau- 
caire,  par  lettres-patentes  données  à  Paris,  en  avril  1228, 
des  privilèges  qui  furent  confirmés  et  étendus  par  des  let- 
tres-patentes de  Louis  X,  du  16  mai  1315,  constatées  par  un 
vidimus  du  25  juin  1315  (notaires,  Bernard  et  Robert). 

Un  sénéchal  ayant  été  institué  à  Beaucaire,  par  Simon  de 
Montfort,  après  la  guerre  des  Albigeois,  etTexpulsiou  de 
Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  de  ses  États,  des  lettres- 
patentes  du  roi  Philippe  de  Valois,  du  28  novembre  1346, 
adressées  à  ce  sénéchal  et  aux  autres  justiciers,  mirent 
sous  leur  sauvegarde  les  habitants  avec  leurs  familles, 
biens,  bois  et  pâturages,  et  autres  choses  regardant  les  dits 
gouverneurs  et  procureurs,  afin  qu'ils  les  maintinssent  dans 
leurs  justes  possessions,  franchises,  libertés,  droits,  usa- 
ges et  saisines,  selon  la  légitime  coutume  de  la  patrie  : 
juxta  legiiimam  patriœ  con$uetudinem, 

Catel  rend  iiommage,  en  divers  endroits  de  son  Histoire 
de  Touioiue,  à  la  fidélité  des  Beaucairois  envers  le  comte 
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Raymond,  leur  seigneur,  dans  les  luttes  qu'il  eut  à  soutenir 
contre  Simon  de  Montfort,  malgré  leur  inébranlable  atta- 
chement à  la  foi  catholique,  ainsi  qu'à  leur  patriotisme 
dans  les  guerres  contre  les  Anglais  ;  de  là,  selon  l'auteur 
anonyme,  qu'on  suppose  être  le  gentilhomme  languedocien 
des  Porcellets,  d'un  Recueil  de  privilèges  de  la  ville  de 
Beaucaire^  imprimé  en  1718 ,  sous  le  consulat  de  noble 
Bnmo  d' Arbaud,  seigneur  de  Rougnac,  de  Guillaume  Tou- 
raine  bourgeois,  et  de  Jean  Cambon  marchand,  les  nom- 
breuses chartes  que  concédèrent  successivement  Jean  II, 
Charles  V  et  Charles  VI. 

Non-seulement  les  Beaucairois  furent  activement  pro- 
tégés contre  les  abus  de  la  féodalité  ;  mais  comme  ils  ne 
voulaient  pas  plus  être  troublés  par  les  o£Qciers  du  roi  que 
par  ceux  du  seigneur,  dans  l'exercice  de  leurs  libertés 
et  franchises  immémoriales,  ils  obtinrent,  le  15  avril  1390, 
des  gens  du  conseil  du  roi,  envoyés  dans  les  pays  de  Lan  « 
guedocet  de  Guyenne  pour  les  réformer,  le  droit  de  s'as- 
sembler et  de  tenir  leurs  conseils  en  l'hôtel  de  ville  sans 
l'assistance  d'aucun  officier  royal. 

Un  vidimus^  fait  le  15  mars  15&7,  par  messire  Tanequier 
des  Porcellets,  gouverneur  et  viguier  des  châteaux,  ville  et 
viguerie  de  Beaucaire,  et  par  noble  M.  Guillaume  Guiand, 
juge  royal  des  dites  villes  et  viguerie,  constate  la  confir- 
mation, par  les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  mois  de 
mars  liôS,  des  privilèges  des  habitants  delà  ville  de  Beau- 
caire, concernant  le  droit  d'avoir  des  consuls  conune  à  Nî- 
mes, ainsi  que  par  les  lettres  patentes  de  Charles  VIII,  de 
Louis  XII,  de  François  I"  et  de  Henri  IL  On  trouve  dans  un 
vidimus  fait  par  le  garde  du  petit  scel  de  Montpellier,  le  9 
janvier  1&63,  un  extrait  de  ces  privilèges  qui  peut  se  ré- 
sumer ainsi  :  «Exemption  du  péage,  sortie  des  bleds  et  des 
vins  et  recette  des  monnayes  étrangères,  gardes  des  pâtu- 

87 
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rages,  exemption  de  payer  financet  aa  roi  pour  1m  inens 
acquis  des  ecdéBiastiques  ou  des  gentilsbommes  à  titre 
â*acbat  ou  d'emphitéose  ;  coptribution  des  nobles  et  des 
ecclésiastiques,  dans  lee  biens  ruraux  qu'ils  ont,  aux  tailles 
et  aux  autres  charges  communes'de  la  ville  (1)  ;  privilège  de 
n'être  actionné  hors  la  ville|à  l'occasion  de  dettes  étrangères 

Inon  pour  les  dettes  envers  le  rd  ;  inhibition  aux  officiers 
de  la  cour  d'informer  pour  Injures  verbales,  aux  geôliers 
et  notaires  de  prélever  aucuns  frais  sur  les  innocents  ;  obli* 
gation  d'ajouter  foi  au  serment  de  chaque  habitant  pour  les 
dommages  qu'il  a  reçus  ;  pouvoir  d'élire  et  d'établir  on  ca- 

itaine  en  temps  de  guerre  et  pour  la  sûreté  de  la  ville 
avec  le  droit  d'amendes  i  tenue  annuelle  d'une  foire  affiran- 
chie  de  péages,  de  redevances  et  d'impôts  ;  marché  du 
jeudi  de  chaque  semaine  ;  défense  au  fermier  du  ban  rojal 
de  saisir-gager  aucun  habitant  pour  droit  de  ban;  droit  de 
pêcher,  accootlé  à  tous  les  habitants  dans  le  terroir  de 
Beaucaire;  droit  de  vainep&ture  permis  un  mois  seulement 
après  la  levée  des  récoltes,  à  la  charge  néanmoins  de  répa* 
rer  les  dommagi3s,  et  des  amendes  pronoocées  contre  les 
contrevenants  par  les  consuls  et  conseillers  de  la  ville  de 
Beaucaire  ;  serment  d'observer  les  privilèges  imposé  aux 
officiers  royaux. 

IV.  —  Alais  {AUstum,  Aleêi)^  qu'ilne  faut  pas  confon- 
dre avec  Alexia  ou  A  lesta ^  ville  rendue  célèbre  par  les 
Commentaires  de  Cisar^  est  située  dans  une  de  ces  riantes 
vallées  des  Gévennes,  où  le  voyageur  surpris  croit  re- 
trouver une  autre  Suisse.  C'était,  dès  le  X*  siècle,  un 


(i)  Tenentur  et  teoebuntur  tam  nobiles  quam  ecclesiastic» 
pcrson»  pro  ruralibus  bonis  quœ  babent  euro  cœteris  ruralibus 
iii  tallJIs  regiis  et  aliis  oneribus  commuDibus  dictie  vill»  contri* 
buere. 


bourg  (1),  dont  le  seigneur,  Raymond  Pelet,  partît  pour  la 
première  croisade  en  Tan  1093.  Le  pape  Gélase  II  y  ar- 
riva  en  Fan  H18,  et  y  sacra  Pierre,  nouvel  évoque  de  Sara- 
gosse.  Des  Templiers,  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  y  avaient  alors  des  maisons.  On  lit  dans  la  se- 
conde charte,  donnée  par  les  seigneurs  aux  habitants  en 
l'an  1217,  que  la  promulgation  en  fut  faite  devant  tout  le 
peuple  réuni  dans  Téglise  de  la  Bienheureuse  Marie  de  la 
maison  du  Temple  d' Alais,  m  ecdesia  Beatœ  Mariœ  do^ 
mus  T empli  de  Alesto. 

C'est  en  1200  que  le  peuple  d'Alûs  obtint  de  ses  sei- 
gneurs sa  première  charte  communale.  Ce  précieux  docu- 
ment existe  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville,  et  a  été  publié 
en  1860,  par  les  estimables  auteurs  des  Berherrhe$  histo* 
riquen  sur  ia  ville  ((Almii.  Déjà  son  texte  en*  langue  ro- 
mane avait  été  déposé  aux  archives  du  royaume,  section 
historique  K,  867,  et  imprimé  par  M.  Beugnot  dans  le 
tome  III  de  ses  Olim. 

a  Les  chartes  d' Alais,  dit  M.  Laferrière,  sont  notables 
par  la  variété  des  éléments  qu'elles  renferment  ;  ils  lui 
viennent  de  toutes  parts,  même  de  la  tradition  celtique, 
car  on  y  trouve  fâchai  par  paumie^  c'est-à-dire  l'achat 
accompli  par  la  jonction  des  mains,  que  nous  avons  signalé 
dans  les  lois  galloises.  Si  le  mélange  de  tant  d'éléments 
divers  fait  un  tout  bizarre,  il  y  a  cependant  des  principes 
de  civilisation  et  de  liberté...  » 

«  Si  l'on  réfléchit,  dit  H.  Beugnot,  que  ces  actes  ne  sont 
paf;  de  simples  chartes  de  franchises,  semblables  à  toutes 
celles  que  les  rois  et  le»  seigneurs  prodiguèrent  en  quel- 

(1)  Gaoeelin,  troubadour  limousio  du  douzième  siècle,  dit,  dans 
ses  vers,  avoir  épousé  Guillemette  Montja,  jeune  et  belle  fille 
d^Alest,  bourg  très-riche  dans  la  marche  de  Provence. 


■■ 
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que  sorte  à  leurs  sujets  dans  les  Xll*  etXIII*  siècles  ;  que  ce 
sont,  au  contraire,  des  recueils  d'usages,  qui  stipulent  sur 
des  matières  civiles  et  criminelles,  et  fixentles  relations  des 
citoyens  d' Alais  entre  eux,  bien  plus  que  leurs  devoirs  féo- 
daux envers  leurs  seigneurs  *,  que  ces  usages  peuvent  ser- 
vir à  déterminer  la  portion  d'influence  que  le  principe 
féodal  fut  contraint  d'abandonner  à  la  loi  romaine,  lors  de 
l'établissement  du  droit  coutumier  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  France,  on  pensera  avec  nous  qu'il  existe 
peu  de  monuments  de  ce  droit  plus  dignes,  par  l'ancien- 
neté de  leur  âge  et  par  leur  propre  valeur,  de  fixer  l'atten- 
tion et  d'être  mis  au  jour.  » 

La  charte  donnée  en  1200,  parles  seigneurs  Raymond 
Pelet,  Bernard  d'Anduze  et  Pierre  Bermond  son  fils,  fuX 
confirmée  etr  1216,  et  signée  par  Pierre  Bermond,  fils  dece- 
lui  qui  l'avait  jurée,  conjointement  avec  son  grand  père.  Son 
double  texte  roman  et  latin,  déchiffré  et  traduit  par  l'un  des 
compatriotes  alaisiens  qui  ont  concouru  à  mettre  en  lu- 
mière les  richesses  municipales  de  cette  intéressante  cité  (1) , 
rappelle  dans  son  préambule  les  discordes  des  seigneurs  et 
les  dommages,  les  incendies,  les  souffrances,  les  peines  in- 
nombrables, les  ruines  et  les  morts  que  les  habitants  en  ont 
soufferts  (2).  Maisrien,  dans  l'ensemble  des  dispositions, 
empreintes  d'un  esprit  de  justice,  d'humanité  et  de  liberté, 
qui  honore  à  la  fois  les  seigneurs  et  les  habitants,  ne  trahit 
les  abus  de  la  puissance  féodale. 

On  voit  cependant,  par  les  articles  i6  etiS,  que  des  cou- 
Ci)  MVI.  Mârette,  Mâximih  d'Hombres,  Ddclaux-Mohteil,  C. 
Fabre,  etc.  —  (2)  Malormeas,  car  péril  sens  fin,  dans,  ardemens 
pep  las  descordias  dels  seinors  an  sufertas  e  non  nombralz  penas, 
derrocz  e  mortz;  maxime  quare  infinita  perlcula,  dampna,  incen- 
dia et  tormcnta,  propter  dominorum  discordias,  passi  sunt  atque 
innumerabiles  pœnas,  ruinas  et  mortes. 
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tûmes  contraires  au  droit  s'étaient  introduites  dans  les  sei- 
gneuries, et  que  la  pensée  des  seigneurs  est  de  ramener  à 
l'observation  stricte  du  droit  (1).  Tout,  d'ailleurs,  dans  l'en- 
semble des  dispositions  de  cette  charte,  révëleles  inspirations 
simultanées  du  droit  romain  et  du  droit  ecclésiastique  ;  et 
soit  que  l'on  considère  la  langue,  si  évidemment  conforme 
aux  dialectes  de  l'Espagne;  soit  que  l'on  consulte  la  généa- 
logie seigneuriale,  dont  la  branche  paternelle  s'est  perpétuée 
jusqu'à  nos  jours  dans  les  Cambis,  les  Montalet,  les  La- 
fare,  les  d'Ouy,  et  dont  la  branche  maternelle,  confondue 
quelque  temps  avec  la  muson  de  Conti,  était  représentée 
en  1777  par  le  marquis  de  Gastries;  soit  enfin  qu'on  in- 
terroge ces  sages  dispositions  de  droit  civil,  criminel  et 
municipal  émanées  des  seigneurs  d'Alais,  on  reconnaît, 
outre  les  traces  de  droit  celtique  signalées  par  M.  Lafer- 
riëre,  les  principes  du  droit  civil  romain  et  du  droit  cano- 
nique dans  des  termes  à  peu  près  semblables  à  ceux  du 
fuerojuzgo  et  des  usatici  de  Barcelone. 

L'intégrité  et  les  lumières  des  juges  (art  !•'),  la  bonne 
instruction  des  procès  (art.  2) ,  les  notaires  (art.  3  et  A) , 
les  testaments  (art.  7) ,  les  successions  légitimes  (art.  8) , 
les  tutelles  (art.  9),  les  épices  (art.  10],  les  dots  et  droits 
des  filles  dans  les  successions  (art.  11) ,  les  gages  dans  les 
procès  (art  12),  les  droits  des  étrangers  (art.  13),  les 
contraintes  et  saisies  (art.  li),rafiranchissement  des  tail- 
les, impôts,  garde  et  chevauchées,  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  viendront  habiter  la  ville  (art.  16),  les  procès  crimi- 
nels et  les  peines  corporelles  (art.  16  et  17),  les  arbitres 
élus  (art.  18),  le  droit  d'arrestation  (art.  19),  la  vente  de 

(1)  E  per  zo  quel  malz  us  sia  toltz  adecient  o  escreisen  segou 
6e  que  dis  la  drechura.  Et  ut  pravus  usus  toUeretur,  scleoter 
scripsimus  secundum  quod  Jus  dictât  (art.  &8). 


■■ 
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rargent(art.  20),  la  liberté  de  moudre  et  de  euire  (art  21), 
l'interdiction  des  droits  de  péage  et  de  guidage  (art.  22), 
la  vente  du  vin  (art.  23) ,  la  boulangerie  (art.  2A) ,  les 
poids  et  mesures  (art.  25) ,  le  monopole  des  métiers  et  du 
commerce  (art.  26),  le  droit  deleude  sur  les  fruits  (art  27), 
les  délits  ruraux  (art.  28),  les  droits  des  maîtres  et  des  do- 
mestiques (art.  29) ,  les  nantissements  (art  30) ,  la  police 
urbsdne  (art  31  à  35),  les  témoignages  (art  86  et  56),  le 
mode  de  jugement  des  seigneurs  coupables  de  délits  (art 
37) ,  les  procès  d'injures  et  querelles  (art.  38) ,  les  achats  i 
la  paumée  (art.  89),  la  liberté  des  mariages  (art.  iO)«  et  du 
domicile  (art.  41),  le  droit  d'être  jugé  par  les  juges  natu- 
rels (art  &2),  l'interdiction  des  tailles,  questes,  héberge- 
ment (art.  AS,  &&,  &5),  l'abréviation  des  procès  {art  A9), 
les  saufs -conduits  (art  50),  laforme  des  enquêtes  (art  51), 
la  célébration  des  dimanches  (art  52  et  53),  les  lods  de 
ventes  et  échanges  '(5i),  etc.,  tous  ces  objets  si  variés  de 
justice,  de  police,  de  droit  civil  et  criminel  sont  traités 
avec  une  intelligence  qui,  sauf  une  seule  exception  peut- 
êU'e,  l'obligation  imposée  aux  juifs,  par  l'article  52,  de  por- 
ter des  vêtements  différents  de  ceux  des  chrétiens,  défie- 
rait la  critique  du  siècle  le  plus  éclairé.  La  sérénité  du 
style  ne  trahit  pas  d'ailleurs  le  moindre  ressentiment  des 
habitants  contre  les  seigneurs,  dont  les  libéralités  n'appa- 
raissent que  comme  l'acquit  d'un  devoir. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  charte  de  1217, 
où  l'on  remarque  la  trace  de  quelques  coutumes  barbares, 
de  quel^jues  traitements  cruels,  et  d'une  sorte  de  réaction 
contre  les  tentatives  tyranniques  de  Bernard  d'Anduze, 
resté,  par  la  mort  de  ses  deux  co-seigneurs,  seul  seigneur 
d' Alais  avec  son  petit  fils  mineur. 

Ni  la  charte  de  1200,  confirmée  en  1216,  ni  celle  de  1217 
ne  formulent  en  détail  des  règles  sur  l'élection  et  sur  les 
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attributions  des  consuls  et  de  leurs  conseillers.  L* article  5 
de  la  première  de  ces  chartes  porte  aeulementi  de  la  part 
des  co-seigneurs  d' Alais,  la  concession  tt  que  tous  les  ans, 
((  le  dimanche  de  la  Circoncision  de  Notre^Seigneur,  lepeu- 
((  pie  élise  deux  ou  quatre  consuls  à  la  garde  de  qui  toutes 
«  choses  seront  remises  pour  qu'ils  les  surveillent,  joutant 
((  à  ce  qui  manque,  interprétant  ce  qui  est  douteux,  après 
«  avoir  juré  légalementsur  les  quatre  Évangiles  de  Dieu, 
((  devant  tout  le  peuple,  de  se  conduire  loyalement  dans 
«  tout  ceci.  » 

Des  documents  postérieurs  aux  deux  chartes  précitées 
fournissent,  sur  la  division  de  la  cité  en  escales^  ainsi  que 
sur  l'élection  et  les  attributions  des  consuls,  des  lumières 
précieuses. 

Saint  Louis  octroya,  de  1288  à  1270,  à  la  communauté 
d' Alais  des  statuts  analogues  à  ceux  dont  son  prévôt  des 
marchands  avait  doté  la  capitale,  et  les  privilèges  qu'il 
leur  concéda  sont  rappelés  et  confirmés  dans  une  charte 
de  Louis  X,  du  l*' avril  1316,  insérée  dans  le  Recueil  des 
lois  municipales  et  économiques  du  Languedoc ^  par  Albis- 
son,  t.  I,  p.  261. 

Une  sentence  arbitrale  du  6  des  kalendes  de  décembre 
120i)  rendue  sur  la  demande  des  consuls  et  de  plusieurs 
corps  de  métiers  par  le  sénéchal  de  Beaucaire,  au  nom  du 
roi  et  de  Pierre  dePelet  co^seigneur  d' Alais,  pour  mettre 
fin  aux  contestations  qui  s'étaient  élevées  sur  la  représen- 
tation des  classes  ou  échelles  dans  le  conseil  de  la  ville  et 
sur  le  nombre  des  conseillers,  nous  apprend  qu'il  y  avait 
dix  échelles  {decem  officia^  societates  seu  scalœ)  établies 
dans  l'ordre  et  sous  les  dénominations  suivantes  : 

l""  Échelle  de  la  noblesse,  avocats,  médecins  et  notables 
bourgeois  ; 

2*  Échelle  des  marchands  drapiers,  notaires  royaux, 
procureurs,  greffiers,  chirurgiens  et  apothicaires; 
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3*  Échelle  des  marchands  canabassiers  et  blanchiers; 

4**  Échelle  des  cuirchers  et  cordonniers; 

5'  Échelle  des  cardeurs  et  facturiers  ; 

6*  Échelle  des  hôtes  et  cabaretiers  ; 

7*  Échelle  des  ménagers,  labourem^  et  jardiniers  ; 

8**  Échelle  des  boulangers  ; 

9*  Échelle  des  serruriers  et  maréchaux  ; 

10»  Échelle  des  menuisiers,  charpentierSt  broquiers  et 
maçons. 

Toutes  les  corporations  étaient  réparties  dans  œs  divi- 
sions générales;  aucune  ne  voulait  demeurer  en  dehors  de 
]a  vie  municipale. 

Chaque  échelle  élisait  un  certain  nombre  de  représen- 
tants, et  ceux-ci,  à  leur  tour,  nommaient  les  consuls.  C'est 
une  belle  chose,  écrivait  à  ce  sujet,  à  son  ami  Boileau,  Ra- 
cine en  voyage  à  Uzès,  de  voir  le  compère  cardeur  et  le  me- 
nuisier gaillard  donner  des  arrêts  et  aller  à  Tofifrande  en 
robe  rouge  comme  un  président  ;  vous  ne  voyez  pas  cela  à 
Paris. 

V.  —  Parmi  les  villes  du  Bas-Languedoc,  il  en  est  une 
dont  la  constitution  municipale  a  donné  lieu  à  une  contro- 
verse, quant  à  l'origine  de  ses  franchises.  C'est  Aigues- 
mortes,  la  ville  privilégiée  de  saint  Louis,  qui  l'acquit  au 
mois  d'août  12i8  de  l'abbaye  de  Psalmodi  (1),  et  qui  vint 
s'y  embarquer  deux  fois,  pour  les  septième  et  huitième 
croisades. 

Sur  la  foi  d'une  copie  annexée  à  une  charte  du  roi  Jean 
de  l'an  1350  et  qui  porte  ell^-même  la  date  de  l'an  1079, 


(1)  Cet  acte  de  cession,  que  ne  possédait  plus  depuis  long- 
temps la  ville  d'Aiguesmortes,  fut  retrouvé  le  siècle  dernier  dan5i 
le^  archives  de  la  trésorerie  de  Carcassonne.  Il  existe  également 
dans  celles  do  Psalmodi,  conservées  à  la  préfecture  du  Gard, 
vol.  A,  ^  69. 
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Secousse  affirme  qu'en  l'année  1069,  le  roi  Philippe  I*'  avait 
donné  à  lavilled'Aiguesmortes  une  charte,  que  saint  Louis 
reproduisit  dans  ses  lettres-patentes  de  mai  12A6.  M.  La- 
ferrière  (1)  soutient  vivement  cette  opinion,  combattue  par 
Galland  dans  son  Traité  du  franc-alleu^  et  que  ne  défen- 
dent pas  les  historiens  modernes  de  la  ville  d'Aiguës- 
mortes  (2) . 

La  prétendue  charte  du  roi  Philippe  n'a,  en  effet,  laissé 
aucune  trace  dans  le  paya,  et  il  est  peu  probable,  quoi- 
que nous  n'ayons  pu  le  vérifier,  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  les  deux  volumes  in-folio  manuscrits  des  titres 
et  actes  de  la  ville  d'Aiguesmortes,  recueillis  par  Alexan- 
dre Esparron.  L'abbaye  de  Psalmodi  est  antérieure,  il  est 
vrai,  au  règne  de  Charlemagne,  puisqu'il  existe  un  diplôme 
délivré  par  cet  empereur  en  791,  pour  la  restauration  de  ce 
monastère  (3).  Une  ville  sans  nom  existait,  au  commence- 
ment du  dixième  siècle,  entre  Nîmes  et  Maguelone,  où  il  y 
avait  deux  églises  paroissiales  et  un  port  méditerranéen  (A). 
La  charte  donnée  en  l'an  909,  par  le  roi  Charles  le  Simple, 
pour  la  confirmation  des  privilèges  de  l'abbaye,  confirme 
ce  fait,  et  ajoute  qu'il  y  avait  là  un  fisc  royal,  regiui  fiscm^ 
duquel  on  avait  détaché  des  terres,  une  forêt  et  une  partie 
du  rivage  données  à  l'abbaye.  Le  roi  de  France  régnait 
donc  au  XI*  siècle  sur  ces  contrées,  et  était  en  outre  le  pro- 
tecteur de  l'abbaye  de  Psalmodi.  Mais  tout  cela  suffit-il 
pour  faire  croire  à  l'existence  d'une  charte  communale 
donnée  à  Aiguesmortes,  neuf  ans  avant  l'avènement  de 
Louis  le  Gros  au  trône  de  France,  et  deux  siècles  avant 

(1)  Droit  français^t.  V.p.  186.  —(2)  Histoire  d*Aigue$morieit 
par  F.  Em.  di  Pietro  (i8/i9),  p.  127,  note  —  (3)  lèid.  Voir  le 
texte  de  ce  diplôme,  pièces  justificatives,  n*  1.  —  (A)  Urbs 
erat  Magalonam  inter  et  Nemansem,  in  qua  du»  ecclesi»  parc- 
cbia3;  portas  erat  maris  Mediterranei*  Gallia  christ.»  t  YI,  p.  &72. 


mm 


—  586  — 

les  chartes  données  aux  autres  communes?  A  ce  compte, 
Aiguesmortes  aurait  eu,  dès  le  onzième  siècle,  une  impor- 
tance que  tout  dément,  et  eût  été,  non  l'annexe,  mais  h 
métropole  de  Nîmes.  Cette  interversion  de  râles  D*est  pas 
supposable,  et  la  fabrication  de  la  prétendue  charte,  an- 
nexée à  celle  du  roi  Jean,  quelque  difficile  qu'il  soit  de 
l'expliquer,  est  plus  vraisemblable  que  son  existence  réelle, 
inconnue  de  tout  le  itionde  et  de  saint  Louis  même,  qui  n'en 
fait  aucune  mention  dans  sa  charte  de  12&0.  Comment  ad- 
mettre, dit  avec  raison  l'auteur  des  Recherches  histm- 
ques  sur  la  ville  et  AlaiX  p*  406,  que  Louis  IX  donnant  une 
charte  n'ait  pas  voulu  parler  de  celle  qu'il  copiait,  et  dont 
la  sienne  n* était  que  le  renouvellement?  Le  saint  roi  aurait 
pris  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  il  aurait  voulu  se  tar- 
guer d'un  honneur  qui  appartenait  à  un  autre!  Avouons 
que  si  la  bonne  foi  historique  du  roi  Jean  ne  peut  être  sus- 
pectée, celle  de  saint  Louis  ne  peut  l'être  davantage. 

Une  considération  décisive  s'élève  d'ailleurs  contre 
l'existence  de  la  prétendue  charte  de  Fan  1009  ;  c'est  que 
l'abbaye  de  Psalmodi,  où  M.  Laferrière  suppose  que  le  roi 
Philippe  !•'  avait  pris  pied,  et  d'où  il  aurait  concédé  la 
charte  au  village  d* Aiguesmortes,  fut  achetée  en  1248  par 
saint  Louis,  qui  n'en  était  par  conséquent  pas  propriétaire 
avant  cette  époque. 

On  peut  donc  hardiment  conclure  que  c'est  aux  lettres- 
patentes  de  saint  Louis,  du  12  mai  1246,  que  la  ville  d* Ai- 
guesmortes a  dû  son  affranchissement  municipal  (1).  Par 
ces  lettres  patentes,  les  habitants  lurent  exonérés  de  toutes 

(1)  Le  texte  de  cette  charte,  extrait  d'an  ouvrage  publié  dans 
le  dix-septième  siècle  par  un  avocat  du  parlement  de  Paris,  qui  le 
tenait  de  M'  Dochenart^  advocat  au  parlement  de  Navarre^  est  aux 
pièces  significatives,  n"  5,  de  VHistoire  (CAiguéimories^  par  M.  Di 
PiETao. 
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tailles  et  impôts,  de  toutes  réquisitions  et  emprunts  volontair 
resou  forcés,  de  tout  péage,  de  tous  droits  de  lods,  de  toute 
dtme  seigneuriale,  à  l'exception  des  droits  sur  les  moulins 
et  les  fours,  et  de  quelques  autres  que  le  roi  se  réserva. 
Leur  service  militaire  fut  très-limité.  Ils  furent  autorisés  à 
élire  tous  les  ans  quatre  consuls  ;  ceux-ci  nommaient  eux- 
mêmes  les  membres  d'un  conseil  juré  ou  politique.  Ils 
avaient  le  droit  de  les  réunir  pour  délibérer  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeaient  i  propos.  *£n  entrant  en  fonction^i  ils 
prêtaient  serment  de  fidélité  au  roi,  et  juraient  publique*- 
ment  de  défendre  et  de  maintenir  les  droits  de  la  couronne, 
ainsi  que  les  libertés  et  les  coutumes  de  la  ville.  Leur  au<^ 
torité  durait  une  année.  En  sortant  de  charge,  ils  devaient 
rendre  leurs  comptes  à  ceux  qui  les  remplaçaient.  Nul 
consul  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  Lntervalle  de  dix 
ans,  mais  celui  qui  était  une  seconde  fois  élu  pouvait  l'être 
encore  deux  ans  après.  Les  consuls  avaient  le  pouvoir  de 
convoquer  la  milice,  et  de  saisir  les  biens  de  ceux  qui  n'o* 
béissaient  pas  à  leur  appel,  ou  de  les  exempter  du  service, 
en  les  obligeant  de  payer  le  double  de  la  somme  dépensée 
pour  leur  remplacement.  Ils  nommaient  les  officiers  ou 
crieurs  de  ban,  c'est-àr*dire  les  gardes  chargés  de  veiller 
sur  les  propriétés  des  habitants.  Us  nommaient  un  clavaire 
ou  trésorier  qui,  à  l'expiration  de  chaque  année,  leur  ren- 
dait ses  comptes.  Ils  établissaient,  quand  ils  le  jugeaient 
nécessaire  à  l'intérêt  de  la  communauté,  des  contributions 
locales,  dont  ils  étaient  exempts  eux-mêmes  pendant  l'an- 
née de  leur  charge,  et  ils  avaient  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  des  réfractaires.  Ils  connaissaient  des 
contestations  qui  leur  étaient  volontairement  soumises, 
mais  seulement  en  matière  civile. 

Lajustice  était  exercée  par  un  juge  et  un  bailli,  dont  les 
fonctions  ne  duraient  également  qu'une  année.  Le  juge 
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connaissait  surtout  des  crimes  et  des  délits^  et,  comme 
garantie  de  son  impartialité,  on  exigesdt  qu'il  fût  étranger 
à  la  ville.  Le  bailli  qui,  dans  la  plupart  des  autres  locali- 
tés, était  un  officier  royal,  rendant  lui-même  la  justice, 
exerçait,  à  ce  qu'il  parait,  d'après  les  documents  existant 
dans  les  archives  de  la  ville,  les  fonctions  actuelles  du  mi- 
nistère public  auprès  du  viguier,  c'est-à-dire  du  lieutenant 
{vicarius)  qui  rendait  la  justice. 

VL  —  Sommières,  petite  ville  voisine  d*  Aiguesmortes, 
jouissait  d*un  régime  municipal  analogue  à  celui  de  la  viUe 
de  saint  Louis.  Elle  était  divisée  en  quatre  quartiers  et 
avait  quatre  consuls  qui,  avec  seize  conseillers,  nommés 
comme  eux  pour  un  an,  administraient  les  affaires  de  la 
ville.  Ce  temps  de  leurs  fonctions  révolu,  ils  se  réunissaient 
tous  les  vingt,  et  s'adjoignaient  douze  notables,  pris  an 
nombre  de  trois  dans  chaque  quartier.  Ces  douze  notables 
ainsi  choisis  par  les  magistrats  sortant,  on  introduisait 
douze  enfants  dans  la  salle.  Une  urne  contenait  doiue 
boules  de  cire  ;  chaque  enfant  tirait  une  de  ces  boules, 
dans  quatre  desquelles  était  renfermée  la  lettre  E,  initiais 
des  mots  elecior  et  electus.  Les  quatre  enfants,  qui  met- 
taient la  main  sur  ces  quatre  boules,  désignaient  ensuite 
chacun  un  notable  qui  devenait  immédiatement  consul  (1). 

VIL  —  Une  ville  du  Bas-Languedoc,  non  moins  impor- 
tante que  celle  de  Nîmes,  et  dont  l'histoire  a  été  récem- 
ment écrite  avec  autant  d'érudition  que  de  talent  (2),  la 
ville  des  Guilhem,  de  l'évêque  de  Maguelonne,  Montpel- 
lier, recouvra  ses  franchises  en  1141  par  une  révolte  con- 

(1)  V.  VHistatre  de  Sommières^  par  M.  Emile  Boissoir.  — (2)  Bit- 
toire  de  la  commune  de  Montpellier^  par  M.  Germaih,  professeur 

de  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier  (Ouvrage  couronné  par 
rAcadémie  des  Inscriptions), 
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tre  son  seigneur,  au  moment  même  où,  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Europe  occidentale,  éclatait  le  mouvement  populaire 
qui  témoignait  partout  du  réveil  de  la  liberté  ;  mais  son 
insurrection  ne  fut  pas,  comme  celle  des  villes  du  Nord, 
souillée  par  le  meurtre  et  par  le  pillage,  et  peu  d'années 
après,  les  habitants  de  Montpellier,  tant  ils  étaient  atta- 
chés au  dogme  de  l'hérédité  monarchique,  relevèrent  eux- 
mêmes  le  trône  de  l'héritière  légitime  des  Guilhem,  et  scel- 
lèrent une  nouvelle  alliance  avec  leur  successeur,  Pierre  II 
roi  d'Aragon,  en  proclamant  à  la  face  du  monde  une  charte 
qui  assurait  à  la  fois  la  perpétuité  du  pouvoir  et  le  triom- 
phe des  franchises  locales. 

La  charte  communale  du  15  août  120&  (1),  qui  sert  de 
base  aux  franchises  de  la  ville  de  Montpellier,  se  borne, 
comme  la  plupart  des  chartes  du  midi  de  la  France  (2 j ,  à 
reproduire  et  à  compléter  les  anciennes  formules  de  la 
commune  primitive.  L'idée  du  droit  y  domine,  et  l'on  voit 
s'y  refléter legénie de l'écoledePlacentin.  L'alliance  du  sei- 
gneur et  du  peuple  se  forme  sous  la  foi  du  serment  prêté 
sur  les  saints  Évangiles.  «  Le  bayle  du  seigneur  (bajulus 
«  domini)  et  les  officiers  de  sa  cour  seront,  dit  l'article  3, 
«  des  hommes  honnêtes  et  estimés,  aimant  la  justice  et  la 
a  miséricorde,  et  ne  s'en  laissant  détourner  ni  par  prières, 
«  ni  par  argent,  ni  par  dons,  ni  par  présents,  ni  par  ami- 
«  tié,  ni  par  inimitié.  Le  seigneur  administrera  les  affaires 
«  de  Montpellier  avec  ses  prud'hommes  de  Montpellier 
«  surtout.  »  —  (c  Et  curas  et  negotia  Montis-Pessulani  domi- 
<(  nus  facit  prœcipue  cum  suis  probis  hominibus  Montis-Pes- 

(1)  Voyez  16  texte  de cetttf  charte  dans  V Histoire  du  droit  fian- 
çai» au  moyen  àg4^  par  M.  Giraud,  t.  II,  p.  47.  —  (2)  Voyez  no- 
tamment la.  charte  de  Louis  le  Hutin,  pour  le  Langaedoc,  du  i*' 
avril  1315;  ceUe  du  roi  Jean,  de  novembre  1361,  qui  unit  le 
comté  de  Toulouse  à  la  couronne  de  France,  etc. 
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K  sulani.  »  Puis  vieiitoeiit  les  âis}k)8ition8  préventives  et 
répressives  contre  les  prévarications  des  juges,  les  fraudes 
des  usuriers,  les  exactions  du  fisc,  les  iniques  interdits  de 
pain,  de  vin,  de  foin  et  de  toute  chose,  le  vol,  le  larcin, 
l'adultère,  la  calomnie,  l'homidde  etles  autres  crimes  qui 
emportent  avec  eux  la  peine  do  sang.  Les  règles  du  droit 
civil  et  administratif  sont  confondues  avec  celles  du  droit 
criminel.  On  chercherait  vainement  dans  la  confusion  de 
ces  textes  un  ordre  logique;  mais  ce  qu'on  y  trouve,  c'est 
le  respect  du  droit,  c'est  la  foi  à  la  sincérité  de  l'honune  et 
à  son  sermrat,  c'est  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
naturelles,  c'est  l'horreur  de  l'arbitraire  et  des  abus  de 
pouvoir,  c'est  l'honnêteté,  c'est  l'humanité,  c'est  la  justice 
dîstributive  (1). 

Le  systèmie  électoral  de  la  commune  de  Montpellier  était 
analogue,  mais  non  identique,  à  ceux  des  villes  du  Bas- 
Languedoc  dont  il  vient  d'être  parlé.  Chaque  année,  le 
1*'  mars,  les  chefs  des  divers  corps  de  métiers  se  réunis- 
saient, au  son  de  la  cloche  de  Notre-Dame  des  Tables,  à 
l'hôtel  de  ville;  et  là,  chacun  d'eux,  séance  tenante,  élisait 
cinq  prud'hommes  de  son  échelle.  Les  sept  échelles  don- 

(1)  DominusMonttspessQlani  et  antecessores  sai  Mnavenmt  ho- 
mines  sucs  et  custodierunt  et  salvayemnt  in  quantum  potnerunt, 
et  non  qusesierunt  occasiones,  neque  aliquo  modo  fecerunt  at 
suas  perderent  possesslonnes,  vel  res  aliquas  mobiles  et  immobi- 
les nisi  propria  culpa,  et  si  crescerunt  vel  multiplicaverunt  homi- 
nes  Montispessulanî  in  avero,  vel  in  honore,  vel  in  aliquîs  rébus, 
Istatus  est  dominus  et  adjovit  eos  crescere  et  multiplicare  ;  et 
idem  cum  gaudio  homines  suas  pandant  divitias,  etpalam  osten- 
duBt  sine  timoré.  Et  ita  diviti»  et  possessiones  eomm  rever- 
tantur  iUîs  qui  bus  rébus  relinqnuntnr  in  testamentis  vel  donan- 
tur  vel  per  successionem  eveniunt  sine  omnî  defensione  et  îm- 
pedimento  domini,  ita  quod  dominas  aliqnid  inde  non  accipit 
neque  aufert  neque  contradicit 
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«aient»  dans  cette  proportioD,  trente-cinq  élus.  Sur  ces 
trente-cinq,  on  en  choisissait  sept,  un  par  échelle»  qu'on 
investissait  du  droit  de  procéder  avec  les  douze  consuls 
restant  à  l'élection  de  douze  nouveaux  consuls.  Les  che& 
des  corps  de  métiers  nommaient  bien  entendu  au  scrutin; 
mais  c'était  le  sort,  après  cela,  qui,  parmi  les  trente-cinq 
prud'hommes  primitivement  ûnsi  nommés,  désignait 
les  sept  électeurs  définitiis,  appelés  à  éUre  les  nouveaux 
consuls  avec  les  anciens. 

Ainsi,  d'une  part,  le  vote  était  universel,  maia  à  deux 
degrés.  Chaque  citoyen,  chaque  bourgeois,  dans  chaque 
corps  de  métier,  contribuait  de  son  suffrage  personnel  au 
choix  du  représentant  de  ce  corps  ;  puis  les  électeurs  du 
second  degré  faisaient  des  désignations  tempérées  par  les 
caprices  du  sort;  ce  système  emprunté,  comme  nous  Y 9^ 
vous  vu  plus  haut,  à  plusieurs  États  de  l'Italie  moderne^ 
était  bien  autrement  libéral  que  le  système  municipal 
gallo-romain  qui,  en  faisant  élire  les  curiales  par  les  eu- 
riales,  faisait  des  charges  municipales  un  patrimoine  hé* 
réditaire,  bien  autrement  libéral  surtout  que  le  régime  de 
la  monarchie  administrative  de  Louis  XIV,  et  le  despo* 
tisme  centralisateur  de  la  Convention  et  de  l'Empire. 

La  juridiction  du  seigneur  de  Montpellier  ne  disparut 
pas  en  entier  devant  la  juridiction  confirmée  par  la  charte 
de  120A.  Ni  le  seigneur  ni  son  bayle  {bajulm) ,  chargé 
de  l'administration  judiciaire  sauf  appel  au  seigneur  lui- 
même,  ne  pouvait  opprimer  la  population  par  des  mo- 
nopoles, des  rentes,  des  servitudes  (1),  des  toltee,  des 

(1)  Honopolium  vel  raasa,  vel  trassa  nullatenus  flat  (art  96). 
Monopols  con  raasa  in  trassa  en  nulla  guisa  non  sia  fâcha  en 
monpeUer.  Rassa  onus  hominis  (Dcgaiigi)«  Rassa  penaitationla 
speciea 
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prêts  forcés  (1),  par  l'abus  des  fours  et  des  moulins  ba- 
naux (2),  par  la  vente  de  la  justice  (3).  Les  articles  60 
et  61  de  la  coutume  de  120i  autorisent  les  habitants  à 
ramasser  du  sable  dans  les  terres  vacantes  affectées  à  la 
dépaissance ,  à  laver  et  à  pêcher  librement  dans  les  ri- 
viëresj  {à).  La  coutume  de  1206  chargea  les  consuls  de 
veiller  à  l'entretien  des  murs,  des  rues  et  des  chemins  (6). 
Les  consuls  étsient  chargés  de  gouverner  la  commune  se- 
lon ses  statuts,  et  d'imposer  chacun  selon  ses  facultés,  pour 
les  besoins  de  l'administration  publique  (6).  Occupés  avec 
une  minutieuse  attention  de  la  police,  ils  font  des  rè- 
glements sur  les  vendanges  et  l'entrée  du  vin,  sur  les 
cris  publics,  les  poids  et  mesures,  la  pureté  ou  la  so- 
phistication des  denrées,  la  vente  du  poisson,  la  bou- 
cherie, la  boulangerie  ;  non-seulement  ils  en  font  sur  le 
droit  de  fournage,  mais  ils  vont  jusqu'à  peser  ou  faire 
peser  les  pains  en  vente  chez  les  boulangers,  et  quand 
ils  les  reconnaissent  trop  légers,  ils  les  retiennent  pour 


(1)  Toltam  vel  quittam  vel  mutuum  coactum  vel  aliquam  exao- 
tlonem  coactaro,  non  habet  nec  unquam  non  habuit  dominus 
Montispessulani  in  habitationibos  Montispessuli,  prsesentibus  ?el 
futuris  (art.  60).  —  (2)  la  furnis  et  molendinis  mensura  servetur 
arbitrio  bonorum  virorum  (art.  97).  —  (3)  Dominus  Montispessu- 
lani aut  ejus  bajulus  nullatenus  vendere  justicias  curiœ  suc 
(art  106).—  {li)  In  ripariis  et  patuis  omnes  ad  opus  suum  vel  po- 
blicum  vel  privatum  possunt  colligere  arenam  et  pannes  ex  si- 
care  etlavare,  nec  potest  hoc  aliquis  prohibere  propter  aliquam 
adquisitionem  idée  factam  vel  propter  longaevum  usum  (art.  50). 
Piscatio  est  publica  (art.  51).  —  (5)  Decretum  est  ut  duodecim 
viri  consiliares  coromunitatis  Montispessulani  eligant  duos  veros 
probos  et  leguales  qui  duo  habeant  potestatum  ut  cariere  et  ruy- 
nose  parietes  gazilhani  et  vie  et  valla  aptentur  et  meliorentor 
secundum  eorum  notitiam  et  arbitrium.  —  (6)  Voyez  Tart.  9  des 
coutumes  de  1205,  et  l'art.  9{i  des  coutumes  de  120/1. 
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les  distribuer  aux  pauvres.  Car,  dit  Fauteur  de  Y  Histoire 
de  la  commune  de  Montpellier  (1) ,  c'est  un  pouvoir  es- 
seutiellement  charitable  que  celui  de  nos  consuls  ;  c'est 
une  magistrature  empreinte  au  plus  haut  degré  d'un  ca- 
ractère moralisateur.  Ils  interdirent,  en  1202,  le  métier 
de  tavernier  et  de  cabaretier,  parce  que  les  tavernes  ser- 
vaient de  lieu  de  rendez-vous  à  des  gens  mal  famés. 

«  L'autorité  de  nos  consuls,  ajoute  le  même  écrivsdn, 
((  n'est  pas  d'ailleurs  emprisonnée  dans  l'enceinte  de  la 
«  cité  soumise  à  leurs  statuts.  Ils  sont  en  privilège  de 
«  choisir  et  de  révoquer  les  capitaines  du  commerce  pré- 
((  posés  à  la  surveillance  des  intérêts  locaux  dans  les 
((  foires  et  marchés  publics  par  toute  la  France  jusqu'au 
«  fond  de  la  Champagne  et  de  la  Flandre.  Us  ont  aussi 
(c  le  droit  de  nommer  et  de  destituer  les  prud'hommes. 
Il  chargés  de  représenter  la  commune  dans  les  divers 
((  ports  ou  comptoirs  de  la  Méditerranée.  Leur  action 
a  suit  patiemment  la  trace  des  bourgeois,  quelque  part 
(f  qu'ils  aillent,  prête  à  leur  porter  secours  au  besoin, 
«  prête  à  faire  respecter  et  à  défendre,  en  cas  d'atta- 
<f  que,  leurs  marchandises  et  leur  honneur,  toujours  pré- 
ce  sente,  toujours  attentive,  n'imposant  d'autres  limites 
((  à  son  dévouement  que  les  limites  mêmes  du  monde.  » 

La  commune  de  Montpellier,  telle  que  l'a  peinte  son 
historien,  c'est  le  munidpe  aussi  parfait  que  puisse 
le  rêver  un  théoricien.  Grâce  à  l'harmonie  qui  règne  en- 
tre le  seigneur,  l'évêque  et  le  peuple,  la  concorde  règne 
entre  les  diverses  classes  des  citoyens,  et  les  progrès 
de  la  démocratie^  tout  aussi  réels,  plus  réels  peut-être 
qu'ils  ne  l'ont  été  de  nos  jours,  s'accomplissent  plutôt 
par  l'ascendant  du  droit  que  par  la  force  matérielle. 

(1)  Tome  I,  p.  ih^. 
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La  commune  â^  Montpellier  a  peut^ôti^a  àté  fma^égîé^ 
€»  C8  sens  qu'iavariableimeat  attachée  à  la  loi  eatboUqpe 
et  à  ThéFédité  monarchiqae  autant  qu'aux  intérêts  fè^«^ 
lairaa,  et  favorisée  dans  sos  intérêts  matériels  par  la  pros- 
périté ciK)i3san1(e  ide  son  oommeroe  maritime,  ^e  n'4  ^  k 
sou&ir«  par  suite  des  guerres  de  i^eUgioUy  des  é^euttis  09 
de  la  misère,  auoun  des  maux  qui  désolaieiH  Y  Aquitaine  et 
quelques  parties  du  IsB^ueioç,  Maia>  è^  part  00s  diflèsen- 
ces  locales  et  accidenteUe9«  le  foud  de  la  France  môridio- 
nale  offre  des  çaraotèi^s  s^m&lables.  Partoutt  les  foade^ 
n^epts  de  la  société  mvile  irept^sent  sur  Tesprit  de  famille, 
pvotégé  par  les  garanties  données  &  la  {oi  conjugale,  k  b 
puiseanpe  paternelle,  au  régime  dotal»  oe  pnédeux  élément 
ée  atakâlité  des  États  (1).  Partout,  le  reapeot  de  lattradHion 
jBt  do  l'autûrité  civHeet  seligiottse  tempèro  Télan  4e  la  li^ 
lm!té  et  de  l'égalité  démocratiques,  tout  aussi  vif  oopeur 
^ant  qite  obez  les  hûmmes4u  No9d.  SToutçs  les  chartes  >coa- 
eulaiFOs  (2)  prosoriyeiit,  aveeéoffligie^  les  abw  de  pouvoir 
et  les  exactions  des  seigneuns;  mais,  ordinaireoMol;,  oe 
n'est  pas  à  la  pointe  de  l'épée  que  ces  chartes  aoat  ixmqui- 
ses  et  maintenues,  et  les  réformes  municipales  eont  Je  [dus 
souvent  pacifiques  ;  oe  sont  des  retours  vers  le  passé  plutôt 
que  des  innovations,  des  transactions  plutôt  que  des  con- 
quêtes à  main  armée.  Répairti  dans  des  échelle»  ou  eorps 
de  métiers,  le  peuple  toutentier  s'y  rassemble,  tantôt  saps 
armes,  soit  pour  élire  ses  propres  syndics»  soit  pour  nomr 
iuer,  concurremment  avec  l'évêqueetla  noblesse,  les  élec- 
teufs  des  oonsuls»  tantôt  en  armea,  pour  monter  la  gwle 


(1)  iDterest  ftefpublicsB,  dit  la  loi  romaine,  dotes  muli^nn 
salvas  fore.—  (fi)  Voyei  les  coutiiinep  deMontpellier,  Gareasaonne, 
Albî,  etc.,   dans  V Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge^    par 

M.   GiRAUD. 


^1^  pQPtU^  ds  h  vi^^,  OH  fairQ  le  guet  sur  las  murailles. 

Vm.  T^  Une  cpn&titutiiou  semblabl3  Q»stAi|;  à  Bémffé^ 
o^jLt^  coloqie  d^  JulQSrCésdj:  qoi  llori«sait  au  (Y*  sièala,  et 
qui,  ravagée  toiir  4  toqr  par  Iqs  Gotbs  et  les  SarrasinSi 
4evwt  le  théâtre  4§  lottes  sa^lwtiss  dans  la  guerre  de^ 
4JMgeois.  Ia  cliarte  oomamnalQ  de  en  castrum  remontf^ 
^  r^  llftl,  dt  QQ,Ut  dans  UQ»  transaction  de  l'an  ilQi<» 
entra  Bfiiriirand  d/^  3aiss»c,  isutem?  du  jeupe  qomte  Rog^r» 
Yéfi^tgi^  1^  )e#  ba})ltants,  ({oe  les  couiUiines  de  la  cité  sont 
QOQ  pas  QptirCiyôes  m^s  iiecponiie^  et  conAnnées,  Nous 
avons  appris  et  reioaiu)!)^  j  est-il  ditt  P4F  la  témoig&ïige 
de9  APm^tft  Qtde^  prud'llQmnies  de^éziecs^  d^e  toutes 
(m  ^ime&  M^m  vb^99  {ih 

}£,  -T«  ip^rwnons  cetle  walyse  r^ide  des  institutions 
j»imiaipft}es.des  yàllk^  Im  plus  remwgu^^^le^du  QasrLau-» 
guodoo  pftQ  qiM^qua^  UMOta  sur  N^fJ^one,  c^ttu  uiUe  illus- 
t»&k  déooréa,  nomma  o^itals  da  la  Gaule  mrbonaisa,  da 
toutes  les  marques  de  la  mii^t^  roiuaînat  qui  passa  squ9 
la  domior^Uon  des  Visigotbs au  i&mv^  d'^taulfe»  leur pre?^ 
miec  roi  ;  et  squs  oelle  dc^s  Gotbs,  au  temps  de  Tbâudorip,  i, 
qui  le  eomte  Agrippiq,  ebef  de  Tarm^  de»  Romains,  \%^ 
livrai  ïbéodomc,  roi  dos  Oatvogqtto,  en  ^^aa^a  (félasioi  fda 
uaturel  dl  Amalric^  et  la  itsuditi  h  Amabiaf  epn  Dis  légitime, 
C^ui-ei  fut  déftîtet  mâme  tué  pan  lep  troupes  de  Cbilde^ 
bertv  roideali^iQcs.  Nari>ouuerevlutpau7taut,  danslasuite, 
sous  la  domination^  dea  Gaths^  au  tempade  Ifiuba»  et  smia 
eeUe  desViaigetbs,  autempsdu  rm  Wambai  mais  fiode- 
no»  laurfiûk  ayautétédéftyit^perleaSierrasiust  qui  ven»ieuti 
de  sul^uguev  TEspaguei.  les  Sarmsius  eu  furmi  matt)»s  ^ 

(1)  Audivimus  et  cognovimus  omnia  ea  esse  vera  ab  antiquis 
et  probis  bpnoinibiis  Bite^ria ((i<i<(<a  christ.^  t.  VI»epl.  lâS,  ins- 
truis, ecoi.  Bi(arr0nsjs). 
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leur  tour,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  fussent  chassés  par  Charles 
Martel.  Les  Yisigoths,  anciens  habitants  de  Narbonne,  sti- 
pulèrent alors  la  condition  de  garder  leurs  lois  et  leurs  coa- 
tutnes,  et  de  se  gouverner  eux-mêmes.  Sous  Charles  le 
Chauve,  le  nom  de  Narbonne  paraît  sur  les  monnaies  avec 
son  titre  de  cité.  Dans  un  plaid  de  Fan  1080,  on  lit  :  Aux 
princes  des  seigneurs  et  citoyens  de  Narbonne.  Un  acte  de 
donation  de  la  même  date  est  fait  «  avec  l'avis  et  Tapproba- 
c  tion  de  tous  les  nobles  et  non  nobles  de  la  ville  et  de  la 
((  contrée.  »  La  même  année  ofire  une  assemblée  composée 
d'évêques,  de  nobles  et  de  bourgeois  (1). 

Le  seigneur  de  la  cité  et  du  bourg  de  Narbonne  donna 
à  cette  ville  une  charte  en  l'an  ll&l,  un  siècle  environ 
avant  la  cession  que  Trincavel,  vicomte  de  Béziers,  fit  à 
saint  Louis,  en  l'an  12&7,  de  ce  qu'il  avait  à  Narbonne,  et 
avant  la  cession  que  Jacques,  roi  d'Aragon,  fit  au  même  roi, 
en  l'année  1258,  des  droits  qu'il  avait  sur  la  ville  et  sur  le 
duché.  Narbonne  est  restée  célèbre  par  sa  métropole  re- 
bâtie et  inachevée  au  XIIP  siècle,  selon  le  plus  pur  style 
roman,  et  par  ses  conciles,  dont  le  premier  eut  lieu  en  788, 
du  mandement  du  pape  et  de  l'empereur  Gharlemagne,  le 
second  en  mars  1090,  et  le  troisième  en  l'année  137&.  La 
seigneurie  de  Narbonne,  reçue  à  titre  de  donation  du  roi 
Charles  y  I,  enranl&20,  par  Matthieu,  comte  de  Commin- 
ges,  fut  cédée  par  Gaston  de  Foix,  à  titre  d'échange,  le  19 
novembre  1507,  au  roi  Louis  XII,  son  oncle. 

X.  —  En  mémoire  de  l'expulsion  des  Sarrasins  de  Nar- 
bonne par  Charles  Martel,  avec  le  secours  des  populations 
du  Bas-Languedoc,  on  institua  à  Pézenas  une  fête  natio- 
nale et  religieuse,  sous  le  nom  de  caritach  (charité) .  Les 

(i)  Bâtnouârd,  Hist.  du  droit  municipal^  t.  Il,   p.  207  ;  —  Al- 
BI5S0N,  Lois  municipales  et  économiques  du  Languedoc f  U  I,  p.  321. 


—  597   - 

sept  corps  d'état  de  la  corporation  de  Saint-Éloi  se  réunis- 
saient avec  leurs  bannières  le  jour  de  l'Ascension,  et 
faisaient  des  dons  aux  pauvres.  Cette  fête,  qu'on  célèbre 
encore,  est  un  des  rares  souvenirs  des  institutions,  muni- 
cipales du  moyen  âge. 


CHAPITRE    VIII 


CHARTES  COmiURALES  ET   COUTUMES   LOCALES  DU 

HAUT-LAIV6UBD0G. 


L  — •  Carcassonne,  dont  Jules  César  parle  dans  le  livre  III 
de  ses  Commentaires^  comme  d'une  ville  qui  lui  fournissait 
de  vaillants  soldats,  paraît  être  de  fondation  romaine.  Son 
histoire  est  mêlée  à  celle  des  guerres  puniques.  Elle  tomba, 
comme  Narbonne  dont  elle  dépendait,  au  pouvoir  des 
Goths,  qui  y  bâtirent  le  château,  ou  au  moins  les  grosses 
tours,  selon  Besse,  en  son  Histoire  des  antiquités  de  cette 
ville.  Après  la  défaite  d'Alaric  par  Clovis  à  Poitiers,  le 
royaume  des  Francs  s'étendit  jusqu'aux  bords  du  Lampi, 
petite  rivière  qui  servit  de  frontière  entre  les  Francs  de 
Toulouse  et  les  Yisigoths  de  Carcassonne.  Cette  ville  fai- 
sait alors  partie  de  la  Gothie,  province  aussi  espagnole  que 
française.  Elle  eut  son  évêque  catholique,  son  église  ca- 
thédrale, sa  maison  épiscopale,  son  chapitre  quelque  temps 
régulier  avec  ses  habitations  canoniales,  et  une  sorte  de 
petite  ville  se  forma  autour  du  fort. 

La  cité  de  Carcassonne  fut  livrée  par  Eudes,  duc  d'Aqui- 
taine, au  commencement  du  VHP  siècle,  aux  Sarrasins  qui 
avaient  franchi  les  Pyrénées,  en  poursuivant  les  Yisigoths 
d'Espagne. 


Ciiàttetadgtie  l'ayant  h^rlse  ëur  ^  Sfiiiffti^M^  GlMflei 
ie  Chmn,  son  p«ît  «h,  là  dotiûà,  «fi  fat  871 ,  ft  BerMîflt 
eomiéJ  déTotilouie.  Le  Wmtè  de  Todtougfe  ayimt  été  dittoè, 
1«  (^nitwde  Cattaâsôntiftèt  tî«ux  de  Poln,  t^iiî  eft  toiiidei^ 
œndus ,  devinrent  héréditaires,  jusqu'à  HfâMit  tâtonne  dô 
Montfort,  à  qui  le  comté  de  Carcassonne  lut  donné,  après 
qu'il  eut  pris  et  saccagé  la  ville  en  faisant  la  guerre  aux 
Albigeois,  et  dont  les  règtauwiitB  (1)  respirent  le  despo- 
tisme religieux  bien  plus  que  l'amour  des  libertés  pu- 
bliques* 

Simon  de  Montfort  fit  hommage  de  ce  fief  à  Pierre,  rm 
d'Aragon,  seigneur  suzerain,  en  vertu  d'un  traité  fait  en 
10Ô&,  entre  Raymond  de  Bérenguier,  comte  de  Barcelonne, 
m  Almôdis  sa  ftmmè^  et  Bernard  àayfnôttd  Trtbcavel  et 
Ermëtigmdé  na  ftsmmé,  tiu  dujet  dëd  prétentions  f^speetifes 
qu'ils  atidëut  sur  te  eomtâ  de  Careassciniie.  Amaulry,  filé  d» 
Simon  de  Montfeii;,  m  pouvant  ^'y  maintenir  ooatre  hs 
comtes  de  Totdoudë,  de  fbix  et  atitfes  seigtieursi  céda 
toutle  droitquMly  avait  au  roi  Louis  Vtll^  en  l'antiée  ItSii 
Raymond  Trincâvel,  enlSftT,  et  Jacques,  roi  d'An^di  eâ 
1268,  firent  des  cessions  semblables  au  roi  saint  Louidi  et 
c'est  ainsi  que  le  comté  de  Carcassonne  a  été  uni  à  la  eou^ 
fonne  de  France, 

A  r époque  de  cette  réunion,  le  taitfum  devenu  cttê^  ou 
la  ville  haute  existait  seule.  Le  bourg,  ou  ville  basse,  Ait 
bâti  pour  remplacer  l'ancien  bourg  de  la  cité,  démoli  à  la 
suite  d'une  rébellion  de  ISAO.  a  L'emplacement  pour  bA^ 
tir  le  nouveau  bourg,  dit  M.  Viollet*le*Duc  {Cité  de  Cor- 
cassonne^  p.  15),  fut  tracé  au  delà  de  l'Aude,  et  comme  cet 
emplacement  dépendait  de  l'évéché,  le  roi  indemnisa  l'é  - 

(!)  voyez  le  règlement  du  !•'  décembre  lôlo,  danâ  \*ttiitotte  de 
Curcassonne^  par  U.  C  Guilhe,  ch.  xii. 
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tôqoe  en  M  ^^nitmtti  la  moitié  de  la  viUe  de  Yillriifer. 
Viitté  de  cet  debAH^  M  pMêi  k  Aigmeatm-te»  avec  le  eé^ 
néoiMl  en  août  tZàSé  Ce  botrfg  esl  adjaord'btil  la  rilte  de 
Garcassonïie,  élevée  d'Bit  seul  jet,  et  dont  tmites  lee  rues 
fitfeittf  dés  l'orïgide,  atlgoées  an  cordeau,  n 

Lee  coutuffies  de  GàrCaesotine,  rédigées  eoœ  les  régnes 
de  Charles  VU  et  de  Louis  XI,  offrent,  dans  letir  pbysio- 
nciinle  géfiÂrale,  semblable  ft  celle  des  autres  villes  du  Lan- 
guedoOi  quelques  caractères  spdeiâttui. 

L'art.  122  autorise  tous  les  babifautd,  excepté  lés  bou-» 
chers,  à  prendre  dans  les  stihies  le  sel  nécessaire  à  leur 
usage  I  n  Omues  habitatores  GaiM^onue,  exceptis  macel- 
((  latoribus  et  fliquarUs^  habeut  salatium  de  daHno  Car- 
«  càssanue  ad  usum  suum.  » 

L'art,  i  37  permet  aux  hommes  de  Carcassonne  d'en- 
voyer leurs  bestiaux  où  ils  voudront,  dans  les  pftturages 
autour  de  la  ville  et  dans  les  bois,  à  une  distance  telle  que 
le  bétail,  parti  le  matin,  soit  de  retour  le  soir  à  la  ville,  et 
sous  la  réserve  des  devois  ou  deffends;  u  Hdmiuibus  Car- 
ri  cassonne  Ucet  bestiarium  suum  trausmittere  ad  pascua 
«  ubicumque  voluerint  eirca  Carcassonnam,  et  etiam  bes* 
«  tias  suas  ad  lignum  trausmittere  quantum  mulus  unus 
M  possit  sufflcere  ad  eundem,  ita  quod  de  mane  summo 
M  usque  ad  vesperum  in  Carcassonnam  revertantur.  Exci* 
«  piuntur  vero  inde  devese  cognite«  n 

L'art.  1A5  déclare  que  tous  les  habitants  doivent  être 
unis  par  le  même  sacrement  religieux,  et  veut  que,  sauf  le 
droit  du  seigneur,  ils  nomment  annuellement  douze  con- 
suls sans  prendre  conseil  ni  de  l'amitié,  ni  de  l'inimitié, 
mais  en  ne  consultant  que  leurs  mceurs,  et  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  servir  le  peuple  à  leurs  frais, 

M  Gonsuetudo  est  quod  homines  Carcassonne  sutit  iu 
«  tino  sacrameuto^  et  ad  custodlam  eorum  hominum  et  su- 
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«  cramentum  ad  bonorem  Dei  et  sancto  Ecclesias,  et  salvo 
«  jure  domini  Garcassonne,  eliguntur  duodecim  probi  ho- 
u  mines  qui  vocantur  consules»  et  uniyersilas  CarcassoDue 
((  eligit  eos,  secundum  quod  ei  videtur,  non  pro  amicitia 
a  neque  pro  inimicitia  ;  sed  secundum  mores  eorum  opti- 
a  mos,  et  ipsi  per  annum  mutantur,  et  seryiunt  suis  somp- 
((  tibus  villas  et  populo.  » 

L'art.  1A6  édicté  qu'aucun  homme  de  Carcaissoime  œ 
doit  sortir  de  sa  possession,  de  quelque  manière  qu'il  la 
détienne,  ou  en  être  chassé,  sans  un  jugement  préalable. 

n  Nullus  homo  Garcassonne  débet  egredi  de  posses- 
((  sione  sua,  qualicqmque  modo  ipse  habeat  tenantiam, 
((  vel  esse  expulsus,  nisi  primitus  prestito  judicio.  » 

L'art.  1A7  dispose:  «  Nullus  homo  Garcassonne  débet 
«  esse  bajulus  intra  villam  Garcassonne.  »  C'était  sans 
doute  une  garantie  donnée  au  seigneur  contre  l'abus  de 
l'esprit  de  localité. 

IL  —  Dans  le  voisinage  de  Garcassonne  étaient  deux 
villes,  Alet  et  Limoux^  tellement  unies  qu'un  consul  de 
l'une  et  un  consul  de  l'autre  allaient  aux  états,  et  que  lors- 
qu'on y  appelait  leurs  voix,  on  disait  :  Alet  et  Limoux. 
Alet,  appelé  dans  les  anciens  actes  et  dans  les  auteurs  du 
moyen  âge  :  Electa^  Electum^  Alecta^  n'était  autrefois 
qu'une  abbaye  deFordre  de  Saint-Benoît,  qui  devint  évêché 
par  la  translation  que  le  pape  Jean  XXII  y  fit,  en  l'année 
1319,  del'évêché  qu  il  avait  établi  àLimoux  deux  ans  au- 
paravant. Limoux  est  connue  dans  les  conciles  provinciaux 
et  dans  les  autres  vieux  monuments  sous  les  noms  de  L<'- 
mozum^  ou  Limosmvicus.  Le  roi  Garloman  l'avait  donnée 
àl'église  deSaint-Just  et  Saint-Pasteur  de  Narbonne,  enl'an 
8S3.  Ses  habitants,  longtemps  fidèles  à  Simon,  comte  de 
Montfort,  prirent  part  en  122ôà  la  révolte  des  Albigeois,  et 
furent  dénoncés  comme  excommuniés  par  un  concile  pro- 
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vincial,  qui  fut  tenu  dans  la  même  année  par  Tarchevêque 
deNarbonne(l). 

Le  comté  de  Razez,  dont  dépendaient  Alet  et  Limoux, 
passa  sous  la  domination  des  comtes  de  Garcassonne,  et 
fut  incorporé  à  la  couronne  de  France  par  les  actes  préci- 
tés de  12&7  et  1258. 

11  en  fut  de  même  du  Lauraguais,  où  était  la  petite  ville 
de  Saint-Papoul  {Populifanumoxx  Pappulum) ,  qui  était  au- 
trefois un  monastère  de  bénédictins,  et  dont  l'abbaye  fut 
érigée  en  évêché  en  1317, 

IIL  —  Les  villes  de  l'Albigeois,  Alby,  Castres,  Lavaur, 
Montauban,  quoique  devenues  depuis  des  chefs-lieux  de 
diocèses,  n'avaient  pas,  au  moyen  âge,  la  même  impor- 
tance que  celles  dont  il  vient  d*être  parlé. 

Alby,  inconnue  au  temps  des  Romains,  passa  successi- 
vement sous  la  domination  des  Goths  et  sous  celle  des 
Francs,  et  fut  ensuite  gouvernée  par  des  comtes  hérédi- 
taires. Donnée  à  Simon,  comte  de  Montfort,  aprèsla  guerre 
contre  les  Albigeois,  elle  fut  réunie,  comme  Garcassonne,  à 
la  couronne  de  France  par  les  traités  de  12A7  et  de  1258. 

Les  coutumes  d' Alby,  publiées  en  1220,  font  foi  de  l'exis- 
tence du  consulat  dans  cette  cité.  En  voici  le  titre  :  a  Aysso 
«  es  lo  libre  de  alcunas  libertatz,  privilèges,  franquestatz, 
(I  costumas  et  prerogativas  que  on  los  consols  et  habitans 
((  de  la  cieutat  et  juridiction  d' Alby.  »  Ges  coutumes  sont 
stipulées  entre  Monseigneur  Guillaume  Peyre,  évèque 
d'Alby,  et  les  consuls  et  l'universalité  des  prud'hommes 
d'Alby  :  «  Aysso  es  la  composition  que  fo  fâcha  ab  Mons- 
cf  seinher  Guilhem  Peire,  evesque  d'AIbi,  sa  entras  et  ab 
n  loscossols  et  ab  la  universitat  dels  prodhomes  d'AIbi.  n 

• 

(1)  Prœsertim  illi  de  Limozo,  etc.»  extinctis  candells  et  pulsatis 
campanis,  deauncientur  excommunicatl. 
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On  y  tfiytite,  mm  âtthém  dispoeitiote  (MâtfiblÉflM  KbéM 
raies,  les  garanties  des  habitants  stipulées  eti  ttiH  t^ttêè 
Qôntté  lés  exaotiôuB  et  lés  ftbus  ûû  pèûftAt  âtt  M^neftr. 
k  E  dlsséfo  ïnai  afrêssi  qneel  blsèé  îA  hdtlb  Mxtté  êèHAet 
u  non  airidei  agudft  qtiista,  ni  totta^  ûi  ségd  d'àisai  ett  téi^ 
a  res  ;  et  per  aquo  dissero  que  non  yftgiiés  d'al^lsl  eiiailf 
k  s'eld  bôftiés  dé  la  Vila  fai"  non  ù  télio  péf  lor  pit>pHa  to- 
u  luntàt',  ml  bisbè  nm  deti  segfé  los  homôë  d'Ail)!,  si  fioa 
k  0  fÀsift  p^t  SA  pf oprift  voltiiitat;  » 

IV.  —  Castres,  en  Albigeois,  n'était  enéore^  ttu  némViMio 
9ie(âé4  qu'un  petit  liéti  remarquable  seulement  t>ar  onè  àb- 
bfcyé  dé  bétiédietins^  On  l'appelAit  Coêttum  ou  Pùguê  Al» 
bîgèniisi  selon  Aynionius  tnonachuSi  Son  fiom  ordimûre 
était  Castra  ou  Càêtr^  Ott  Câstfum  AlMffênêiwn^  (m  Ville 
cttêîHmis.  Ce  taàir*um  déplendàit  de  Ift  tité  (eMiaê^  utds 
ëphcopûlis)  d'AIby,  et  était  régie  par  ses  lois  ecclAriadti-- 
qtiéë  et  municipales.  Ses  habitants  s'étânt  dMnés  f  cdofi'* 
tftiremedt  ft  Simon  ^  comte  de  Montfortf  saim  Léui»  m 
doflfltt^  par  lettres-pàtetites  du  mois  d'aTril  lâS9^  la  ^A- 
gnélirié  en  fief  et  hommage-lige  à  Philippe  de  Mofttfort, 
fils  de  Simoni  Ad  êet^iiium  decerh  militutn.  Le  pape  Jean 
XXII  fit  de  Castres  un  évêché»  qu'il  démembra  en  l'ail  1S17 
de  celui  d'AIby.  La  seigneurie  de  Castres  fut  érigée  en 
comté  par  lettres-patentes  du  roi  Jean  de  Fan  1860.  Jac- 
ques d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  &  qui  le  comté  de 
Castres  appartenait  du  chef  d'Éléonor  de  Bourbon,  sa  mère, 
ayant  été  condamné  à  mort^  en  l'an  1A77,  pour  crime  de 
lëse-majësté,  ses  terres  furent  confisquées,  et  le  comté  de 
Castres  fut  réuni  à  la  couronne,  et  y  fut  maintenu  par  un 
Arrêt  dil  parlement  de  Paris,  du  10  juin  1619  (1)^  malgré 
les  prétentions  d'un  donataire  de  Bonfil  de  Juges,  à  qui 

(l)  C\T£L,  Mémoires  de  LaHffUedoc^  p.  721  ei  sulv. 


LMiti  XI  radMt  «ddë.  d  LéS  eondHlé  46  tolldtib  VillO)  dit  un 
juflteMâulM  titmlis  (i))  qtii  |)ottAtoht  Id  tthi&teàa  Mîl^Uit 
sont,  dit-oôi  teigiietitti  de  flés  eatui  et  fbtrôts  \  et  dé  là  vieiii 
éèM  doute  te  {ffi¥U^  ^'brl  attribue  AUi  bftbitautd  d6 

p6Uft^  pmait^  ènï  haké  ^m  fôtéte  qui  dépetidehi  de  M 

vilte)  «Dit {MWU* MHf)  eoll  po\a leur  ehauf&ge,  j^urVU  (}U4lB 
né  ddi^âteût  ][Vil8  eutièreuièat  le  boiê.  Ils  inètieut  euiiotià  au 

raug  de  ieui«  privilègëÂ  «elui^^  que  les  eeudamues  au 
fouet  pour  ÉdultëVè  eu  t^raut  ({Ullte^  en  bàillAUt  duqUAUt^ 
sottë  ;  et  U  y  à  flBjel  de  H'étonnéi^  ({U'il  y  ftit  êu  MUt  de  ^HU 
dÀUs  uue  Ville  Uù  TôU  p6UVàit  pMk^t  h  si  bUtt  Uiàt^hô^  E116 
se  Vaute  au  i^te  û'Moit  douuë  la  unissauee  aU  capitàiuft 
Émerït^,  iUveuteur  dés  {lètards  \  et  la  ehabibre  de  Tédit  de 
cette  prUVluce,  t}Ui  ftll  ]^l*emièremeut  établie  à  Tldle  étt 
Tàn  15td,  y  fat  tttUëfêrée  en  TaU  I5d5,  du  UiâudeUieut  du 
roi  tteuri  ! V.  » 

V.  —  Làtaur,  ville  côUâidêfable  du  parti  dee  Alblgeôld, 
niiéHgée,(u)mme  Ctàti^d,  eu  ëvècbèen  Hn  1317,  et  u'ôffit 
de  pÀftieulàfité  remarquable  que  seë  condles,  l'un  teuu  en 
1212,  coutre  riiérèeie  des  Àlbigëoiâi  l'autre  teuu  euTàu- 
uêe  1S6S,  de  Pordre  du  p&pe  tJrbàlu  V,  et  qui  fut  Com- 
posé de  trois  proviueeë  :  d'Auefi,  de  Nàrbouue  et  de  Tou- 

lôUèe  (2). 
Vt.  —  Moutaubau  h^est  polut  une  ville  âUcieuue.  Ce  u^é- 

tait  eucore,  au  Xll*  siècle,  qu'un  petit  bourg  b&tl  sur  la 

moutague,  itf Ofi^  Aufeotûé,  près  Tâbbaye  de  ^alUt-Martitt) 
qui  avait  changé  sou  uom,  Vers  k  fin  du  neuvième  siècle^ 
eu  eelui  de  Saiut-Tbéodard. 


(1)  Laroche,  Notice  des  vingUdeux  villes  chefs  des  diocèses  de  la 
province  du  Languedoc.  —  (3)  Voyez  le  Recueil  des  conciles  de  la 
Qaûlê  HarkonHûUê^  par  Tabbé  Bu.UEe  ;  -^  ot  ie  ll^cueil  des  cpnnlu, 
du  père  Labbe  Jésuite. 


la  capitale  <}'un  viis8te  empire^  i^'éitençyMit  â^  llli  l^Ofi**  ^  l^i- 
trépûté  méricUoQale  4e^  là  péninsule  IfispftQiqiie,  Théoéo- 
{ÎG  U  et  Eufic,  ces  cleui^  parricides  qui  gOQvemëreiit  e& 
grançls  rois  et  eu  couqujérants^  Al^i^c,  qijii  publia  Bon  &- 
meux  Breviarum^  un  an  avant  de  tpmJwi?  d^nii  lea  ohamps 
d#  Vpuglé,  sous  les  cqups  de  Glovis,  tûi43  le^  loîs  vifligqtbSi 
en  un  mot,  s'attachèrent  à  consei^ver  Intqçtm  l0s  couj^umes 
loches,  les  lojus,  les  mœurs,  les  Iraiqphi^s^  ]es 
toulousains,  qui  jouirent  sous  ces  barb^of  4'iuie 


La  domination  des  Francs,  fondée  pa^  Qwi^  iiToulûiise, 
et  continuée  par  ses  suiccesseurs,  qui  priant  le  titre  de  ducs 
d'Aquitaine,  diminua  la  puiss^ce  et  Féçlat  de  l'illustre 
fûté  dont  les  popul^tiops  4e  la  Celt^quOi  de  F  Aquitaine  et 
de  l'Espagne  itsieiA  a.uparaiYW,t  tnji>utairea,  et  qui  trQUTak 
u];i.puis6imtaj>pi4  dans  Vl^ie^  poss^^e  presqu*en  totalité 
par  des  alliés  du  même  sang  que  s§f  XV^.  L'invasion  dies 
Sflirrasin^  réveilla  le  génie  guerrier  du  peuple  de  Toulouse 
qui,  conduit  par  un  héros,  s^ya  l'Europe  de  Tlslanûsioe 
dans  un  lieu  encore  nommé  denos  jpi^rs  :  1,4  Chaussée  d^s 
Martyrs,  Baiad  el  Choada.. 

Charles-Martel  chassa  pli^  t^rd  les  Arabes  de  tout  le 
Languedoc,  et  un,  nouveau  royaume  de  Toulouse  fut  fondé 
piMT  Charlemagne,  m^tre  de  tout  le  pays,  en  faveur  de 
Louis  le  Débonnaire^  soij^  fils.  Bientôt  1^  coupoqne  royale  de 
Toulouse  dispa,rut  et  iit  pl^^  à  la  couronne  comtale  des 
{UymoAd  qui,  illustrée  successivei^^pt  piu:  plusieurs  hé* 
X9s^  des  croisades,  pbtint  la  recQQp^asaqce  et  Taffectipa  du 
peuple  toulousain. 

Le  régime  féodal  s'établit  alors  à  Toulouse  comme  dans 
\^  reste  de  U  France,  m^s  ppn  ^^ns  yn  m^^ge  de  liber- 
tés municipales,  puisque  le  nom  de  Toulouse  a  été  trouvé 
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iosorit  vers  l*an  lAOO  sur  une  monnaie,  où  on  lit  d'unc^, 
le  comte  Pons,  et  de  Tautre,  viUe  de  Toulouse  (1). 

Le  (^rnier  comte  de  Toulouse  fut  Alphonse ,  frère  d^ 
saint  Louis  et  comte  de  Poitiers,  dont  la  mort,  ainsi  que 
oeile  de  Jeanne  sa  femme  sans  enfants,  amena,  en  i  270,  la 
réuniop  du  comté  de  Toulouse  à  la  couronne  de  France, 
on  e;p:ôçutioQ  4u  traité  qui  avait  été  fajtt  à  Paris,  en  l'année 
1228,  avec  le  comte  Raymond,  dernier  de  ce  nom,  et  père 
de  la  dite  Jeanne.  L'histoire  de  ces  comptes,  devenus  héré- 
ditaires en  la  personne  de  Raymond  1",  frère  deFrédélon, 
a  été  écrite  par  Catel  jusqu'à  la  réunion  du  comté  de  Tou- 
louse à  la  couronne  en  Tan  1271,  époque  où  commenc^yçit 
les  Annales  de  ToiUQuse,  par  Lafaille. 

Les  consuls  de  ToiUouse,  dont  l'histoire,  non  inteirom- 
pue  de  Tan  1147  à  l'an  1789,  a  été  écrite  par  M*  du  Mège, 
d^ns  Bfis  daiix  premiers  volumes,  portaient,  avant  même  le 
XII*  Biècle,  lettre  de  capUoiUs.  Gfitel  etTurnè)}e  pensent 
que  le  nom  de  capitouls  provient  de  la  garde  de  l'ancien 
capitole  de  Toulouse  confiée  i  ces  m^Lsftrats.  Lafaille  et  La- 
roque  croient  que  le  titre  de  capitouls,  pris  par  les  consuls 
de  Toulouse  pour  sç  distinguer  de0  magis^tfi  municipaux 
des  villes  voisines,  pe  ilBmopt0  paJ9  AU-^^là  de  1271  (2). 
M*  du  Mège  proteste  contre  l'éruditiqu  ambitieuse  qui  assi- 
mile le  capitole  de  Toulouse  à  celui  de  Rpme,  «  A  Toulouse, 
dit41,  les  capitolierSi  pu  membres  du  chapitre^  n'étaient 
autres  que  les  cousuli.  lis  formai^ut  le  conseil  des  comtes, 
qui  s'appelait  capitulum.  De  là,  les  of&ciers  de  cette 
cour  ou  de  ce  chapitre  furent  nommées  capituli  ou  capitu- 
lares  ou  bien  capitularii.  Dans  la  langue  romane,  on  a  dit 
au  lieu  de  capitulU  capitula;  par  suite,  ces  magistrats  mu- 

•  (1)  fUVflODAlD,  HUtêim  au  droit  municipsU.  -^  (2)  Rêchirchss  kU- 
iQrfquif  mr  CiincmcêpUaui^dê  Taiilouêé^  par  M.  9|S  Jdii.lag  (i  S5ô). 
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nicipaux  se  nommèrent  li  seuhors  de  capital^  ce  qui  vou- 
lait dire  :  les  seigneurs  ou  les  membres  du  chapitre.  Ce 
qui  paraît  certain,  c'est  que  le  titre  de  consuls  ne  fut  rem- 
placé à  Toulouse  par  celui  de  capitouls  que  vers  la  fin  du 
XIII*  siècle.  ((  L'an  de  la  passion  de  Notre-Seigneur  1280, 
dit  Nicolas  Bertrand,  en  ses  Gestes  toulousains^  imprimés 
en  1655,  p.  33,  du  temps  qu'à  Tolose  n'avait  plus  de  roys, 
et  que  les  Tolosains  se  voulaient  gouverner  davantage  à 
la  forme  des  Romains,  les  dits  Tolosains  esleurent  quatre 
des  plus  nobles  et  experts,  lesquels  ils  appelèrent  capt* 
touls^  et  chacun  d'eulx  soubs  soi  avsdt  cent  hommes  d'ar- 
mes, lesquels  estaient  assemblés  pour  batsûller,  si  nécessité 
enestoit,  et  pour  garder  la  chose  publique...  En  ce  temps, 
la  ville  de  Tolose  estait  fort  populeuse  et  habondante  en 
citoyens,  et  pour  cela  quant  les  Romains  escrivaient  à  To- 
lose, disaient  en  telle  manière  :  «  Salut  à  notre  sœur  de 
Tolose  et  à  son  peuple  innumerable^  et  tant  fut  que  les  Ro- 
mains voulaient  avoir  confédération,  touchant  la  dignité 

consulaire Et  pour  ce  qu'un  homme  de  dignité  capi- 

tulaire  doit  être  noble  de  science  et  de  couraige,  on  ne 
doit  pas  pourvoir  à  teUe  dignité  méchanique,  etc.  n 

La  dignité  de  capitoul  conférait  la  noblesse,  et  même  un 
droit  d'image  analogue  au  jus  imaginis  des  Romains,  car 
.on  garde  à  Thôtelde  ville,  depuis  1295,  les  registres  des 
élections,  où  étaient  peints  les  portraits  des  capitouls  en 
costume  officiel,  avec  leurs  armes  ou  blason.  De  là,  ce  vieux 
dicton  languedocien  : 


De  gran  noblessa  pren  Tltol, 
Qui  de  Tolosa  es  Capitol. 


Les  membres  du  noble  capitoulat  de  Toulouse  {capitu- 
lum  nobilium  Tolosœ)  sont  cependant  qualifiés  bourgeois 
(burgenses)  dans  les  actes  anciens,  «  et  aussi,  ajoute  Ca- 
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tel  {Mémoires  sur  le  Languedoc ^  liv.  1,  ch.  ii),  les  bour- 
geois de  Toulouse,  qui  ont  été  autrefois  capitouls,  prennent 
en  tous  les  actes  qu'ils  font  le  titre  de  nobles.  On  ne  dé- 
rogeait à  la  noblesse  du  capitoulat  ni  par  les  professions 
libérales,  ni  par  lecommerce,  ainsi  que  le  déclare  Louis  XI « 
dans  les  lettres-patentes  de  1&63,  sauf,  ajoute-t-il,  que 
les  nobles  ne  doivent  spéculer  que  sur  les  marchandises 
honnêtes.  Les  capitouls  n'étaient  pas  seulement  les  magis- 
trats municipaux  de  la  viUede  Toulouse,  ils  étaient  consi- 
dérés comme  l'ancien  sénat  de  la  province  du  Languedoc^ 
consilium  linguœ  Occitaniœ  (1). 

L'élection  de  ces  magistrats,  faite  soit  devant  le  viguier^ 
soit  devant  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  était  un  acte  so-' 
lennel  dans  lequel  se  déployait  une  pompe  aussi  noble 
qu'austère.  L'un  des  capitouls  prononçait  un  discours,  et 
l'avocat  du  roi  près  la  sénéchaussée  en  prononçait  un  au- 
tre. On  a  publié  à  Toulouse,  en  1696,  un  recueil  de  ces  dis- 
cours sous  ce  titre  :  Actions  forenses  de  maître  Simon 
if  Olive  du  Mesnil,  conseiller  du  roi.  «  C'est  une  vérité 
reconnue  de  tout  temps,  dit  ce  magistrat  dans  Tune  de  ses 
harangues,  bonnes  à  rappeler  peut-être  aux  magistrats  de 
notre  temps,  que  les  prétures,  les  consulats  et  tous  autres 
offices  publics  ne  sont  pas  d'eux-mêmes  illustres  et  magni- 
fiques. Leur  ornement  et  leur  dignité  se  doit  mesurer  par 
la  dignité  de  ceux  qui  les  possèdent  :  ce  n'est  donc  pas  in- 
différemment que  nous  devons  promouvoir  toutes  sortes  de 
personnes  aux  honneurs.  Ce  n'est  point  sans  distinction 
que  nous  devons  porter  nos  citoyens  au  consulat.  Il  nous 
faut  représenter  que  les  charges  publiques,  particulière- 
ment celle  de  nos  magistrats  populaires,  que  l'écarlate  re- 

(l)  Nicolas  BERTitANDi,f  LIX,coI.ll  ;—Cazereuvb, Franc- a/f^ 
du  ÏMngufdoe,  Uv.  II,  ch.  vn, §  8;  —  Beubch,  TauUnut^ciié Mint. 
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hausse  d'une  vive  couleur,  sont  ne  plus  ne  moins  que  cette 
plante  empourprée  du  Pactole,  propre  pour  éprouver  la 
valeur  des  hommes.  Et  partout  il  nous  convient  faire  choix 
de  gens  capables,  composez  d'un  or  pur  et  parfait,  tel  que 
Platon  dit  que  Jupiter  mêlait  en  la  génération  de  ceux  qui 
devaient  être  magistrats.  Nous  devons  bien  peser  et  con- 
sidérer attentivement  la  qualité  de  ceux  que  nous  voulons 
promouvoir  à  ces  dignités,  afin  que  ceux  qui  seront  éleus, 
au  lieu  d'en  recevoir  de  l'honneur,  n'en  retirent  au  con- 
traire de  la  honte  ;  les  charges  n'en  rapportent  du  mépris, 
et  nous,  qui  les  conférons,  du  blâme  et  du  reproche.  Que 
ce  soit  donc  au  mérite  et  à  la  vertu  que  les  suffrages  soient 
donnez  ;  que  les  hommes  soient  honorés  des  charges,  et  les 
charges  réciproquement  des  hommes.  Que  Tolose  se  ré- 
jouisse de  voir  son  bonheur  et  son  repos  consignés  entre 
les  mains  de  ses  plus  capables  et  vertueux  citoyens  ;  que 
comme  une  riche  abondance  de  fruicts  divers  rendait  le 
peuple  romain  heureux  quand  la  terre  estait  culUvée  par 
les  mains  triomphantes  des  plus  augustes  consuls  et  dic- 
tateurs de  cette  république  florissante,  ainsi  notre  ville  se 
trouvant  régie  par  des  magistrats  ornez  d'une  excellente 
vertu,  toutes  sortes  de  biens,  de  bénédictions  et  de  pros- 
pérités découlent  heureusement  sur  nous.  Enfin,  que  cette 
belle  et  glorieuse  année  qui  marque  la  majorité  de  notre 
prince,  et  porte  avec  elle  tant  de  présages  et  de  félicité, 
rende  un  signalé  témoignage  du  soin  et  de  l'affection  avec 
lesquels  nous  aurons  contribué  à  l'avancement  du  bien 
public  et  au  service  de  Sa  Majesté.  » 

M.  du  Mëge  dit,  d'après  Gatel,  qu'en  l'année  1250,  Al- 
phonse, duc  de  Poitiers  et  comte  de  Toulouse,  étant  à  Vin- 
cennes,  envoya  des  lettres  aux  consuls,  par  lesquelles  il  leur 
exprimait  son  mécontentement  sur  le  droit  qu'ils  avaient 
usurpé  de  juger  et  d'ordonner  souverainement  sans  appel 
de  leur  sentence.  Ce  savant  ami  des  libertés  municipales 


» 
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blÂmG  cette  atteinte  à  des  prérogatives  qu'il  rattache  h 
celles  du  décurîonat  gallo-romain,  et  accuse,  en  outre.  Al- 
phonse d'avoir  restreint  le  pouvoir  populaire,  en  lui  ravis- 
sant la  moitié  de  ses  représentants,  par  la  réduction  de 
leur  nombre  à  douze  pour  l'année  126A  et  les  années  sui- 
vantes. 

Après  la  réunion  du  comté  de  Toulouse  à  la  couronne 
de  France,  en  1370,  les  capitouls  reconnurent  spontané- 
ment l'autorité  du  roi,  mais  se  réservèrent  le  droit  de  leur 
consulat,  ia  justice  criminelle,  les  péages,  les  leudes  et 
tous  les  autres  privilèges  et  coutumes  de  la  ville.  Le  roi 
accepta  ces  réserves,  et  les  franchises  administratives  fu- 
rent maintenues  telles  qu'elles  avaient  existé  sous  les  rois 
visigoths,  sous  les  ducs  d'Aquitaine  et  sous  les  comtes  de 
Toulouse.  Une  ordonnance  du  12  octobre  1283  (art.  4) 
autorisa  les  consuls  à  connaître  de  tous  les  crimes  commis 
i  Toulouse,  en  présence  du  viguierdu  roi,  mais  sans  que 
celui-ci  participât  au  jugement,  «Ordinamus  ut  de  cœtero 
K  prœlati  consules  de  omnibus  et  singulis  crimmibus  Tho- 

II  losœ perpetratis  sive  commissis,   et  de  omnibus  quu; 

Il  ad  cognitionem  et  judicium  eorum  perlinere  videbuntur, 
it  prœsentevicarionostroTholosœ.non  tamen  partemjudi- 
«  cis  oblinente,  cognoscant  etjudiccnt  n 

Les  franchises  et  libertés  de  la  ville  de  Toulouse  furent 
maintenues  par  les  coutumes  aiTétécs  en  1285,  en  vertu 
des  lettres-patentes  de  Philippe  le  Bel.  ii  Tant  s'en  faut, 
dit  Cazeneuve,  liv.  11,  ch,  viii,  qui  en  rapporte  en  partie  le 
texte,  que  ces  coutumes  détmisent  le  franc-alleu,  comme 
tiennent  nos  adversaires  ;  au  contraire,  elles  l'établissent... 
Et  ce  que  le  roi  Jean  accorda  aux  habitants  de  Tolose,  tou- 
chant le  franc-alleu,  n'est  pas  une  conce.ssion  originaire 
d'un  privilège,  nuis  une  confirmation  d'une  ancienne 
liberté,  u 

Les  capitouls  avaient  la  police  de  ia  ville,  et,  suivant  les 
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privilèges  reconnus  par  Philippe  le  Bel,  en  1207,  ils  recher- 
chaient par  prévention  sur  le  sénéchal  et  sur  le  viguier, 
et  punissaient  les  crimes  commis  pendant  la  nuit.  En 
13M,iIs  condamnèrent  à  mort  ilym^nV^^r^Ti^^r.  Ils  ad- 
ministrèrent même  la  justice  civile  jusqu'en  1566.  Par  des 
lettres-patentes  du  6  avril  1315,  Philippe  le  Bel  édicta 
que  les  capitouls  recevraient  le  serment  de  fidélité  des  sé- 
néchaux, des  viguiers,  des  juges-mages,  des.  juges  d'ap- 
peaux, etc.  Mais  à  chaque  élection,  les  capitouls  nouveaux 
prêtaient  aussi  serment  de  fidélité,  d'abord  entre  les  mains 
du  viguier,  et  ensuite  entre  celles  du  sénéchal.  En  vertu 
d'une  déclaration  du  conseil  général  capitulaire,  en  date 
du  10  décembre  1263,  ils  ne  pouvaient  être  cités  à  raison 
de  leurs  charges  devant  les  tribunaux,  hors  du  diocèse. 

Ces  franchises,  confirmées  par  Jean  II,  par  Charles  VII 
et  par  Louis  XI,  subirent,  à  la  fin  duXV"*  siècle,  une  trans- 
formation analogue  à  celle  qui  s'opéra  dans  les  autres  ci- 
tés de  la  France  ;  mais  Toulouse,  quoique  n'étant  plus, 
depuis  le  milieu  du  treizième  siècle,  la  tête  d'un  État  indé- 
pendant, n'en  resta  pas  moins  la  capitale  éminente  d'une 
des  provinces  les  plus  renommées  par  la  sagesse  et  la  li- 
berté de  son  administration. 

VIII.  —  Nous  avons  rapidement  parcouru  les  institu- 
tions municipales  des  trois  provinces  du  Dauphiné,  de  la 
Provence  et  du  Languedoc.  Il  nous  resterait,  pour  complé- 
ter ce  qui  concerne  l'ancienne  Gaule  Narbonnaise,  à  parler 
de  la  marche  hispanique  (Roussillon,  Ccrdagiie,  comté  de 
Foixetde  Comminges);  mais  nous  avons  réservé  cette  par- 
tie de  notre  sujet  pour  le  moment  où  nous  parlerons  du 
régime  municipal  des  peuples  pyrénéens. 


KKf   DU    PREMIER  VOLUME. 


^Ul^t^,  —  Ot  Soy«  et  Buuchet,  Imprlinuara,  S,  place  du  JhMthéoa. 
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